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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

PREMIÈRE   PARTIE. 


DISCOURS 


Sur  les  vices  du  langage  judiciaire  ;  par  M.  Berriat  Saiptt- 
Pi\ix  ,  professeur  à  l'école  de  Droit  de  Paris  (i). 

Dans  quelque  genre  que  l'on  compose,  l'éloculion  est  une 
des  parties  de  l'art  d'écrire,  auxquelles  on  doit  le  plus  s'atta- 
cher ,  surtout  lors(]u'il  s'agit  d'ouMaj^es  où  l'on  a  pour  but  d'ex- 
citer les  passions  ,  de  toucher  le  cœur,  de  flatter  l'esprit,  de  sé- 
duire, pour  ainsi  dire,  la  raison;  et  par  conséquent  des  ou\rages 
pio[)res  au  ban  eau  ,  non  moins  que  de  ceux  de  lachaiie  et  du 
théâtre.  C  est  une  vérité  reconnue  par  tous  les  çrands  maîtres; 
elle  n'a  pas  besoin  de  démon^tralion  ;  si  quelqu'un  essayait  de 
la  contester  ,  il  suffirait  sans  doute  ,  pour  le  réduire  au  silence  , 
de  lui  rappeler  que  tous  ceux  qui  se  sont  fait  un  nom  dans 
l'ait  noble  et  difficile  delà  défense  des  citoyens,  ont  brillé  par  le 
style  ;  de  lui  citer  parmi  les  anciens  ,  Démo^thène  et  Eschi- 
nes  ,  Cicéron  et  Hojtensius  ,  et  parmi  les  modfrnes ,  Cochin  , 
Gerbier,  Linguet ,  Loiseau  de  Mauléon  ,  Dupaty,  Taiget ,  Dc- 
sèze ,  etc.  ,  quoit^ue  nous  nous  gardions  pourtant  de  les  mettre 
sur  la  même  ligne  que  les  quatre  grands  orateurs  de  la  Grèce  et 
de  Rome. 


(i)  Ce  discours,  lu  le  ?.4  août  1807,  à  la  séance  publique  de  clôture 
de  l'école  de  droit  de  Grenoble,  et  au  mois  de  mars  sui\  aiit,  a  l'acadé- 
mie de  la  même  ville,  a  été  imprimé  en  janvier  1809  dans  le  Magasin 
encyclopédique  de  Millin,  mais  avec  quelques  suppressions  et  avec 
beaucoup  de  fautes  que  l'auteur  (il  n'avait  pu  en  revoir  les  épreuves) 
rcctilicra  ici-  11  y  ajoutera  i"  les  citations  des  ouvrages  où  Ion  a  commis 
les  lautcs  de  langue  dont  il  parle  (l'.yjflij'f  y,  note  1);  u°  l'indication  de  plu- 
sieurs autres  fautes  (  elle  seia  dans  les  notes). 

T.XLIX.  I 


3gO  l'I'.EMlÈRE   PARTIE. 

Un  bon  style ,  et  l'on  sent  que  chaque  espèce  d'ouvrai^e  a 
un  style  qui  lui  est  propre  ,  résulte  ,  en  premier  lieu,  de  Texac- 
titude  et  de  la  propriété  des  expressions,  et  de  la  régularité  des 
constructions  (  c'est-à-dire ,  de  ce  qu'on  nomme  la  pureté  ,  la 
correction);  en  second  lieu,  de  l'élégance  des  termes  et  des 
tournures,  de  la  précision  et  de  la  foice  de  la  période  ,  de  la 
vérité  des  images  ,  de  la  vivacité  des  niou\emens  ,  de  la  liaison 
des  idées  ,  etc. ,  etc. 

De  toutes  ces  qualités,  la  correction  est  la  plus  essentielle; 
surtout,  dit  le  poëte, 

Suiloiit  qu'en  vos  écrits  la  langue  révérée, 

Dans  les  plus  grands  excès,  vous  soit  toujours  sacrée... 

Sans  la  langue,  en  un  mot,  l'auteur  le  plus  divin 

Est  toujours,  quoi  qu'il  fasse,  un  méchant  écrivain  (i). 

Heureusement  cette  qualité  est  aussi  celle  qu'il  dépend  de  tout 
le  monde  d'acquérir,  car  elle  n'exige  que  de  l'étude  et  de  J'ap- 
plicatijn  ,  tand;s  que  les  autres  supposent  pour  la  plupart  des 
dispositions  que  la  nature  n'accorde  pas  à  tous  les  hommes. 
Mais  malheureusement  aussi,  c'est  précisément  la  qualité  dont 
on  accuse  les  gens  de  loi  de  manquer.  Cette  imputation  du 
plus  célèbre  écrivain  du  dix-huitième  siècle  (Voltaire)  est  fondée, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point.  E^t-il  possible  de  s'en  af- 
franchir, et  par  conséquent  tl'avoir  de  la  correction  dans  les 
ouvrages  piopres  au  barreau  ,  comme  dans  ceux  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  la  littérature?  Quelles  sont  les  causes  de  l'incor- 
rection ancienne  et  actuelle?  Quels  sont  les  moyens  de  l'évitera 
l'avenir  ?  Voilà  les  questions  que  je  me  propose  de  discutei'. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Est-il  possible  d'avoir  de  la  correction  cTans  les  divers  ou- 
vrages dont  s'occup(  nt  les  gens  de  loi? 

L'affirmative  de  cette  question  ne  nous  semble  pas  difficile  à 
démontrer.  Pour  admettre  la  négative,  il  faudrait  supposer  que 
les  idées  qu'on  doit  peindie  dans  ces  ouvrages  sont  d'un  ordre 
tellement  différent  des  idées  ordinaires  ,  qu'd  serait  nécessaire 
d'employer  à  chaque  instant  des  termes  barbares  ou  vieillis,  ou 
des  tournures  entièieuient  opposées  au  génie  de  notre  langue, 
qui,  entre  toutes  les  langues  modernes,  se  distingue  p;u-  sa  pré- 
cision et  sa  clarté ,  et  s'en  distingue  à  un  tel  point ,  qu'un 
homme  d'esprit  a  dit  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  clair  n'est  pas 
»  français  .(2).  » 

Or,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  divers  genres  d'ou- 
vrages qu'un  homme  de  loi  est  appelé  à  composer  ou  à  rédiger, 

(i)  Boileau,  Art  poét.,  ch.  1,  v.  i55,  i56,  16],  162. 

(a;  ^ivarol,  Discours  sur  runiysrsiilité  de  la.  langue  français*. 
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nous  ne  voyons  pas  qu'aucun  d'eux  exiae  des  termes  barbares  , 
ni  des  tournures  opposées  au  génie  de  notre  langue.  Nous  pou- 
vons rapporter  ces  ouvrages  à  six  classes  ;  les  lois  ,  les  jngemens, 
les  plaidoyers  ,  les  consultations  ,  les  actes  de  procédure  judi- 
ciaire, et  les  actes  de  procédure  extra-judiciaire 

Une  loi  a  pour  objet  d'ordonner,  de  défendre,  de  permettie, 
de  punir  certaines  actions.  \'irtus  ,  dit  Modestin  (  L.  7,  ff.  Le- 
gib.) ,  VivLus  legis  hœc  est,  imperare ,  vetare ,  perniitlere , 
punirc. 

Dans  un  jugement,  on  applique  les  dispositions  de  la  loi  à 
des  faits  qu'on  rappelle  ,  à  des  questions  proposie-.  jjar  les  par- 
ties. Les  consultations  ont  le  même  but ,  excepté  qu'on  s'y 
borne  à  présenter  des  a\is,  tandis  que  dans  les  jugemens  on 
donne  des  décisions. 

Les  mémoires  et  [>]aidoyers  ont  encore  le  même  objet  :  on  s'y 
livre  seulement  à  des  dévcloppemens  plus  considérables. 

Enlin,  les  actes  de  procédure,  soit  judiciaii-e  ,  tels  que  des 
comparutions,  soit  extra-judiciaires,  tels  que  des  actes  de  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  ,  des  con\ entions  faites  devant  des 
notaires,  n'ont  pas  un  objet  diftérent ,  si  ce  n'est  qu'on  y  énonce 
en  outre  la  volonté  des  particuliers,  relativement  à  tels  ou  tels 
faits,  telles  ou  telles  choses. 

On  voit  donc  que  toutes  ces  espèces  d'ouvrages  se  réduisent, 
au  fond,  à  donner  des  préceptes,  à  exposer  des  faits  et  retracer 
des  conventions  ou  accords ,  et  à  présenter  des  raisonnemens 
déduits  des  préceptes,  des  faits,  ou  des  conventions.  Il  n'y  a 
rien  dans  tout  cela  qui  sorte  de  l'ordre  commun  des  idées.  On 
pourrait  même  soutenir  qu'à  la  rigueur  ils  ne  consistent  qu'en 
récits  et  en  raisonnemens,  qu'ils  se  rapprochent  en  quelque  sorte 
du  genre  de  l'hisîoire,  et  assurément  la  correction  n'e»t  pas  im 
possible  à  un  historien. 

Il  est  vrai  qu'on  est  obligé  d'y  employer  des  termes  techni- 
ques, mais  le  style  n'en  devient  |>as  incorrect  pour  cela.  Un 
terme  technique  est  une  expression  fort  utile  et  souvent  indis- 
pensable- Elle  est  utde ,  lorsqu'elle  rend  par  un  seul  mot  ce 
qu'on  n'auiait  pu  peindre  qu'à  laide  d'une  ou  plusieurs  pé- 
riodes. Elle  est  indispensable  ,  lorstju'il  est  impossible  de  dési- 
gner l'objet  autrement.  Il  est  vrai  encore  que  l'abus  des  termes 
techniques  met  de  l'obscurité  et  de  la  barbarie  dans  le  style  ;  il 
est  VI  ai  que  dans  un  ouvrage  destiné  à  être  entendu  ou  lu  par 
beaucoup  de  personnes  qui  ne  connaissent  pas  la  langue  de  la 
science  dont  on  y  traite  quelques  points  ,  tel  qu'un  plaidoyer, 
il  faut  éviter  de  multiplier  les  termes  techniques  ,  et  les  lem- 
plactr  par  d'autres  termes  équivalens,  si  le  sens  de  la  phrase 
ou  la  force  d'un  raisonnement  nei\  sont  point  affaiblis  ;  mais  ni 
la  pureté,  ni  même  souvent  l'élégance  ne  t'opposent  à  un  emploi 
modéré  de  ces  termes. 
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Racine  a  donné  un  exemple  frappant  du  ridicule  auquel  on 
s'expose  ,  lorsqu'on  les  multiplie.  J  écris,  fait-il  dire  à  Cliica- 
neau  (i) , 

J'écris  sur  nouveaux  Irais,  je  ])ioiiuis,  je  fournis 
De  (lits,  de  coi  tredits^  enquêtes,  compulsoires. 
Rapports  d'experts,  tian.'ports,  trois  interlocutoires, 
Griets  et  faits  nouveaux,  baux  et  procès-verliaiix  ; 
J'obtiens  letties  royiux,  et  je  m'in.scris  en  faux. 
Quatorze  appointeniens,  trente  exploits,  six  instances, 
Six  vingts  productions,  vingt  arrêts  de  défenses,  etc. 

Il  suffît  d'entendre  ce  récit  pour  être  détourné  de  commettre 
de  semblables  fautes,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  éviter. 
Outre  fju'on  e-,t  rarement  fon^é  d'accumuler  les  termes  techni- 
ques ,  il  est  très-souvent  possible  de  les  renip'acer  par  d'autres, 
comme  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure.  Nous  ne  prétendons 
pas  par-là  que  le  langage  du  barreau  soit  poétique  ;  mai<,  manié 
par  une  plume  habile,  il  n'est  point  étranger  à  l'éloquence  : 
les  plaidoyers  de  quelques-uns  des  a\ocats  cjue  nous  avons  cités 
nous  en  offrent  plus  d'une  preuve. 

Dirait  on  que,  puisque  les  ouvraies  des  jurisconsultes  an- 
ciens ,  et  les  jugemens  et  actes  judiciaires  même  modernes  four- 
millent de  mots  gothiques  ,  de  tournures  bizarres,  de  périodes 
extraordinaires  ,  etc.  ,  il  faut  qu'on  soit  forcé  de  s'en  servir,  et 

aue  ,  par  conséquent ,  il  est  impossible  d'éciire  sur  un  sujet 
e  droit  aveo  élégance  et  avec  correction  ?  Nous  répondrons 
qu'aucune  loi  n'impose  une  semblable  obligation  :  et  cette 
réponse  s'applique  aussi  aux  termes  techniques.  Ce  t  un  prin- 
cipe établi  par  tous  les  auteurs  de  droit,  et  entre  autres  par 
Jousse  (2)  et  par  Fiirgelc  (3)  ,  que  les  actions  de  la  loi  usitées 
dans  les  premiers  temps  de  Rome  n'ont  jamais  été  reçues  en 
France  ;  qu'on  est  libre,  dan-,  tout  acte  judiciaire,  d'enipio>ei' 
quelque  espèce  de  terme  ou  de  tournure  que  ce  soit,  poiir\u 
qu'i  s  expriment  les  foi  malilés  prescrites  ;  et  qu'aucune  forma- 
lité de  rigueur  n'est  attachée  p  utôt  à  telle  exp  ession  ou  i»  telle 
tournure  qu'à    telle   autre  (4)>--  Si  l'on  a  sui\i  une  méthode 

contraire  ,  c'e>t  un  abus et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans 

les  ouvrages  ou  actes  judiciaires  modernes,  on  s'est  corrigé  d'un 
grand  nombre  des  défauts  anciens. 

Remarquons-le  avant  d'aller  plus  loin:  la  langue  judiciaire 
s'est  en  effet  améliorée  depuis  quelque  temps;  mais  il  lui  reste 
beaucoup  à  faire  pour  atteindre  à  la  perfection  de  la  langue  de 
Massiîlon  ou  de  Rousseau. 

Dirait-on  encore  que  la  nécessité  d'abréger ,  afin  de  ne  pas 

(i)  Plaideurs,  acte  i,  scène  7. 

(2)  Commentaire  sur  l'oidonnance  de  1667,  préface,  n°  l. — V.  aussi 
Roilier,  questions,  préface,  inf. 

(3)  Questions  sur  l'ordonnance  dc  I73i,  art.   i. 

(4)  V.  Botr«  cours  de  procéduiô,  cliap.  de  la  dresse  «t  rédaction. 
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aui^nieiiler  les  dépens  des  procès,  oblii^e  encoïc  d'employer  des 
tournures  \iriGuses?  Nous  lépondions  que  dans  aucun  des  ou- 
viau,es  que  nous  a^ ons  été  à  portée  de  consulter,  nous  n'avons 
observé  tjue  de  seuiblables  tournures  abrcgeas>ent  le  dis- 
cours (  on  le  verra  dans  l'instant)  ; —  d ailleurs  le  remède  se- 
rait pire  que  le  mal ,  parce  que  ces  tournures  ,  produisant  pres- 
que toujours  de  1  obscurité ,  font  naître  de  nouveaux  procès. 

On  peut  reprocher  au  iani:a|.i,e  ordinaire  du  bai  rcau  ,  dix  es- 
pèces pi  incipales  de  fautes.  Ces  fautes  consistent  dans  l'usage  ou 
l'empici , 

1"  D'expressions  baibares  qui  n'ont  jamais  été  admises  dans 
le  bon  lani;ai;e  ; 

2°  D'expressions  qui  ne  sont  plus  usitées  depuis  long- 
temps ; 

3'^  D'inver-ions  forcées  et  inutiles  ; 

4°  lie  tournures  extraordinaires  ou  obscures,  et  de  construc- 
tions vicieuses  ; 

5°  D'accumulations  supeiflues  de  termes  synonymes  pour 
exprimer  la  même  idée  ; 

6°  De  régimes  des  verbes,  à  des  cas  autres  que  ceux  que  les 
verbes  exiiienl  ; 

7°  De  temps  des  verbes  hors  des  relations  qu'ils  expri- 
ment; 

8°  D'un  trop  grand  nombre  de  termes  techniques  ou  la- 
tins. 

On  peut  ajouter  à  ces  fautes  les  suivantes  : 

9°  Suppression  de  mots  qui  sont  des  parties  nécessaires  de 
certain!  s  exori  ssions  composées  ; 

lo"  Emploi  de  phrases  tiop  longues,  où  l'on  exprime  diverses 
idées,  ou  divers  faits  qui  exigeraient  des  phrases  distinctes. 

Je  vais  successivement  donner  des  exemples  de  ces  diverses 
espèces  de  fautes,  et  indiquer  comment  on  les  aurait  évitées.  Je 
tirerai  mes  exen-iples  de  lois  ou  projets  de  lois,  de  décidions  et 
obse4vations  de  tribunaux  ,  et  d'ouvrages  de  jurisprudence  très- 
répandus  ,  le-  uns  et  les  auires  publiés  depuis  quelques  années, 
et  par  conséquent  supérieurs,  pour  le  style,  aux  ouvrages  an- 
ciens de  même  genre  ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  annoncé.  Je  ne  crois 
pas  convenable  d'indiquer  publiquement  et  d'iir.e  manière  pré- 
cise les  sources  où  j'ai  puisé  ces  exemples  ;  il  sufilt  d'assurer  que 
j'en  ai  la  note,  et  que  les  recherches  ont  été  faites  avec  exacti- 
tude (i).   J'observerai  seulement  qu'il  n'est  piesqu'auciine  des 

(i)  Les  motifs  pour  lesquels  ou  avait  cru  devoir  omettre  cette  indi- 
cation, n'existant  plus,  du  moins  pour  le  plus  grand  nomlire  des  passa- 
ges fautifs,  on  la  rétal)lira  ici  (  v.  note  i,  p.  5  );  mais  pour  ne  pas  trop 
alonger  ce  mémoire ,  on  se  bornera  a  citer  les  ouvra,:;es  et  recueils  de 
droit  où  sont  rapportés  ies  arrêts,  les  plaidoyers,  ctc,  dans  lesquels  sont 
les  mêmes  passagesi 
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expressions  que  je  propose  de  substituer  aux  expressions  et  phra- 
ses fautives,  qui  ne  soit  pins  courte  et  tout  aussi  claire;  et  que, 
dès  lors  la  réforme  du  lanizage  judiriaire  n'est  point  contraire 
à  l'abréviation  qu'on  doit  désirer  dans  les  actes. 


PREMIÈRE    ESPÈCE    DB    FAUTES. 

Termes  et  expressions  barbares  qui  ne  sont  point  admis  dans 
le  bon  langage. 

1.  On  procède  chez  les  notaires  plus  tractativ entent...  Si  l'on 
n'examinait  pas  avec  attention  les  plna^^csqui  précèdent  et  qui 
suivent  celle  oîi  est  placé  cet  étrange  adverbe,  il  serait 
impossible  de  comprendre  que  l'écrivain  a  voulu  dire  que  les 
transactions  dirigées  par  les  notaires  se  passent  avec  n;oins  de 
solennité  que  celles  auxquelles  les  tribunaux  président.  Il 
suffisait  de  mettre  :  On  procède  avec  moins  de  solennité 
chez  les  notaires. 

2.  Le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  débiteur , 

et  de  l'assigner   de  validité  (Code  proc. ,  563) On   assigne 

quelqu'un  en  payement  d'une  dette,  en  reconnaissance  d'une 
écriture  ,  etc.  ,  et  non  pas  de  payement,  de  reconnaissance,  etc.  ; 
il  fallait  donc  :  De  l'assignei'  en  validité. 

3.  Les  demie;  s  créanciers  doivent  se  venger  sur  les  effets  que 
les    premiers    n'ont    pas  vendus    (  Praticieii  français  ,    lY  , 

p.  2i4,  26g) La  vengeance  s'exerce  sur  les  personnes  et  non 

point  sur  les  choses  ;  on  ne  peut  donc  se  venger  !^ur  des  effets. 
11  fallait  :  Les  derniers  créanciers  doivent  s'indemniser  ou  se 
payer  sur  les  effets  ,  etc. 

4.  Les  mesuies  qui  peuvent  brideriez  huissiers  dans  leur  de- 
voir ne  doivent  pas  être  négligées  [ibid.  ,  p.  oi'j  ) On  ne 

bride,  au  propre  ,  que  les  bêtes  de  somme  ;  on  ne  peut ,  d'ail- 
leurs ,  au  figuré  ,  biider  quelque  chose.  On  biide  une  chose  de 
quelque  autre  .  ou  avec  quelque  autre  ciiose.  On  connaît  ces 
beaux  vers  de  Boileau  (Sat.  4)  = 

La  raison  trop  farouche,  au  milieu  des  plaisirs. 
D'un  remords  importun  vient  brider  nos  désirs. 

Il  fallait:  Les  mesures  qui  peuvent  re^e/ii'r  ,^xer,  etc.,  les 
huissiers  dans  ieur  devoir. 

5.  Le  commandement  ne  sera  plus  recordé  de  témoins 
(Real,  Exposé  des  motifs  du  Code  proc,  édit.  1806,  p.  iig).... 
Le  vieux  mot  recorder  signifie  faire  avec  ra>si!>{ance  de  re- 
cords 11  va  donc  ici  au  moins  un  pléonasme.  Miûs  il  était  bien 
pins  simple  de  dire  :  he  commandement  ne  sera  plus  fait  avec 
r assistance  de  iémom^. 

6.  Le  père  seul,  constant  le  mariage,  exerce  le  droit  de 
détention  (  Projet  du  Gode  civil ,  présenté  en  l'an  8,  p.  48)"" 
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Le  mot  constant  signifie,  en  général ,  ce  qui  est  persévérant  ou 
certain  ;  jamais  il  n'a  dé.>îg!ié  l'idée  de  la  durée  ni  de  l'existence. 
C'est  un  barbari-me  bien  inutile  ,  pui^qu'on  pouvait  remplacer 
ce  mot  pai-  un  autre  pius  exact  et  tout  au>si  court,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  dans  le  Code  civil.  Le  père  seul,  dit  l'art.  278  ,  exerce 
cette  autorité  durant  le  maiiuge...  et  îe  moipeiulant  eût  encore 
mieux  valu. 

7.  La  quotité  d'une  obligation  peut  être  incertaine  ,  pourvu 

qu'elle  puisse  être  f/t'/erwma/'/e  (Même  projet ,  p.  117) Il 

y  a  ici  barbarisme  de  mot  et  barbarisme  de  phrase  :  barbarisme 
do  mot ,  en  ce  que  déterniiuable  n'a  jamais  été  fiançai-  ;  barba- 
risme de  phrase  .  en  ce  qu'en  supposant  que  déterminable  fût 
français  ,  il  signifierait  une  chose  qui  peut  être  déterminée  ;  on 
ne  pouvait  donc  pas  dire  une  chose  qui  peut  êtie  déterminable. 
Ce  barbarit.me  ,  non  moins  inutile  que  le  piécédent,  a  été  évité 
dans  le  Code,  art.  1 129  ,  où  fou  a  mis  tout  bimp'.ement,  pourvu 
qu'elle  (l'obligation  )  puisse  être  délcrniince. 

8.  Le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable 
(Même  projet,  p.  2^0;  Code  civil ,  art.  i5i5). Le  mot  divi- 
sible était  aussi  court,  aussi  clair  ,  et  de  plus  français. 

9.  La  -omme  contenue  clans   le  billet  prétcnducnicnt  enlevé 

(  Bull.  Cass.  crini.  ,  an  9  ,     p.  535) LîsCi  :  Le  billet  quoii 

prétend  avoir  été  enlevé. 

10.  A  l'audifuco  à  laquelle  furent  entendus  les  témoins  dili- 
gentes par  le  decnandeur  [Ibid.,  an  10,  p.  23G  ) Lisez  :  Les 

témoms produits  par  le  demandeur. 

1 1.  Il  n'a  été  établi  ni  demandé  aucune  constatation  de  ces 
prétendues  injures  {Jbid.,  p.  3gi)....  Lisez  :  On  n'a  point 
constaté  les  prétendues  injures ,  ni  demandé  c^vlcWgs  fussent 
constatées. 

12.  En  admettant  menu:  la  nullité  de  l'obligation  que  Léon 
avait  assumée  (i)  sur  lui  de  rapporter  le  consentement  des 
héritiers  (Bull.  Cass.  civ.,   an   11,  p.  4'^j  Jurisp.   Code  civil, 

XIV,  4^3) Lisez  :  Que  Léon  avait  contractée  de  rapporter 

le  consentement,  etc.  (2). 

(i)  Cette  expression  est  à  présent  (  i835  )  très-usitée. 

(•.i)  Exemples  d'autres  tantes  de  même  espéoe  que  les  précédentes. 

Vis-a-vis  de  (pour  t'/ii'eri)  ses  co-déljiti  urs.  C  civ.  i-i\G  — Cette  faute, 
reprise  par  Voltaire  (  édit.  Beuchot ,  LXIII,  SjS  ) ,  il  y  a  plus  de 
60  ans,  est  encore  tres-coinmune. 

Un  jugement  coule  ,pouryjasjé)  en  force  de  chose  jui^ée.  Jurhp.  C.ch>., 
XII,  287. 

La  phrase  paraît  dérespcctiteiise  (pour  peu  respectueuse)  à  la  iustice. 
Ibid.,  IV,  Sa. 

Le  mur  étant  tombe,  des  contestations  s'élevèrent  pour  le  /edres ser  (aa 
lieu  de  recoin tiuiiY.).  Ibid.,  XIV,  :\o'?.. 

Les  conslituteurs  de  (pour  ceux  qui  constituaient)  la  dot.  Ibid.,  XV,  97. 

L'action  ea  résultance  (pour  qui  résulte)  du  renvoi.  Jurisp.  C.  proc.  II, 
117. 
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SECONDE    ESPÈCE   DE   FAUTES. 

Termes  et  expressions  qui  ont  vieilli. 

Ces  sortes  de  fautes  sont  sans  doute  moins  graves  que  les  pré- 
cédentes ;  quel(uiefoi:>  mênie  elles  sont  utiles  lorsque  le  mot 
inusité  rend  mieux  que  tout  autre  l'idée  qu'on  >eut  exprimer; 
aussi  ne  blâmé-je  l'emploi  des  vieux  termes,  que  lol•^qu'ils  peu- 
vent être  remplacés  [)ar  d'autres  aussi  exacts.  Au  lieu,  par  exem- 
ple, de  ces  expressions  : 

1.  Si  le  débiteur  fait  tardivement  sdi  déclaration  (Code  proc, 
658). 

2.  Les  créanciers  produiront  leurs  titres  è^-mains  du  juge 
{Ibid.  ,  660,  664,  756....    /^.  aussi  Code  civ.,  663;  Bull.  cass. 

CIV.  ,    1809  ,  p.  223). 

3.  Si  l'acquéreur  se  (/énrtrt//55^/^  des  deniers  (  Pratic.  franc, 
IV,  475). 

4.  Lorsque  les  citoyens  veulent  faire  authentiquer  leurs  ac- 
cords (Exposé  des  motifs  du  Code  proc,  1806,  p.  169). 

5.  De  la  faculté  accordée  à  la  fenjme  de  reprendi'C  /r«/zc/ie- 
ment  et  quittement  sou  apport  (Piojet  de  Code  civ.,  p.  239.) 

6.  Si  l'un  des  échangeurs  a  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en 
échange  {Ibid.,  p.  254). 

7.  L'estimation  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant 
[Ibid.,  p.  106;  Code  civ.,  825 ). 

8.  Un  acte  fiaudideux  et  dolosivement  extorqué  (Bull.  cass. 
ciiin.,  an  10,  p.  4^5;   id.,  civ.,  i8i3  ,   p.    344i  Jurisp.  C.  civ., 

xy,  72). 

9.  Il  sera  supersédé  (1)  à  toutes  poursuites  (Bull.  cass.  civ., 
an  i3,  p.  3 16  )... 

Les  poursuites  encommencées  (pour  commencées)  seront  continuées. 
Ibid.,  et  Pigeaii,   1807,  I,   44^- 

Il  a  créé  une  nullité  exorbitante  du  (pour  qui  n'est  pas  dans  le  )  texte 
de  la  loi    Journ.  de  Denei'ers,   ]8lO,  siipp.,  p.  Ç)0. 

Le  tribunal  de.-,  la  leur  a  abjugèe  (pour  rejusée);  celui  de,  etc.  Bidl. 
cass.  civ.,   1808,  p.  237. 

Les  articles  ci-àe\ nnt  tenorisès  (pour  rapportés)..  Ibid.,  180g,;;.  272. 

Un  bordereau  au  pied  (pour  au  bas,  a  la  Jin)  duquel  il  certifie.  C  civ., 
2i5o. 

Un  arrêt  ne  serait  pas  cassable  (pour  susceptible  de  cassation),  on  ne,  etc. 
Journ.  de  Denevci-s,   1810,  p.  44-^ 

(i)  Autres  fautes  de  même  espèce. 

Les  comparans  (pour  comparaissans)  çt\es  témoins..   C.  civ.  35,  3g- 

lia  dénonce  (pour  \a.  dénonciation)  de  la  saisie...  Journ.  de  Denevcrs,  1810, 
suppl.,  p.  88 

Conlrnircmenl  (pour  contraire,  ou  bien  pour  ce  qui  est  contraire)  au  dis- 
positif de  la  loi.  Bull.  cass.  an  .viij ,  p.  363,  et  \Soç),  p.  igS;  Journ.  des 
avoués,  II,  85.  (Cette  expression  est  encore  fort  usitée.  ) 

Est  inadaptable  (pour  ne  peut  s'adapter)  à  la  cause.-.  Bull,  ciim.,  au  vij, 
l,p.  ai6. 
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Il  eût  été  facile  d'employer  les  suivantes  : 

1.  Si  le  débiteur  fait  trop  tard  sa  déclaration. 

2.  Les  créanciers  produiront  leurs  titres  entre  les  mains  du 
juge  ,  ou  même  au  juge. 

3.  Si  l'acquéreur  se  f^e55rtmî5â:t7  des  deniers.      's 

4.  Lorsque  les  citoyens   veulent  rendre  authentiques  leurs 
accoi  ds  ,  ou  leur  donner  de  l'authenticité. 

5.  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de   reprendre  son  ap- 
poit  //vz/ic  et  quitte. 

6.  Si  l'un  des  co-permutans  a  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en 
échange. 

7.  L'estimation  doit  être  fiiite  par  des  experts  on  gens  de 
l  art. 

8.  Un  acte  frauduleux  et  extorqué  par  dol. 

9.  Il  sera  sursis  à  toutes  poursuites. 

L'emploi  de  ces  vieux  termes  a  aussi  un  inconvénient  ;  il 
entraîne  à  des  expressions  barbaies  ceux  qui  se  donnent  la  li- 
cence ,  du  reste  assez  commune,  de  dériver  des  mots  d'autres 
mots  usités.  Ainsi,  un  huissier  a  lu  dans  une  loi,  dans  un 
traité  de  droit ,  les  mois  tardii^enient  et  dolosiçement,  il  s  ima- 
gine pouvoir  dire  attendu  l'heure  tarde  ,  pour  annoncer  que 
le  jour  était  avancé,  quil  était  tardj  et  un  acte  doleux  ,  pour 
désigner  un  acte  infoclé  de  dol,  etc. 

L'habitude  de  commettre,  soit  ces  fautes,  soit  celles  que 
nous  avons  indiquées  et  celles  que  nous  noterons  encore,  a  un 
autre  résultat  bien  plus  fâcheux  :  elle  empêche  d  atteindre,  dans 
toute  espèce  de  compo>iiion,  à  cette  pureté  de  langage, 
sans  laquelle  il  est  impossible,  nous  l'avons  remarqué ,  de  se 
faire  un  nom  au  barreau,  comme  dans  une  branche  quelcon(|ue 
de  la  littérature.  L'expérience  l'a  prouvé.  La  plupart  des 
écrivains  les  plus  élégans  laissent  toujours  ,  malgré  eux-mêmes 
et  presqu'à  leur  insu  ,  échapper  clans  leurs  productions  quel- 
ques tiares  du  style  ,  ou  de  la  manière  de  s'énoncer  propre  à 
leur  profession  journalière.  Un  avocat,  par  exemple,  em- 
ploiera ,  sans  s'en  apercevoir ,  des  expressions  de  droit  dans 
un  ouvrage  de  littérature.  Que  sera-ce  donc  de  ceux  qui  sont 

Dans  la  vue  dimolnmcnlcr  (poill"  se  procurer,  ou  augmenter  des  éniolii- 
mens).  Pralic.  franc,  VL,  245. 

Le  Conseing  (pour  la  consignation)  d'une  amende.  Joum.  des  avoués, 
1,  8l. 

Les  particuliers  instanciés  (pour  qui  ont  èlé  en  instance)  devant  le  pre- 
mier juge. /i((/.,  347. 

Le  jugement  sortissant  (pour  ayant  ou  obtenant)  son  effet.  Ibid.,  II, 
149-,. 

L'interdiction  est  nulle  et  (/jo^éra««e  (pour  ne  peut  produire  de  l'effet). 
Jurisprud.  C.  Civ.,  XV,  IQ'2. 

Cet  article  ne  commine  (pour  menace)  pas  de  nullité.  Il)id.,p.  193. 

Pour  computer  {ii\x  lieu  de  compter,  calculer)  le  délai,  laid,,  i^ï,  13. 
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moins  habiles  ou  moins  expérimentés ,  on  qui  n'en  sont  qu'aux 
éléniens  des  connaissances  humaines  ?  C'est  donc  à  ceux-ci ,  et 
par  conséquent  aux  élèves  des  écoles  publiques  ,  qu'il  importe 
le  plus  d'éxiter  ces  sortes  do  fautes,  et  c'est  aussi  pour  eux. 
que  nous  avons  fait  les  recherches,  et  que  nous  nous  sommes 
livré  aux  discussions  dont  nous  présentons  aujourd'hui  le 
précis. 

TROISIÈME   ESPÈCE  DE  FAUTES. 

Diversions  forcées  et  inutiles. 

Rien  de  plus  commun  que  ces  sortes  d'inversions  dans  le 
style  des  actes  judiciilires.  On  sépare  ,  par  exemple  ,  fort  sou- 
vent les  propositions  des  parties  de  périodes  qu'elles  régissent, 
par  des  (  hrases  iacidentes  qui  devaient  êti'e  renvoyées  après  la 
piemière. 

Ainsi  ,  j'ai  lu  dans  un  modèle  imprimé  d'assignation  : 

«Jean  est  assigné,  pour,  sous  l'offre  de  Pierre,  d'imputer 
»  tous  Iri^itiraes  payemens,  se  voir  condamner  à  payer  le  mon- 
»  tant  de  rfjblii::;atiùn.  » 

Il  eût  été  tout  aussi  exact  de  dire  :  «Jean  est  assigné  pour 
j»  être  condamné  à  payer  à  Pierre  le  montant  de  l'obligation, 
»  déduction  faite  de  tous  légitimes  payemens ,  que  Pierre  offre 
»  d'imputer  (i),  » 

QLATKIÈME    ESPÈCE    DE   FAUTES. 

Tournures  extraordinaires  ou  obscures;  constructions 
i>icieuses. 

1.  Le  demandeur  doit  être  prêt  et  venir  armé  de  toutes  ses 
pièces  pouv  se  faire  restituer  sa  chose  (Pratic.  franc.,  IV,  4'6). 
On  dit  qu'un  homme  est  armé  de  toutes  pièces,  lorsqu'il  est 
muni  des  diverses  espèces  d'armes  qu'on  peut  porter  ,  comme 
jadis  d'une  cuirasse  ,  d'un  bouclier,  d'une  épée,  etc.  Cette  tour- 
nure est  donc  du  langage  [)ropre.  Mais  on  ne  peut  dire ,  au 
propre,  armé  d'un  acte  ou  de  plusieurs  actt  s ,  parce  que  des 
actes  ne  sont  pas  des  armes. 

2.  Il  fallait  que  la  femme  eût  foreille  frappée  (  qu'on  lui 
eût  fait  une  notification  )  pour  purger  son  hypothèque  légale 
{Jbid.,  p.  425)....  Il  suffisait  de  dire  qu'il  convenait  d'avertir 
la  femme,  afin  de  pouvoir  purger  son  hypothèque  ;  mais   non, 

(i)  Autres  exemples  de  la  même  espèce  de  fautes- 

Le  greffier  délivrera  les  mandemens  aux  créanciers  en  affirmant  par  eux 
la  sincérité, 'etc.  C.  proc.  G63,  671. 

Pour,  le  tout  étant  rapporté  au  tribunal,  être  par  lui  ordonné-.  Pratic. 
franc,  II,  97. 

Pour,  sur  son  rapport,  ct  le  procureur  impérial  enteadu,  être  statué.. 
Pigeau,  1807,  II,  ;uj. 
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cela  était  trop  simple  ;  frapper  l oreille  de  la  femme  a  paiu 
foit  élégant. 

3.  Le  demandeur  somme  les  parties  de  se  rencontrer  à  l'é- 
tude du  notaire  [Ibid. ,y,io3) Une  rencontre  est  l'cft'et  d'un 

hasard.  11  est  donc  absurde  d'interpeller  deux  parties  de  se  ren- 
contrer ,  puisque  cela  ne  dépend  pas  de  leur  volonté  ;  mais  on 
peut  les  interpeller  de  se  troiwer  non  pas  à  létude  ,  mais  en 
l'étude ,  ou  da7is  létude  d'un  notaire. 

Toutes  ces  tournures  recherciiées  rappellent  ce  trait  de  l'Iraio. 
On  commence  un  récit  en  ces  termes  :  »<  L'astre  de  la  nuit  pro- 
menait son  disque  ai-genté...  »  Le  docteur  Balouard  interrompt 
la  narration,  en  s'écriant  :  «Eh!  dites  tout  bonnement  qu'il 
faisait  clair  de  lune  !  » 

4-  La  folle-enchère  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  non-paye- 
ment des  frais  provient  de  l'adjudicataire  (  Ibid.,  IV,  3y5  .... 
Il  était  facile  d'éviter  cette  tournure  vicieuse.  La  foUe-enehère, 
eût-on  observé  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  c'est  l'adjudica- 
taire qui  n'a  pas  payé  les  fiais.  On  eût  éi^alement  évité  un  bar- 
barisme ,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  non-payement  pro- 
vienne de  quelqu'un  ,  parce  que  les  mots  non-payement  indi- 
quent une  chose  qui  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'une  chose  qui  n'a 
pas  eu  lieu  ne  peut  provenir  de  rien. 

5.  La  loi  n'applique  la  peine  des  fers  que  pour  autant  que 
le  vol  qui  y  est  spécifié  aurait  été  (t)  commis  par  ,  etc.  (Bullet. 

cass.  crim.,  an  8,  p.   i8i) Il  eût  été  plus  smiple  ,  plus  clair 

et  plus  court  de  mettre —  quaulant  que  le  vol  qui  y  est  spé- 
cifié a  été  commis  par,  etc Le  mot  ^joarmis  avant  autant, 

ne  sert  qu'à  faire  un  solécisme  (2). 

6.  Un  procès-verbal ,  bien  ,  autant  que  ce  faire  ,  régu- 
lier {Ibid.,  p.  809)....  Tournure  gothique  et  inintelligible.  Il 
fallait  tout  bonnement  :  Un  procès-verbal  régulier,  autantqu'il 
est  possible. 

7.  Jacques  a  été  entendu  à  témoin  {Ibid.,  p.  Si^  etSgg).... 
Lisez-  :  Jacques  a  été  entendu  comme  témoin ,  ou  a  dé- 
posé, etc.  (3). 

(i)  Quant  au  conditionnel  aurait,  qu'on  a  mis  ici  mal  à  propos  pour 
le  prétérit  a,  voyez  ci-après  la  septième  espèce  de  fautes. 

(2)  On  en  trouve  un  autre  exemple  dans  le  même  bulletin,  an  yij, 
t.  3,  j).  ioS. 

(3)  Auties  exemples  de  la  même  espèce  de  fautes. 

11  faut  que  l'intérêt  des  opposans  soit  désarmé  (pour,  il  faut  désintéres- 
ser, payer,  etc.,  les  opposans).  Pigeau,  1807,  II,  ."lyS- 

Il  conviendrait  pour  éviter  à  Jrais  (pour,  défaire  des  frais)  que  l'ira- 
meultle  serait  (pour/îti). vendu.  Ibid.,  p.  a45. 

V^\^e  plaide ,  entre  autres  moyens,  que  (p^iur  elle  sonlieiU  entre  autres 
choses  f/ue)  le  vérillcateur.  Bull...  cass.  ai'.,  180G,  p.  260. 

On  devra  les  faire  sortir  (pour  mettre)  à  cxécutioa.  Jurisprud.  C. 
civ.  XIV,  5o. 

La  femme  peut  être  fondée  à  réclamer  des  dommages  à  faute  quefe- 


4oo  rnF.MiÈr.E  I'aftie. 

CINQUIÈME    ESPÈCE    DE    FAUTES. 

Accumulations  superflues  de  termes  synonymes  pour  expri- 
'  mer  la  même  idée. 

Cette  espèce  de  faute  est  encore  assez  commune ,  mais  beau- 
coup nioins  qu'autrefois.  «  J'ai  intimé  et  signifié  ;  je  lui  ai  dit 
»  et  déclaré  ;  je  lui  ai  donné  et  laissé  copie  ;  je  l'en  ai  enquis  et 
»  requis,  etc.»  Voilà  quelques  exemples  (i)  de  ces  mots  ac- 
colés si  inutilement  dans  certains  actes  judiciaires,  et  dont  un 
seul  était  suffisant.  Racine  en  avait  cependant  montré  le  ri- 
dicule ,  en  faisant  dire  à  l'Intimé  (  Plaideurs ,  acte  III  , 
scène  3  )  :  ^ 

Je  vais  sans  rien  omettre  et  sans  piévariquer, 
Compendieusement  énoncer,  expliquer, 

Exposera  vos  yeux  l'idée  universelle,  " 

De  ma  cause  et  des  faits  renfermés  en  icelle. 

L'un  de  ces  trois  mots  ,  énoncer,  expliquer,  exposer,  dispen- 
sait des  deux  autres.  Le  plus  célèbre  critique  de  noire  siècle  , 
Laharpe  (  Comment,  sur  Racine ,  II,  262)  en  a  fait  l'observa- 
tion. Espérons  qu'à  l'avenir  on  ne  pyurra  pas  ajouter  ,  comme 
lui,  que  jamais  avocat  de  sept  heures  ne  s'est  contenté  d'un 
seul  mot  pour  une  seule  idée. 

rail  le  mari   de  la  mettre   en  état   de  jouir  de   ses    biens.   Jurispr.   C. 
civ.,  XIV,  362. 

La  doctrine  de  ce  savant  magistrat  n'a  point  apaisé  {'^o\xv  dissipé,  JaiC 
cesser)  tous  les  doutes.  Ibid.,p.  465. 

L'intention  de  bienfaisance  du  testateur  s'est  progressifement  accrue. 
(Voilà  ce  que  Boileau  aurait  appelé  du  galimatias  double).  lùid.,  XV, 
109. 

Tout  s'est  fait  arrière  du  mari  et  à  son  insu  (pour  s  est  fait  à /'/«;m 
du  mari).  Il^id.,  XV,  72. 

Fit  jeter  une  saisie  sur  un  pré  (pourri  saisir  un  pré)  appartenant-.... 
Pratic.fr.,\\\,  iig, 

La  cause  principale  se  trouvant  en  état,  le  défaut  de  maturité  de  la  ga- 
rantie ne  peut  en  arrêter  le  jugement.  Jonrn.  de  Denei'ers,  1810,  449- 

L'article  3  exclut  la  confusion  que  l'on  voudrait  introduire  entre  (  pour 
empêche  de  confondre  )  l'exécution  de  l'acte  et  celle  du  jugement.  Jourii. 
des  as'oués,  II,  99. 

Le  jugement  met  le  comble  aux  poursuites  ;  il  en  est  le  terme.  Ibid- 

Encore  que  celte  intention  ne  soit  pas  textuellement  exprimée  dans  la 
loi,  elle  sort  de  son  esprit  (autre  galunatias  double  ).  Ibid,  192. 

(1)  Autres  exemples  : 

En  leur  lieu  et  place.  C.  av.  2112. 

"Les  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  Id.  i2l4-  — V.aussi  87Î',  1009,  etc. 

Bonne  ei  valable.  Id.  I26i. 

Sont  et  demeurent  autorisés.  Journ.  des  avoués,  II,  254. 

Déclare  l'acte  nul  et  de  nul  effet.  Ibid.,  II,  164. 

A  mis  et  met  l'appel  au  néant.  Ibid.,  2o5. 

Sou  plein  et  entier  eKet.  Ibid.,  I,  174.  H,  3o5. 

Chose /erme  et  .«taè/e....  Mandçm.  des  lois,  depuis  i8i4- 
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Le  mot  icelle  ,  qui  termine  si  plaisamment  ces  quatre  vers, 
e^L  destin!"  à  prévenir  des  répétitions.  Par  malheur,  il  a  telle- 
ment vieilli,  qu'il  estdiflicile  de  1  employer  sans  prêter  au  ridi- 
cule (i).  On  cite  cette  réponse  d'un  praticien  interrogé  sur  les 
démarches  d'un  accusé.  «  Du  pré ,  je  l'ai  vn  passer  dans  la  forêt, 
»  d'icelle  en  iceiui,  d'icelui  en  icelle,  et  d'icelle  je  l'ai  peidu  de 
))  vne.  »  On  lui  demanda  s'il  avait  étudié  en  pratique  ,  et  il  ne 
manqua  pas  de  répondre  :  «  J'ai  eu  l'honneur  d'étudier  en 
icelle.  » 

L'expression  ledit ,  ladite  est  aussi  destinée  à  prévenir  des 
répétitions.  IMais  comme  on  est  ob!i|ié  de  la  joindre  au  nom  , 
soit  d  homme  ,  soit  de  chose  qu'en  doit  répéter,  elle  ne  sert 
inesque  j;imais  qu'à  alonger  inutilement  le  discours.  Il  suffirait 
alors  de  répéter  le  non  auquel  on  la  joint.  Un  exemple  le  prou- 
vera mieux  que  tous  les  rai>onnemens.  Voici  un  des  modèleà 
d  actes  imprimés,  dans  un  comîuentaire  du  Code  de  procédure 
(  Pratic.  franc..  Y,  ii4)'  Je  copie  littéralement  ,  à  l'exception 
des  noms  : 

«  A  la  requête  de  Jacques  Belin  ,  demeurant  à  Marly,  je  , 
u  soussigné,  François  Rolland,  huissier,  etc.,  ai ,  à  M.  Jean 
»  Guillet,  notaire  à  IMendon  ,  signifié  l'oidonnance  obtenue 
))  sur  requête  par  le<7/V  sieur  Belin,  le  i"  janvier  dernier ,  la- 
■  quelle  enjoint  audit  notaire  de  délivrer  audit  requérant  une 
»  seconde  grosse  de  fon  contrat  de  mariage ,  la  première 
»  ayant  été  brnlée  le  i*^""  décembre  précédent.  En  conséquence 
))  de  \i\dite  ordonnance,  j'ai  Tait  sommation  audit  notaire  Guil- 
»  let  de  délivrei' auf/iV  requérant  une  seconde  grosse  du<r/i>  con- 
»  tiat  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  et  j'ai  ,  audit  notaire  Guil- 
w  let,  lais.>é  copie  de  Ladite  ordonnance  et  de  ladite  re- 
»  quête.  » 

Un  voit  que  les  mots  ledit  ,  ladite ,  si  souvent  l'épétés  dans 
ce  modèle,  n'étsient  utiles  dans  aucune  des  circonstances  où  ils 
ont  été  employés,  parce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'équivoque  sur 
It  s  noms  des  personnes  ou  des  actes  auxquels  on  les  a  joints. 
11  fallait  donc  ne  pas  s'en  servir. 

II  en  est  autrenicnt  à  l'égard  des  citations  d'autorités.  Une 
citation  doit  être  conçue  le  jihis  brièvement  qu'il  est  possible  , 
alin  de  ne  pas  inte!  rompre  trop  long-temps  le  fil  du  discours 
où  on  l'intercalie.  Les  mots  dit  et  dite  y  sont  fort  utiles,  parce 
qu'ils  dispensent  de  lépéler  plusieurs  auties  mots,  quelquefois 
même  des  phra'-es  entières. 

(r)  On  trouve  néanmorns,  soit  ce  mot,  soit  les  mot.s  non  moins  ridi- 
cules iceiix  et  icctiii,  dans  le  Code  de  procédure,  art.  67,  270,  757,  et  dans 
le  Code  civil,  art.  2i-'(4-  —  V.  aussi  Journ,  des  avoués  (  i'«  édition),  I,  55. 


T.  XLIX. 
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SIXIÈME    ESPÈCE    DE    FAUTE. 

Régime  (i)  des  verbes  mis  à  des  cas   dijf'érens  de  ceux  que 
ces  verbes  exigent. 

1.  Le  débiteur  peut  iû;norer  le  jugement  ou  ne  plus  s'en  rap- 
peler (Pratic.   fianç.,  V,  8) Il  ne  faut  pas  confondre  le 

verbe  se  rappeler  et  le  verbe  se  souvenir  ;  l'un  gouverne  ou 
régit  l'ace u,atif,  l'autre  le  génitif;  on  se  souvient  d'une  chose 
et  on  se  la  rappelle.  Il  est  fâcheux  que  cette  faute  soit  très- 
commune  dans  nos  contrées,  soit  au  barreau  ,  soit  hors  du  bar- 
reau (2). 

2.  J'ai  signifi-é  et  donné  copie  de  Vordoîinance  (  Ibid.  , 
p.  ii4) Même  observation  quant  au  verbe  signifier.  Il  fal- 
lait :  J'ai  signifié  l'ordonnance  et  J'en  ai  donné  copie. 

3.  La  donation  qu'a  consentie  le  demandeur....  La  vente 
coJisentie par  ï'mtimé  (/.  A.,  I,  157. — \.  aussi  C.  civ.,  2127).... 
Consentir  exige  te  datif.  On  devait  dire  la  donation,  la  vente  à 
laquelle  a  consenti....  Cette  faute  est  encore  très-commune. 

SEPTIÈME  ESPÈCE    DE   FAUTE. 

V 

Temps  des  verbes  employés  hors  des  relations  qiCils 
expriment. 

Lorsqu'on  raconte  quelque  chose  dans  les  jugemens  et  les 
actes  ,  on  substitue  le  plus  souvent  le  conditionnel  au  pré- 
térit. 

«  Il  faut  savoir,  dit-on,  que  procès  civil  aurait  été  intenté 
»  par  devant  le  tribunal,  le  i'^'"  janvier  1780;  que  Pierre  aurait 
»  succédé  à  Louis  le  i"'  février;  que  Joseph  aurait  assigné 
»  François  le  i""*"  mars;  que  François  se  serait  défendu  le 
i^'"  avril,  etc.  (3).  » 

Que  veut-on  exprimer  par  ces  sortes  de  locutions  ?  Dos  faits 
passés  ,  sans  doute.  Pourquoi  ne  pas  employer  le  parfait  ou 

(i)  J'emploie  le  mot  régime  dans  le  sens  reçu  par  le  plus  grand  nombie 
des  grammairiens,  quoique  je  pense  avec  Beauzée,  que  notre  langue  , 
étant   dépourvue  de  cas,  ne  doit  point  avoir  de  régime. 

(2)  Aujourd  hui  elle  est  heureusement  bien  moins  commune. 

(3)  Autres  fautes  analogues. 

Une  expédition  est  digne  de  foi  jusques  à  inscription  de  faux,  quoi- 
quelle  serait  (pour  qu'elle  puisse  être)  combattue..  Jurispr.  C.  civ.  XIV, 
389. 

Le  droit  de  vue  oblique  ne  comporte  pas  la  faculté  d'empêcher  le  voi- 
sin d'élever  son  mur,  quoique  cette  élévation  rendrait  (pourp/i^  rendre... 
sans  parler  des  deux  autres  solécismes)  presque  iaatile  ce  droit.  Ibid., 
p.  402- 
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prétérit  de  l'indicatif ,  qui  est  destiné  à  peindre  ces  sortes  de 
laits?  Les  pluases  piécéi-k'ntes  les  désignent  -  elles  mieux  que 
celles-ci? 

a  II  faut  savoir  que  procès  civil  a  été  {ou  fut)  intenté  le 
i'"'' janvier  ;  que  Pierie  a  succédé  {  ou  succéda  )  à  Louis  le 
u  1'^''"  février;  que  Joseph  a  assigné  (ou  assigna)  François  le 
»  i^"'  mars  ;  que  François  se  défendit  le  r''  avril ,  etc.  »  S'il  est 
incontestable  que  ces  dernières  expre.'-sions  sont  au  moins  aussi 
exactes,  les  premières  sont  des  barbarismes  inutiles. 

Plusieurs  gens  de  loi  ont  cependant  essayé  d'excuser  cet  em- 
ploi abu.sifdu  conditionnel  au  lieu  du  prétérit ,  que  d'iVlembert 
[Hist.  de  [Académie ,  III,  26),  Voltaire  (édit.  Beucliot  , 
XLII,  127;  LXIII  ,  5i5),  et  d'aj)rès  celui-ci,  l'abbé  Féraud 
(Dictionn.,  mot  Conditionnel),  avaient  réprouvé.  Ils  ne  se 
sont  pas  fondés  sur  les  règles  de  la  grammaire  ;  ils  ont  seule- 
ment prétendu  que  leur  méthode  est  plus  rommodt-  poui-  le 
récit.  Cette  asseï  tion  n  est  pas  exacte  ,  parce  que  le  prétérit 
étant,  quant  à  l'expression,  moins  long  que  le  conditionnel, 
doit  resserrer  et  animer  le  discours;  mais  en  adnn  ttanl  que  leur 
assertion  lût  ju>>te  ,  cette  confusion  des  tejnps  n'en  seiait  pas 
moins  inexcusable. 

Il  est  vi'ai  que  les  grammairiens  sont  divisés  sur  la  dénomina- 
tion du  temps,  protégé  pour  ainsi  diie  par  les  gens  de  loi. 
Les  uns  ,  tels  que  l'abbé  Giiard,  Beauzée  et  Sicard  ,  l'appellent 
prétérit  du  supposiiij',  mode  nouveau  qu'ils  ont  imaginé;  d'au- 
tres, comme  Restaud  ,  Régnier,  Latouche,  Wailly,  Gattel  ,  le 
nornryjent  conditionnel  ;  m;iis  tous  sont  du  même  avis  sur  sa 
nature.  11  est  destiné  à  expnmer  une  action  dépendante  d  une 
condilion.il  n'énonce  pas  ,  dit  Beauxéc  (Encyclopédie,  gram- 
njaire,  mol  Supposai f,  p.  4'J9)  l'existence  d'une  manièie  abso- 
lue, ce  n'est  que  dcpendamment  d'une  su])position  p  irticulière  ; 
et  il  en  ra])porte  cet  exem])le  :  J'aurais  lu  cet  ouvrage  si  je 
l'avais.  Ainsi  l'expression  déjà  citée,  il  faut  savoir  que  le  procès 
civil  aurait  été  intenté ,  est  fausse,  dès  qu'on  veut  l'emoloycr 
à  indiquer  un  fait  réellement  arrivé,  indépendamment  de  toute 
condition  ou  supposition.  C'est  donc,  je  le  répète  avec  Voltaire 
et  l'abbé  Féraud  ,  c'est  un  barbarisme. 

HUITIÈME    ESPÈCE    DE    FAUTES. 

Emploi  dun  trop  grand  nombre  de  termes  latins 
ou  techniques. 

Les  actes  judiciaires  étant  rédigés  en  français ,  l'emploi  des 
termes  latins  y  produit  des  disparates  désagiéables.  On  doit 
donc  en  être  sobre,  surtout  lorsque  ces  termes  n'ajoutent  point 
à  la  force  ou  au  sens  de   l'expression.   Ainsi,  il  est  au  moins 
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inutile  àe  dire  primo,  secundo,  tertio,  etc.,  au  lieu  de  direpi-e- 
niièremeiit,  sei  oiidement,  etc.  Les  bons  écrivains  ne  comoieti eut 
jamais  cette  faut*-.  Voyez  Voltaire,  Masaiilon,  etc. 

li  y  a  encoie  di-pnrate  lorsqu'on  cite  d;ins  des  exemples,  des 
noms  latins  au  lieu  de  noms  français.  Dans  les  hj  pollièses  qu'ils 
proposent,  les  jmisconsultes  français  citent  fort  souvent  Titius, 
Mœvius ,  Seniproiiius  ,  etc.  Supposons  ,  obsta-\ent-ils  ,  que  Ti- 
tius  aitvendu  a  ]\la3Viusla  maison  de  Sempronius  ..  Ils  imiti  nt  en 
cela  les  Romains  ;  mais  l'imitation  est  mauvaise.  Les  Romains  ne 
faisaient  point  de  disparate  en  usant  de  ces  noms  dans  leurs 
exemples,  parce  que  c'étaient  des  noms  de  leur  langue.  On  ne 
voit  point  qu'ils  aient  cité  des  noms  grecs  (i).  C'est  en  cela  qu'on 
aurait  dû  les  imiter  ;  et  par  conséquent ,  au  lieu  de  Titius  ,  de 
Mœvius,  etc  ,  se  servir  des  prénoms  de  notre  langue,  tels  que 
Louis  ,  Joseph  ,  Charles  ,  etc. 

A  l'égard  des  termes  techniques,  j'ai  déjà  prouvé  (Y.  p.  7) 
qu'on  ne  doit  pas  les  multiplier  sans  nécessité;  qu'on  doit  .  au 
contraire,  surtout  dans  les  ouvrages  tels  que  les  plaidoyers, 
destinés  à  des  personnes  c[ui  pour  la  plu  paît  n'entendent  pas 
la  langue  du  droit,  les  lemplacer  par  des  termes  usuels  ,  lors- 
que cela  se  peut.  J'obseiverai  cependant  que,  lorsque  les  ter- 
mes usuels  ne  sont  pas  parfaitement  synonymes  des  termes  tech- 
niques de  droit  ,  il  faut  préférer  ceux-ci  .  quoiqu'ils  soient  moins 
harmonieux  ,  parce  que  l'exactitude  est  la  première  règle  que 
doit  observer  un  écrivain.  Ainsi  je  ne  diiais  pas  avec  un  com- 
uientateur  (  Prat.  franc.,  t.  IV,  p.  421)  du  Code  de  procédure  : 


Liamcuis    une   lucc  ucsoiii  cuuic  :    je    pi  cici  ci  tiis    le   ijiul     uuri'c- 

ïnenl ,   usité  jadis  dans  une  matière  analogue  ('2).   (V.  Répcrt., 
4"  édit, ,  mot  purgement,  t.  10,  p.  435.  ) 

NEUVIÈME  ESPÈCE    DE   FAUTES. 

Suppressio7i  de  mots  qui  sont  des  parties  nécessaires  de 
certaines  expressions  composées. 

I.  Le  ponrsuiy^ant  la  vente se  fera  délivrer 

Le  requérant  l  ordre  fera  son  réquisitoire  {Code  Pr.,  art,  778, 

(1)  Ou  du  moins  cela  était  fort  rare.  Cicérou  {de  finihus  hntior.),  se 
moque  des  Romains  qui  faisaient  usage  du  grec  quand  ou  leur  parlait 
en  latin. 

(■.>)  Un  des  meilleurs  auteurs  qui  aient  traité  du  nouveau  régime 
li-yi  otliécaire ,  Tarrdîle,  eiuploie  aussi  le  mot  purgatiou  dans  un  article 
publié  peu  d'années,  après  le  Code  civil  (V.  Jiépertoiie,  mot  lri:i:scripl'on, 
S  j)...  On  se  sert  aujourd'hui  assez  généralement,  d'un  mot  encore  moins 
bon,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  du  mot  purge,  que,  dès  1788,  l'abbé  Fé- 
raud  (dictionn.,  mot  purgatif)  déclarait  être  un  pur  gasconisme. 
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n5i).  On  sent  combien  ces  expressions  sont  choquantes  ;  il  fallait 
dire  :  Celui  qui  poursuit  la  vente  se  fera  délivrer;  celui  qui 
requiert  l'ordre  feia  son  réquisitoire. 

Il  est  vrai  qu'on  dit  par  abréviation  ,  le  poursuivant  pour 
celui  qui  poursuit;  le  requérant  pour  celui  ((ui  re([uiert.  Mais 
ces  expressions  abréiiées  ne  sont  tolérablcs  qu'autant  qu'elles 
sont  suivies  immédiatement  du  verbe  qu'elles  doivent  régir  ; 
parce  que  l'esprit  n'a  pas  pour  ainsi  dire  le  temps  de  s'aper- 
cevoii' combien  elles  sont  opposées  à  l'harmonie. 

2.  Il  y  a  deux  lois  de  difïérens  temps  sur  les  saisies;  la  plus 
ancienne  exige  cette  formalité  ,  celle  postérieure  la  supprime. 

Lisez,  celle  qui  est  postérieure ,  ou  qui  est  la  plus  récente. 
Cette  suppression  irrégulière  âe^^  qui  ou  que  et  du  verbe  être, 
après  les  pronoms,  est  aujourd'hui  fort  commune. 

3.  On  n'a  pas  décidé  la  question  de  savoir  à  qui  appartient 
la  connaissance  des  faillites;  si  aux  tribunaux  de  commerce  , 
si  aux-  tribunaux  ordinaires  ? 

Pour  peu  qu'on  aitdu  août,  on  s'aperçoit  combien  cette  abré- 
viation est  vicieuse.  Il  fallait  nécessairement,  si  c'est  aux  tri- 
bunaux de  commerce ,  ou  bien  est-ce  aux  tribunaux  ,  etc.       ,.; 

DIXIÈME    ESPÈCE   DE    FAUTES. 

Phrases  lons^ues  outre  mesure ,  et  oit  Von  exprime  plusieurs 
idées ,  ou  raconte  plusieurs  Jaiis  qui  exigeraient  des  phra- 
ses séparées. 

Une  phrase  est  une  partie  du  discours  destinée  à  peindre  une 
idée.  On  peut  distinguer  dans  une  idée  un  objet  principal  et 
plusieurs  objets  accessoires;  en  conséquence,  une  phiase  peut 
être  distribuée  en  plusieurs  parties  ,  dont  l'une  peindra  fobjet 
principal ,  et  les  autres  ses  dépendances  ou  accessoires.  Mais 
toutes  les  fois  qu'on  a  plusieurs  objets  principaux  et  dis- 
tincts à  repiéscntt  r,  il  faut  nécessairement  employer  plusieurs 
phrases,  autrement  le  discours  olfre  une  telle  dilfusion  ,  une 
telle  obscurité,  quil  est  foit  diflicile  et  souvent  impossible  de  le 
compiendrc,  surtout  à  une  j)remièie  lecture.  Bien  plus,  lors 
même  qu'on  n'a  qu'une  idée  princi[)ale  à  exprinier,  si  les  idées 
accessoires  sont  »n  grand  nombre,  il  est  prudt'iit  de  faire  plu- 
sieurs phrases.  C  est  une  vérité  démontrée  par  létude  île  notre 
littérature,  que  les  écrivains  du  preniirr  oi  die  ,  tels  que  de 
nos  jours  Rousseau  et  Bulfon  ,  ont  seuls  eu  assez  de  talent 
pour  rendre  avec  clarté  dans  une  phrase,  beaucoup  d'ojbets  dis- 
tincts, quoique  dépendans  d'un  objet  principyl  ;  et  comme  la 
clarté  est  le  caractère  essentiel  de  notre  langue  ,  il  vaut  mieux 
«voir  un  style  haché,  mais  clair,  qu'un  style  nombreux,  mais 
ebscur. 
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D'après  ces  réflexions ,  que  penser  de  l'habitude  où  l'on  est 
encore  de  ne  faire  qu'une  seule  phrase  dans  presque  tous  les 
actes  judician-es  ,  quelqu'étendue  qu'ils  aient  ? 

J'ouvre  au  hasard  un  des  recueils  de  modèles  d'actes,  pu- 
bliés par  les  commentateurs  du  Code  de  procédure;  je  trouve 
(  Pralic.  franc. ^  t.  Y,  p.  97  )  une  formule  de  notification  d'une 
vente  volontaire  à  des  créanciers.  Elle  contient  dans  l'ordre 
suivant  : 

1.  L'indication  du  jour  de  l'acte  ; 

2.  La  désifination  de  l'huissier,  de  ses  qualités,  domicile, 
commission  ,  etc.  ; 

3.  Celle  de  l'acquéreur  ; 

4-  Celle  de  chacun  des  créanciers; 

5.  L'énonciation  de  chacun  des  actes  notifiés  ; 

6.  Une  déclaration  de  constitution  éventuelle  d'avoué  en 
cas  de  surenchère  ; 

7.  Une  autre  déclaration,  que  l'huissier  a  laissé  une  copie  de  la 
notification  à  chacun  des  ciéanciers,  et  une  indication  de  cha- 
cune des  personnes  auxquelles  il  en  a  fait  la  remise. 

On  voit  que  cet  acte  a  sept  parties  distinctes  ,  dont  quelques- 
unes  ,  comme  celle  où  l'on  désip,ne  les  créanciers  ,  peuvent  être 
fort  longues  ;  et  il  est  possible  que  l'acte  en  totalité  ait  plus  de 
deux  pages.  Néanmoins,  la  formule  du  commentateur  n'a  qu'une 
seule  phrase.  Cette  phrase  est  régie  jusqu'au  dernier  mot  par  un 
seul  nominatif,  c'est-à-dire  par  le  pronom  personnel  je,  placé 
avant  la  désignation  de  l'huissier  ;  de  sorte  qu'il  faut  lire  quel- 
quefois quinze  ou  vingt  lignes  avant  de  trouver  un  des  sept 
verbes  auquel  il  se  lie  ,  et  toujours  suppléer  le  nominatif  avant 
ces  verbes.  Il  n'y  a  lien  de  plus  ridicule  et  de  plus  contraire  à 
la  syntaxe  ,  que  cette  séparation  du  nominatif  et  du  verbe,  lors- 
qu'elle est  un  peu  longue.  Une  autre  séparation  non  moins 
étrange,  qu'on  observe  dans  le  même  modèle,  est  celle  du 
verbe  auxiliaire  et  du  verbe  proprement  dit,  qu'il  doit  ce- 
pendant toujours  accompagner  puisqu'il  en  détermine  la  signi- 
fication- 
Ces  vices  de  rédaction  paraîtront  plus  sensibles  à  la  lecture 
du  commencement  de  ce  modèle  : 

«L'an  1807  et  le  i'^"^  février,  Je  François  Régis,  huissier  au- 
»  diencier  au  Tribunal  de  première  instance  de  Lyon  ,  patenté, 
»  soussigné ,  commis  exprès  à  l'effet  des  présentes ,  par  ordon- 
»  nance  de  M.  le  président  dudit  Tribunal ,  en  date  du  28  jan- 
»  vier  dernier,  à  la  requête  du  sieur  Jacques-Joseph  Pieibaud , 
»  marchand  à  A'^ienne  ,  acquéreur  de  fimmeuble  mentionné  au 
»  titre,  dont  extrait  sera  donné  avec  copie  du  présent  aux  créan- 
>)  ciers  ci-apjès  nommés,  et  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez 
»  M.  Charles  Julien  ,  avoué  audit  Tribunal  de  Lyon,-  ai,  au 
»  sieur  Louis  Bonnet ,  fabricant  de  bas  à  Lyon  ,  au  domicile  élu 
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»  par  lui  dans  son  inscription  du  i*"^  vendémiaire  an  i3,  chez 
»  M.  Laurent  Dufour,  avoué  audit  Tril^unal  ;  audit  domicile, 
M  parlant  à  un  des  clercs  dudit  M.  Dufour,  lequel  n'a  voulu  dire 
»  son  nom,  ni  signer  ,  de  ce  enquis;  au  sieur  Jean  Molin  ,  à 
nBourp;,  au  domicile  élu  par  son  inscription,  etc.»  (Ici  se 
trouve  renonciation  de  tous  les  créanciers  à  qui  l'on  notifie  ,  et 
il  y  en  a  souvent  un  grand  non  bi  c.  ) 

u  Signifié  :  1.  Extrait  du  titre  d'acquisition  faite  par  ledit 
>>  sieur  Reibaud ,  du  domaine  de  Lus,  situé  sur  la  commune  de 
»  la  Guillotière,  le  ii  décembie  1806,  de  sieur  Toulon  ,  maré- 
»  chai  à  Villeurbanne... 

»  2.  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  ,  etc.,  etc.  « 

On  voit  que  les  trois  inots,ye,  ai,  signifié,  qu'on  ne  peut 
séparer  en  aucune  circonstance,  parce  que  l'un  est  le  nominatif  ou 
le  sujet  qui  fait  l'action  ;  et  <iuc  les  deux  autres  forment  le  verbe, 
c'est-à-dire  le  mot  qui  indique  l'action,  sont  cependant  placés, 
l'un  au  commencement  ,  l'autie  au  milieu  ,  et  le  troisième  .  vers 
la  fin  de  l'acte.  C'est  un  véritable  logogriphe,  dont  un  homme 
de  loi  sait  seul  trouver  la  clef. 

Les  limites  assignées  à  ce  discours  et  la  nature  de  cette  séance, 
ne  me  permettent  pas  d'indiquer  comment  on  aurait  pu  éviter 
ces  fautes.  li  suffit  d'observer  qu'en  distribuant  l'acte  en  plu- 
sieurs phrases  (1) ,  il  eût  été  plus  clair,  tout  aussi  valable  ,  et  à 
peu  près  aussi  court. 

Obbcrvcz  que  cet  acte  est  un  des  plus  simples  de  la  procédure. 
Dans  ceux  qui  sont  compliqués,  la  diffusion  et  l'obscurité  aug- 
mentent,  et  les  fautes  se  multiplient  à  proportion  qu  ils  sont 
plus  étendus:  on  s'en  convaincra  aisément,  si  l'on  parcourt 
quelques-uns  des  lecueils  d'où  je  l'ai  tiré;  encore  la  rédaction 
des  actes  dont  ils  proposent  les  modèles,  est-elle  l)ien  supé- 
rieure à  la  rédaction  des  praticiens,  surtout  des  praticiens  des 
siècles  passés. 

En  teiminant cette  nomenclature  des  principales  espèces  de 
fautes  que  l'on  commet  dans  le  langage  judiciaire  ,  nomencla- 
tuiè  à  laquelle  il  serait  facile  de  donner  une  étendue  cent  fois 
plus  considérable,  nous  observcions  qu'ainsi  que  nous  l'avons 
annoncé  ,  il  n'est  aucune  des  fautes  précédentes  ,  soit  d'expres- 
sions,  soit  de  tournuies  impropres,  qu'on  n'eût  pu  facilement 
éviter,  sans  manquer  à  la  précision  ni  à  l'exactitude  ;  et  comme 
les  passages  que  nous  avons  cités  ont  été  pris  au  hasard,  nous 
pouvons  appliquer  la  même  remarque  à  tous  les  autres,  et 
par  conséquent  assurer  que  les  fautes  de  langage  imputées 
aux  gens  de  loi  ne  tiennent  point  à  la  science  qu'ils  profes- 
sent. 

(l)  C'est  ce  que  nous  voyons  prcciscmcnt  ilans  un  procès-verbal 
d'huissier,  rédigé  récemment  (été  de  i835)  pour  uu  procès  fameux ,  et 
iuséré  dans  tous  les  journaux. 
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Quelle  e>t  donc  ia  canse  de  ces  fautes  ou  de  l'iiicoiieclion 
quon  observe  bOu\ent  dans  plii^ieuis  de  leurs  ouvrapes,  et 
surtout  dans  les  jnneuiens  et  actes  de  |)ro(  c'duie  ?  Telle  est  la 
deuxième  question  que  nous  a\ons  à  examiner. 

Deuxième  question. 

On  sait  que  les  ténèbres  de  l'ignorance,  et  d'une  ignorance 
profonde,  ont  couvert  toute  l'Europe  jusqu'au  dix-septième  siè- 
cle. Elles  se  sont  dissipées  alors  presque  par  enchantement. 
Dans  un  espace  de  soixante  à  qualie- vingts  ans,  la  littérature 
prit  un  vol  si  rapide  qu'on  n'a  pu  encore  dé|iasser  les  régions 
qu'elle  atteignit.  L'élégance  et  la  correction  de  Racine  et  de 
Éoileau  n'ont  point  été  égalées  et  «e  le  seront  peut-être 
jamais.  Leurs  écrits  et  ceux  tie  tant  d'autres  grands  hommes 
du  siècle  de  Louis  XI\  fixèrent  la  langue;  à  un  très-petit 
nombre  d'exceptions  près,  tons  les  auteuis,  qui  depuis  ont 
acquis  quelque  réputation,  ne  se  sont  point  écartés  des  termes 
et  des  tournures  qu  ils  avaient  consacrés.  On  trouve  sans 
doute ,  dans  les  ouvrages  de  ces  derniers,  des  incorrections  ; 
mais  elles  sont  en  petit  nombre,  et  elles  ne  se  rencontient 
guères  que  dans  les  passages  où,  soit  les  locutions,  soit 
les  tournures,  ne  sont  pas  généralement  adoptées.  La  langue 
judiciaire,  il  faut  en  convenir,  n'a  pas  fait  des  progrès  aussi 
rapides;  on  l'a  vu  par  les  exemples  que  nous  avons  rapportés. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  littérateurs  sont  libres  de  se 
livrer  à  l'impulsion  de  leur  génie:  ils  n'ont  d'auties  entraves 
que  celles  de  la  critique,  et  précisément  la  ciitique,  s'attachant 
plutôt  aux  détails  du  style  qu'aux  fautes  d'invention  ,  de  tlis- 
position,  d'intéiêt,  etc.,  a  contribué  beaucoup  à  leur  faire 
accjuérir  cette  pureté  de  langage  que  nous  désiions.  Les  gens 
de  loi,  au  contraire,  ont  été  gênés  par  les  anciens  tribunaux  ; 
ils  ont  tlù  ])lus  ou  moins  s'assujettir  aux  mêmes  formes,  aux 
mêmes  usages  que  suivaient  les  corps  dont  ils  réclamaient  les 
décisions.  Or,  les  anciens  tribunaux  étaient  permanens  et  per- 
pétuels, et,  ainsi  que  cela  est  naturel  à  tonte  corporation,  ils 
étaient  fort  attachés  à  leurs  usages.  Un  motif  d'ailleurs  fort  im- 
périeux leur  faisait  vénérer  ces  usages,  comme  une  espèce  d'ar- 
che à  laquelle  il  était  fort  dangereux  de  toucher.  Le  pouvoir 
immense  dont  ils  jouissaient  n'était  le  plus  souvent  fondé  que 
sur  des  coutumes.  Chercher  à  modifier  ces  coutumes,  même 
dans  des  choses  insignifiantes,  c'eût  été  courir  le  risque  d'en 
atiaiblir  l'autorité  pour  les  circonstances  les  plus  importantes. 

Fiir  malheur  les  tribunaux  finent  ci  éés  à  une  époque  oîi  la 
langue  française  était  dans  1  enfance  et  la  barbarie.  Les  formu- 
les, les  tournures,  les  expnssions  qu'ils  adoptèrent,  se  ressen- 
tirent de  cet  état  de  choses.  Leurs  successeurs,  par  les  motifs 
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que  nous  venons  d'exposer,  n'osèrent  ou  ne  \ciilurent  rien  ou 
piescjue  lien  y  ciianiicr.  Si  l'on  compare  les  registres  de  ces 
temps,  connus  sous  le  nom  dolim,  avec  ceux  des  derniers  siè- 
cles, on  reconnaît  bientôt  cette  puissance  de  l'habitude  et  de 
la  routine,  car  on  n'y  aperçoit  suère  d'améliorations  dans 
le  style  des  jugemens. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  les  actes  judiciaires  s'écrivaient 
tous  en  langue  latine  3Iais  cette  langue  était  alors  tout  aussi 
éloignée  de  celle  de  Cicéron,  que  celle  d'un  exploit  d'ajourne- 
ment l'est  aujoui  d  hui  de  la  langue  de  Racine.  La  barbarie  et 
la  tiivialité  étaient  ses  moindies  défaut:;.  La  diflusion  et  l'ob- 
scurité qui  y  régnaient  donnaient  sans  cesse  lieu  à  des  inter- 
prétations contradictoires  des  décisions  des  tribunaux.  Frappé 
de  ces  inconxcuiens.,  Charles  \  111,  en  i4<^9,  chercha  à  y  appor- 
ter un  remède  en  ordonnant  que  les  encpiêtes  seraient  écrites 
en  français.  A  eut-on  un  exemple  frappant  de  l'empire  des  cou- 
tumes ?  cette  décision  si  sage,  renouvelée  vingt-trois  ans  après, 
par  Louis  Xll  (ordonnance  de  i5i2,  art.  4?)'  ^^  étendue  à 
tous  les  actes  en  idSq  (ordonnance  de  \illers  -  ('oUerets , 
art.  III  ),  par  François  1",  épiouva  des  obstacles.  Elle  ne  fut 
exécutée  qu'en  partie  et  avec  lenteur.  On  hit  obligé  de  la  [)res- 
crire  de  nouveau  en  j5G3,  par  l'ordonnance  de  Roussillon 
(art.  35),  et  enfin  de  la  rappeler  aux  tnbun.1ux  ecclésiastiques 
par  celle  de  lô^g  (art.  27). 

Suivant  le  satirique  Hotman  (  Anti-Tribonien ,  chap.  i3), 
François  1*="^  se  décida  à  la  proscription  de  la  langue  latine  , 
parce  qu'il  fut  averti  que  dans  le  prononcé  de  quelques 
arrêts  on  se  servait  de  ces  ti  rmes  étranges,  cjui  assurément 
ne  se  trouvent  ni  dans  les  lois  romaines  ,  ni  dans  aucun  ou- 
vrage d  un  auteur  latin  :  dcbotainus  et  debotai^iniiis.  Mais  si 
cette  aiiecdocte  est  vraie,  qu'y  gagna- t-on?  Les  tribunaux  fran- 
cisèrent ces  termes,  et  ils  piononcèient  depuis,  nous  avons 
débouté  et  nous  déboulons  (i). 

J  ai  observé  qu'un  grand  nombre  d'expressions  du  même  genre 
passèrent  alors,  et  sont  restées  long-temps  dans  la  langue  des 
tribunaux  ;  ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  disparu  ,  car  cette  langue,  je  le  répète,  s'est 
améliorée  dans  ces  derniers  temps;  cela  vient  sans  doute  de  ce 
que  les  tribunaux  actuels  sont  plus  attachés  à  la  raison  et  au 
boa  goût  (ju'aux  usages  et  à  la  routine. 

(i)  Le  mot  débouter  est  même  dans  le  Cotle  de  piocédure  ,  art.  5i6. 
Voyez  au  reste  ,  pour  cette  anecdote  ,  notre  Coup  d  œil  sur  l'emploi  de 
la  lani;ue  latinedans  les  .ictes  judiciaires  et  sur  sa  prohibition  au  XV1«  siè- 
cle. {Mémoires  de  la  sociale  des  antiquaires  ,  tome  VI.) 
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Troisième  question. 

Ceci  me  conduit  à  la  dernière  question  sur  laquelle  j'ai  à 
jeter  un  coup  d'œil  :  quels  sont  les  moyens  de  régénérer  entic- 
ment  la  langue  judiciaire? 

Un  premier  moyen,  qui  me  paraît  dénature  à  produire  de  bons 
effets  ,  ce  serait  de  soigner  davantage  la  rédaction  des  juge- 
mens  que  l'on  publie  dans  les  jouinaux  de  jurisprudence. 
Ces  jugemens  sont  cités  chaque  jour  dans  le  barreau;  on  est 
porté  naturellement  à  employer  leurs  expressions  ou  leurs 
tournures,  soit  exactes,  soit  impropres. 

Les  tribunaux  ne  sont  plus  des  corporations  attachées  plutôt 
à  leur  autorité  qu'au  bien  public.  Ils  .^ont  composés  de  magis- 
trats tirés  presque  tous  de  cet  ordre  des  avocats  qui  déjà  avait 
tâché,  dans  ses  écrits,  de  secouer  le  joug  d'une  routine  aveugle  ; 
de  cet  ordre  dont  les  chefs  figuraient  et  figurent  encore  dans 
l'académe  française  ,  c'est-à-dire  dans  la  société  littéraire  oii 
la  langue  est  le  mieux  connue.  On  peut  donc  espérer  qu'ils 
seconderont  la  régénération  désirée,  soit  par  leur  exemple,  soit 
par  l'accueil  qu'ils  fei  ont  aux  productions  oîi  les  gens  de  loi  se 
distingueront  par  le  style. 

Les  écoles  de  droit  ne  forment  pas  non  plus  des  corporations 
asseivies  à  des  usages.  Les  professeurs  s'attacheront ,  sans 
doute,  à  mettre  dans  leurs  leçons,  et  à  exiger  des  élèves  dans" 
leurs  réponses  et  leurs  examens  plus  de  correction  qu'autre- 
fois; et  tel  est  un  des  moyens  les  plus  puissans  à  mon  avis  pour 
conduire  à  sa  perfection  la  langue  judiciaire.  Les  professeurs 
ne  devi  ont  pas  se  borner  là  :  ils  recommanderont  aux  élèves 
d  allier  autant  qu'il  est  possible  l'étude  des  lettres  à  celle  de  la 
jurisprudence,  de  se  délasser  de  leurs  travaux  pénibles  par  la 
lecture  des  chefs-d'œuvre  qui  ont  porté  le  nom  français  aux 
extrémités  de  l'univeis,  et  ont  peut-être  secondé  nos  conquêtes 
en  facilitant  les  communications  entre  nos  armées  et  les  habi- 
tans  des  pays  soumis. 

On  peut  même  ofirir  à  la  jeunesse  une  lessource  dont  elle 
manquait  jadis.  C'est  l'étude,  la  méditation  des  discouis  pro- 
noncés à  la  tribune  législative  par  les  oiateurs  du  gouverne- 
ment, lorsqu'ils  exposent  les  motifs  d'une  loi  proposée.  Cette 
étude  leur  servira  tout  à  la  fois,  et  de  secours  pour  chercher 
cet  esprit  de  la  loi  qu'il  est  si  essentiel  de  saisir  {scire  Icges  non 
est  verba  earum  ienere  sed  virn  ac  sensiim..  L.  l'y,  D.,  de  le- 
gihus),  et  de  modèle  pour  la  manière  de  traiter  avec  correction 
et  élégance  les  discussions  judiciaires.  Qui  de  nous  n'a  pas  lu 
les  discours  éloquens  de  M.  le  conseiller  d'état  Portails,  depuis 
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ministre  des  cultes  (i)?  Ne  sont-ils  pas  des  preuves  parlantes 

3u'il  est  possible,  qu'il  est  aisé  aui  gens  de  loi  de  s'affranchir 
es  débris  de  barbarie  féodale  qui  sont  encore  restés  dans  leurs 
actes  ou  dans  leurs  ouvrai^es  ? 

Depuis  Fontenelle  et  Voltaire  ,    les   sciences  ont  fait  une 
alliance  étroite  et  heureuse  avec  la  littérature.  On  a  senti  que 
la  science  ne  devait  pas  être  réservée  à  un  petit  nombi-e  d'a- 
deptes, qu'on  devait  s'efforcer  d'en  propager  les  bienfaits  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  que  par  conséquent  il  fallait 
la  professer  dans  une  langue  entendue  de  la  multitude.  On  a 
renoncé  à  la  manie  des  citations  de  pure  érudition,  et  à  celle 
de  hérisse)'  de  termes  techniques  les  leçons  et  les  traités.  On  a 
cherché  à  semer  de  fleurs  la  carrière  épineuse  de  l'enseignement. 
Les  derniers  ouvrages  publiés  sur  les  branches  les  plus  abstraites 
des  connaissances  humaines,  telles  que  l'analyse  mathématique, 
ont  été  écrits  avec  pureté  et  élégance.  Les  savans  n'ont  plus  ré- 
pugné à  être  sociables,   aimables,  enfin  hommes  du  monde... 
Qui  n'a  pas  entendu  parler  des  ouvrages   de  M.  le  sénateur 
Laplace  (2),  et  des  leçons  brillantes  du   premier  magistrat   de 
l'instruction  publique,  M.  le  conseiller  d'état  directeur  géné- 
ral Fourcroy  (3)?  Et  sans  aller  si  loin,  le  chef  de  l'administration 
du  département  et  de  notre  école  (4),  et  celui  qui  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public  auprès  de  notre  Cour  d'appel  (5), 
ne  nous  prouvent-ils  pas  tous  les  jours  qu'on  peut  faire  oublier 
l'aridité  des  discussions  scientifiques  ou  judiciaires  par  les  grâ- 
ces de  lélocution  (ti}?... 

(i)  Jean-Etienne-Marie  Poitalis,  né  au  Eeausset  (Provence),  en  174^, 
mort  à  Paris,  en  1807. 

(2)  Pierre-Simon  Laplace,  né  en  17^9,  à  Beaumont-en-Aui^e  (Norman- 
die), d'un  simple  cultivateur;  mort  à  Paris,  en  18:17,  j>air  de  France. 

(3)  Antoine-François  Fourcroy,  né  à  Paris,  en  1755,  d'un  pharmacien, 
mort  en  iSoy. 

(4)  Joseph  Fourrier,  alors  préfet  de  l'Isère,  né  à  Auxerre ,  mort  à 
Paris,  en  i83o,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  sciences. 

(5)  M.  Royer  de  Loche,  procureur  général  impérial  à  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble  (  il  fut  mis  à  la  retraite  en  181G). 

(6)  Ce  discours  était  terminé  par  une  exhortation  aux  élè\es  de  ne 
pas  rester  en  arrière  de  cette  révolution.  L'auteur  leur  demandait  s'ils 
regardaient  comme  inutile  d'observer  les  règles  d'une  langue  qui  est 
en  quelque  sorte  la  langue  des  hommes  instruits  dans  toute  l'Europe  ; 
mais  coBtiTne  au  nombre  des  modèles  qu'il  leur  proposait  ,  il  citait  le 
prince  de  Galles  (  depuis  Georges  IV  ,  roi  d'Anghtei  re)  ,  connu  pour 
parler  le  français  avec  infiniment  de.  pureté  et  d'élégance,  iMillin,  crai- 
gnant de  blesser  l'Empereur,  supprima  toute  cette  péroraison  dans  son 
Magasin  encyclopédique. 


l 


^l'3,  l'KEiMlÈUE  PARTIE. 

DISSERTATION. 
Saisie  arrùt.  -—  Tiers  saisi-  —  Déclaratioa  affirmative. 
L'art.  677  C.  P.  C.  ne  renferme- 1  il  qu'une  disposition 
comminatoire  ?  [\) 

Plus  les  propositions  sont  générales,  plus  il  faut  craindre  de 
les  adopter  sans  cause  et  à  la  légère  ;  car  bientôt  elles  vous  do- 
minent ,  et  ion  doit  subir  leur  conséquence  logique.  L'apho- 
risme de  Bacon  :  Optiina  lex  quœ  minimum ,  etc.  ,  est  de  ce 
nombre;  il  renferme  toute  une  politique,  toute  une  doctrine. 
Il  est  donc  permis  de  le  contester ,  et  de  n'en  pas  faire  tout  d  a- 
boi'd  un  axiome.  Quant  à  nous,  nous  l'adoptons;  mais  ce  que 
personne  ne  peut  contester  ,  c'est  que  cette  règle  de  IJacon  sert 
de  base  à  la  procédure  civile  ;  l'essence  et  l'histoire  de  cette 
partie  du  droit  ne  laissent  pas  de  doute  en  ce  point.  Le  légis- 
ateur  de  1S07  l'a  bien  senti ,  et  il  a  inscrit  cette  vérité  au  som- 
met du  Code,  dans  les  articles  1029  et  io3o,  qui  interdisent 
toute  faveur  et  toute  rigueur ,  disons  mieux,  toute  indulgence 
et  toute  sé\érité  au  juge.  Nous  retrouvons  la  maxime  de  Bacon 
jetée  comme  une  médaille  dans  les  fondemens  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  L'orateur  du  gouvernement  la  rappelle  au  conseil 
d'état,  et  l'orateur  du  tribunal  s'écrie  :  «  Si  vous  adoptez  l'ar- 
»  licle  1029,  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  du  juge  de  déclarer  une 
)•  déchéance  encourue,  ou  d'en  relever,  suivant  que  des  cir- 
»  constances  ou  des  considérations  particulières  pouiraient  l'y 
»  porter.  Il  ne  devra  ,  à  cet  égard,  prendre  conseil  que  de  la 
»  loi  ;  son  office  sera  borné  à  en  faire  l'application  littérale  ,  sans 
»  qu'il  puisse  jamais  en  modérer  ou  en  aggraver  la  rigueur; 
»  heureuse  impuissance!   » 

i^e  Code  a-t  il  voulu  déroger  à  ces  principes  dans  l'intéiêt  du 
tiers  saisi?  L'article  5^7  n'a  t-il  qu'une  valeur  d'intimidation? 
Les  prescriptions  des  articles  671  et  suivans  n'ont-elles  pas  de 
sanction  pénale?  Y  a-t-il  ,  sur  ce  point,  lacune  dans  la  loi? 
Faut-il  reconnaître  encore  une  pénalité  purement  comminatoire? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

La  question  n'en  serait  pas  une  si  le  nombre  des  arrêts  répon- 
dait à  tout;  mais  nous  osons  croire  qu'elle  en  fait  à  peine  une  , 
en  ne  consultant  que  la  raison  ,  et  en  écartant  la  jurisprudence. 
Cette  dernière  peut  d'autant  moins  prévalou- ,  qu'il  y  a  ici  con- 

(i)  Comme  la  contradiction  est  la  pierre  de  touche  de  la  vérité,  nous 
publions  avec  empressement  cette  dissertation  dans  laquelle  M.  Bour- 
noN ,  avocat  à  Douai,  soutient  con>ciencieusement  une  opinion  que  la 
jurisprudence  a  repoussée,  et  que  les  auteurs  ne  paraissent  prs  dispo- 
sés à  partager.  On  trouvera  au  J.  A.,  t.  19,  vi^  saisie-arrét ,  p.  2^3,  une 
cousultatioai  contraire  de  M.  M.  Chauveau  {Adolphe)  et  Isambert,  ac- 
tuellement conseiller  à  la  Cour  de  Cassation. 
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ti"Ovei\se,  et  que  plusieurs  arrêts  ont  clù  iutcrrompre  la  prescrip- 
tion ,  si  l'on  prescrivait  contic  les  principes. 

Le  l(£:çislat.eur,  prnétié  de  l'i  tendue  des  oblig^itions  qu'il  allait 
imposer  au  tiers  saisi ,  a  du  moins  voulu  en  dillV-rer  le  rigoureux 
accomplissement,  ("ette  déclaration  ,  qui  avait  lieu  autrefois  sous 
serment ,  et  dont  1  ii'rcgularilé  peut  produire  des  effets  si  graves, 
n'est  prescrite  qu  alors  qu'elle  est  devenue  indispensable.  L'art. 564 
porte  que  le  fiers  saisi  fie  sera  tenu  de  J'aire  aucune  déclara- 
tion avant  la  dénonciation  de  la  demande  en  vulidité  -.  faite 
plus  tôt,  la  déclaration  pouvait  être  inutile,  si,  avant  la  dénon- 
ciation ,  le  saisi  obtenait  niain-levée  ,  ou  ^i  la  demande  en  vali- 
dité n'était  pas  formée  dans  la  huitaine.  La  loi  ,  sans  défendre 
au  tiers  saisi  d'agir  et  de  se  libérer  par  déclaration  affirmative  si- 
tôt qu'il  le  veut ,  l'autorise  à  ne  point  se  constituer  en  démarches 
dont  l'inutilité  n'est  pas  impossible.  La  dénonciation  seule  le 
met  en  demeure  d'agir.  Tel  est  le  vœu  de  l'article  .064  ;  1  article 
568  est  en  outre  une  sauve-garde  du  tiers  saisi  ;  mais  la  loi  a- 
t-elle  dû,  a  t-elle  pu  faire  plus?  Ses  piesciiplions  ,  impérieuses 
pour  le  saisissant  et  le  saisi ,  seront-elles  nulles  ou  illusoires  à  l'é- 
gard du  tiers  saisi  seul?  Quand  elli^  lui  fixe  un  terme  à  partir  du- 
quel il  est  fo:cé  dagir,  n'en  fixe  t-elle  point  dans  lequel  il  le  doit 
aussi  ?  Est-ce  là  un  dics  a  que  sans  dies  ad  queni  '  —  On  veut 
quil  y  ait,  pour  le  tiers  saisi,  une  exception  aux  délais  ordi- 
naires d'assignation;  mais  une  exception  doit  se  prouver.  Cette 
exception  serait  dangereuse  ;  elle  ajouterait  aux  facilités  qu  ont 
le  tiers  et  le  saisi  de  s'accorder  pour  supposer  des  ptyemens  ,  et 
an(  antir  ainsi  le  gage,  du  saisissant.  Cette  exception  n'existe  pas  ; 
si  elle  existe,  qu'on  la  montre.  Apparemment  ce  n'est  pas  l'article 
5'j'y  qui  la  consacre  ;  car  admettre  l'exception  dont  il  s'agit,  c'est 
faire  un  non  sens  de  cet  article,  ou  altérer  (ainsi  que  nous  le 
démontrerons)  son  sens  naturel,  et  l'annuler  presque  en  défi- 
nitive, après  maint  excès  de  pouvoir.  Quant  à  ceux  qui  pensent 
que  les  termes  de  l'article  io3o  (Voyez  arrêt  de  Poitiers,  i6  juin 
i8i8  (i)),  font  exception  à  l'article  577,  il  faut  d'abord  leur 
répondre  que  l'art.  io3o,  corrélatif  à  l'art.  io3i,  s'applique  aux 
nullités  résultant  d'une  omission  ou  d'une  contravention  de  la 
part  des  officiels  ministériels,  et  n'a  rien  à  faire  avec  les  dé- 
chéances prononcées  par  jugement  (  comme  dans  l'espèce  du  16 
juin  1818),  non  plus  qu'ave  ccelles  qui  sorit  déclaiées  par  la  loi^ 

Ce  n'est  pas  l'art.  io3o,  c'est  l'art.  1029  qu'il  faut  voir;  et 
]V[.  PiGEAU  a  très-bien  senti  que  l'art,  102g,  rapproché  de  l'ar- 
ticle 577,  ne  permettait  pas  de  réputer  comminatoire  la  pénalité 
dont  l'art  577  frappe  le  tiers  saisi  désobéissant  Mais  la  réponse 
que  M.  PiGEAu  oppose  est ,  nous  ne  craindrons  pas  de  1  écrire  ici , 
tellement  peu  digne  d'un  esprit  juste,  que  fon  s'en  étonne,  et 

(1)  V.  J.  A.,  t.  19,  p.  352,  n.  116. 
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cependant  c'est  cette  réponse  qu'ont  reproduite  plusieurs  au- 
teurs. «  En  disposant ,  dit  M.  Carré  ,  copiant  ou  paraphrasant 
))  PiGEAu  (  Lois  de  la  procéd.  cw. ,  t.  i,  n°  1976),  en 
»  disposant  que  les  dccliéances  dans  le  Code  ne  sont  point  com- 
»  minatoires  ,  Tart.  lo'^g  ne  permet  pas  de  supposer  une  dé- 
»  chéance  qui  n'y  est  pas  exprimée.  Or,  nul  article  ne  porte  que 
»  le  tiers  saisi ,  qui  aura  laissé  écouler  le  délai  fixé  sans  donner 
»  sa  déclaration  ou  sans  faire  les  justifications  exigées ,  sera  déchu 
»  de  la  faculté  de  remplir  ultérieurement  ces  obligations.  »  Les 
mots  dêcliéance  et  déchu  sont  soulignés  ;  mais  est-ce  bien  après 
réflexion  que  MM.  Pigeau  et  Carré  ont  pu  penser  que  le  mot 
déchéance  fût  sacramentel?  D'abord  il  nous  semble  que  la  dé- 
chéance exactement  dite  n'est  prononcée  qu'une  fois  par  le  Code 
à  l'art.  444  (dans  l'art.  749»  c'est  le  juge  et  non  la  loi  qui  la 
prononce).  Alors  pourquoi  le  mot  déchéance  au  pluriel;  mais 
sans  insister  (bien  qu'il  soit  permis  d'invoquer  une  lettre  contre 
un  mot)  ,  MM.  Pigeau  et  Carré  ne  nieraient  pas  (jue  la  foiclu- 
sion  des  art,  660 ,  756  n'équivaille  à  déchéance.  Déchéance 
n'est  donc  plus  un  mot  sacramentel  et  qu'il  faut  restreindre  ju- 
claïquement.  ]M.  Dëmiau  de  Crolzilhac  a  donc  bien  raison  contre 
MM.  Pigeau  et  Carbé,  quand  il  dit  [Eléinens  du  droit  et  de  la 
pratique,  p.  890)  :  «  Là  oii  la  loi  prononce  d'une  manière 
»  expresse  ,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'ajouter  des  dispositions 
»  suspensives  ou  conditionnelles.  Rendre  la  peine  prononcée  par 
»  l'art.  577  comminatoire,  c'est  priver  le  saisissant  d'un  di-oit  qui 

»  lui  est  acquis  par  la  volonté  de  la  loi Il  faut  absolument 

»  que  le  tiers  saisi  fasse  sa  déclaration  dans  le  délai  de  la  loi  ;  s'il 
X  se  joue  de  la  loi,  il  doit  être  puni  par  où  il  a  péché.  » 

Ces  réflexions  sur  l'art.  677  sont  irréfragables,  en  les  rap- 
prochant de  l'art.  1029;  et  comment  MM.  Carré  et  Pigeau  ont- 
ils  pu  avoir  même  un  doute  sur  le  sens  de  l'art.  1029  ,  en  pré- 
sence de  la  discussion  du  conseil  d'état.  L'art.  102g  était  d'a- 
bord conçu  en  ces  termes  -. 

Aucune  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  Code 
nest  comminatoire. 

«  L'ARcnicHÀNCELiER  dit  que,  d'après  cet  article,  il  n'est  point 
déforme  dont  l'oiuission    n'opérât  la  nullité   delà   procédure. 

»  M.  Treilhard  dit  que  l'article  ne  concerne  que  les  disposi- 
tions pénales. 

«  L'archichancelieu  dit  qu'il  est  nécessaire  de  réduire  tex- 
tuellement l'article  dans  ses  limites  ,  car  on  le  généraliserait  in- 
dubitablement si  la  rédaction  que  la  section  présente  était 
adoptée. 

»  M.  Defermon  doute  que  la  disposition  ajoute  à  la  force  du 
Code. 

»  M.  Treilhard  dit  que  les  juges,  naturellement  enclins  à 
regarder  les  dispositions  pénales  comme  simplement  comuiina_ 
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toires  ,  s'abstiennent  de  les  appliquer  ;  qu'il  convient  donc  de 
les  détromper  par  un  Uxte  précis.  L'aiticle  est  adopté  avec 
ramcndementcle  rarcliiehancclier.»  (V.  Locré,  Esprit  du  Code 
de  procédure  ,  t.  5 ,  p.  3  ). 

Ainsi,  c'est  afin  que  l'article  ne  concernât  que  desdispobitions 
pénales  qu'un  a  adopté  l'amendement  de  Cambacérès.  Un 
membre  doutait  que  l'article  ajoutât  à  la  force  du  Code;  il  lui 
paraissait  que  la  loi  n'a  point  à  ordonner  deux  fois.  Mais  on  a 
cru  devoir  redoubler  la  force  de  certaines  dispositions  impé- 
ratives,  afin  de  surmonter  un  abus;  on  a  cru  l'article  1029 
utile,  comme  confirmant  lesdispositions  pénales  ;  on  l'a  cru  sans 
dani^er  s'il  était  restreint  dans  cette  limite;  il  a  reçu  forcede  loi. 

L'abus  auquel  il  s'adressait  survit-il  ?  Répute-t-on   commina- 
toire telle   ou  telle  disposition  pénale?   La  jurisprudence    a- 
t-elle  infliiié  un  pareil  démenti  à  la  loi  ?Nous  ne  pouvons  le  sup- 
poser;   les  bornes   des   pouvoirs    sont    fixées   aujourd'hui;   les 
couis  et  les  tribunaux   ne  prétendent  plus  ,  comme  autrefois  les 
parlemens,   à   une  part  de  l'autorité  législative.   On  a  compris 
qu'il  n'est  pas  moins  honorable    d  être  linterprète  delà  loi  que 
de  s'en  faire    à    tort  le  juge.  C'est  une   règle  du    droit  actuel , 
que  la  présomption   du  magistrat    ne  doit  pas  être  mise  à  la 
place  de  la  présomption  delà  loi.  I^a  question  agitée  ici  se  réduit 
donc  nécessairement  à  cette  autre  :  L'art.  5^^  constitue-t-il  ou 
non  une  disposition  pénale?  Eh  bien!  il  nous   semble  que  ,  sur 
ce  point,  l'incertitude  n'est  pas  permise;  aussi,  la  plupart  des 
rédacteurs  de  ces  arrêts,  qu'on  -sent  faire   prévaloir  contre  la 
loi ,  n'ont  pas  hésité  à  trancher  cette  question  par  l'afïimiative  ; 
et  c'est  d'après  eux  qile  M.  Carré  dit,  la  peine  prononcée  par 
l'art.  577  n'est  que  comminatoire.  En  effet,  les  termes  de  l'ar- 
ticle sont  décisifs;  et  ce  qui  l'est  davantage  encore,  c'est  la  ré- 
daction delà  décision   de  Dénisart   à  ce  sujet;  l'art.  077   n'en 
est  exactement  que  le  résumé  et  la  reproduction.  Dénisart  porte, 
tome  IV,  p.  4'^  '■   "  Celui  qui  fait  saisir  entre  les  mams  d'un 
>)  tiers  peut  demander  que  celui-ci  affirme  ce  qu'd  doit  au  dé- 
»  biteur  du  saisissant,  et  même  qu'il  justifie  deses  engagemens, 
>'  baux,  quittances  et  autres  titres.  — Si  celui  qui  est   assigné 
»  pour  faire  une  semblable  affirmation  ,  la  refuse  ,  il  doit  étr^e 
»  réputé  débiteur ,  et ,  comme  tel,  condamné  à  payer  les  cau- 
))  ses  de  la  saisie  en  principal  et  accessoires.  »  Il  est  regrettable 
que  les  rédacteurs  du  Code,   en  reproduisant  cette  décision, 
aient  cru  bon  de  l'abréger.  L'article  677,  tel  qu'il   est   écrit, 
rend  bien  leur  pensée  ,  qui  est  toujours  celle  de  Uémsart;  mais 
un  mot  mal  compris  dans  cet  article   a   engagé  certains  tribu- 
naux dans  la   fausse   route  où  plusieurs   autres  les  ont  suivis. 
Les  rédacteurs  du  Code  pensèrent  que  le  mol  déclaré ,  plus  ex- 
pressif que  le  mot  réputé,  moins   fort   que  le  vaoi  condamné , 
serait  à  la  fois  synonyme  de  tous  deux  ;  et  au  lieu  d'écrire  :  «  Il 


4l6  rilEMIHRE  PARTIE. 

doit  être  réputé  débiteur,  et  comme  tel  condamné  à  payer 
les  causes  de  la  saisie  ,  »  on  mit  :  «  //  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ;  »  sur  quoi ,  la  Cour  de 
Turin,  appelée  la  première  à  prononcer  touchant  le  sens  de 
cet  aiticle  ,  imagina  que  la  loi  n'avait  point  (ixé  de  délai  dans 
lequel  raflirmation  dût  être  faite  ,  et  s  en  remettait  de  ce  soin 
aux  juges  ;  qu'ils  devaieut  ,  non  pas  déclarer  le  tiers  saisi  débi- 
teur, en  d'autres  termes,  le  condamner  à  payer,  mais  qu'ils 
devaient  déclarer  le  délai  dans  lequel  il  serait  regardé  comme 
débiteur. 

Le  premier  vice  de  cette  fausse  interprétation  est  de  faire  sup- 
poser que  le  juge  peut  donner  à  la  loi  une  force,  une  sanction 
qu'elle  n'a  pas-  Dans  l'espèce,  quel  tiers  saisi  prendra  pour  fu- 
tur le  délai  à  lui  fixé?  Qui  voudra  leconnaître  au  juge  un  droit 
que  la  loi  n'exprime  point?  Qui  ne  voudra  réclamer  un  second 
délai  après  le  piemier  ,  un  troisième  après  le  second,  et  anisi 
de  &uite?Une  fois  la  route  ouverte  à  l'aibitraire  ,  il  faut  un  acte 
d'arbitraire  pour  la  fermer.  Tiers  saisi  plaideur,  si  le  temps 
fixé  me  suffit,  j'en  use  à  souhait;  s'il  m'en  faut  plus  ,  je  proteste; 
j'acquiesce  au  droit  de  fixer  un  délai  dont  je  profite  ;  je  nie 
qiion  puisse  poser  un  terme  qui  me  nuit:  j'en  appelle  du  juge 
à  la  loi. 

C'e>t  ce  que  n'ont  pas  manqué  de  mettre  en  pratique  et  en 
théorie  les  paitisans  de  l'opinion  que  nous  combattons.  Le  sieur 
Benissein  soutenait  en  cassation,  le  ii  juin  1828,  que  les  juges 
ne  sont  pas  autoiisés  à  prononcei-  une  déchéance  cjui  n'est  point 
établie  par  la  loi ,  et  que  l'article  677  n'en  prononce  aucune. 
M.  CiiAuvEAu  (Adolphe),  dans  une  di>sertatioi)',  ou  (  pour  parler 
plusexa(  lementj  une  consultation  m'éiénaw  Journal  des  Avoués 
(  t.  ig,  p.  290) ,  demande  à  quelle  phase  de  la  procédure  pour- 
rait-on infliger  au  tieis  saisi  une  peine  si  forte  qu'elle  deviendrait 
injuste. 

iViais  je  veux  que  ,  pour  suppléer  au  prétendu  silence  du  Code, 
les  juges  puissent  fixer  un  délai  fatal  :  c'est  la  doctrine  de  plu- 
sieurs auteurs.  Et  remaic[!ions,  en  passant,  combien  les  schismes 
se  divisent  et  se  multiplient  une  fois  hors  de  l'unité  de  la  loi! 
Qu'yrrive-t-il  ?  d'abord,  ce  n'est  plus  seulement  d  avoir  violé 
l'art.  1029  que  je  vous  repioehe,  mois  aussi  fart.  io4i-  Yous 
retournez  aux  jugement  comminatoiies  ,  et  ils  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  par  voie  d'appel ,  et  il  vous  faut  recréer  pareille- 
ment faction  en  lief  de  comminatoire ,  et  violer  l'art.  io4i  deux 
fois  au  lieu  d'une.  En  elîet  je  suppose  ,  non  plus  que  le  tiers 
saisi  a  refusé  sa  déclaration  affinualive  ,  mais  qu'il  Ta  faite  sans 
aucune  justifitation  ,  il  invoque  l'action  en  lief  comminatoire 
pour  produire  les  pièces ,  faute  desquelles  on  le  condamna.  La 
fui  reluserez-vous? 

Vous  répondez  que  l'action  en  lief  comminatoire  n'est  pas  in- 
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(liipensable  ;  et  que  ,  fournissant  ses  moyens  en  cause  d'appel , 
ainsi  que  l'art.  4^4  1*^  !"•  permet ,  le  tiers  saisi  obtiendra  par  la 
voio  d'appel  les  mêmes  résultats  que  ceux  qui  dcrivaient  autre- 
fois de  l'action  enliefde  comminatoire.  Vous  qui  admettez  les 
junemens  comminatoires  sans  admettre  l'action  en  lief  de  com- 
minatoire qui  en  était  la  conséquence  et  le  remède  ,  vous  pour- 
riez regretter  que,  lorsqu'un  jugement  est  rendu  en  dernier  res- 
sort,  une  partie  fïit  privée  d'une  ressource  que  votre  doctrine 
accorde  dans  le  cas  contraire  ;  mais  cette  idée  de  violer  deux  fois 
l'art.  io4i  vous  répugne  trop  :  No7i  repetitti  placent.  Soit.  Le 
tiers-saisi  appellera  du  jugement  comminatoire  rendu  contre 
lui ,  et  il  produira  alors  les  justification^  exigées  par  l'art.  573. 
C'est,  en  effet ,  ce  qui  a  diverses  fois  eu  lieu.  Les  juges  d'appel  se 
sont  demandé  pourquoi  ils  laisseraient  aux  juges  de  première 
instance  un  pouvoir  exclusif  eî  indépendant  en  matière  de  saisie 
arrêt  ;  mais  les  juges  d'appel ,  qui  maintiennent  ainsi  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction ,  ne  contreviendront  sans  doute 
pas  à  cette  règle  ;  et  en  accordant  au  tiers  saisi  de  produire  en 
appel  ses  justifications,  ils  ne  refuseront  pas  au  saisissant  de  les 
contester,  et  d'élever  à  cet  égard  toute  discussion  devant  qui  de 
droit.  On  reviendra  donc ,  pour  les  justifications,  en  première 
instance,  quitte  à  revenir  sur  nouveaux  frais  en  cour  royale; 
et  qui  sait  ,  peut-être  à  compléter  seulement  alors  la  déclara- 
tion et  la  justification  formellement  prescrites  par  les  art.  50)^, 

573  et  577 Faut-il  dire  ce  que  signifient  à  nos  yeux  ce  circuit 

d'actions ,  cette  étcrnisation  de  la  procédure  ,  cette  suspension 
de  la  justice?  Faut-il  demander  ce  que  deviennent,  au  milieu 
de  tous  ces  conflits^  le  droit ,  le  gage,  les  garanties  du  saisis- 
sant? Et  ne  faut-il  pas  demander  plutôt  comn»ent  un  système  , 
qui  porte  en  lui  de  pareils  fruits  ,  a  pu  essayer  de  s'établir  ? 
Comment  deux  auteurs  célèbres  l'ont  soutenu  du  poids  de  leurs 
noms  ?  Comment  ils  oat  pu  oublier  que  les  conséquences  sont  la 
pierre  de  touche  des  principes  ? 

Avouons-le  ,  et  qu'on  en  convienne  ;  c'est  en  vue  de  l'équité 
que  les  arrêts,  donl  nous  avons  démontré  le  vice,  ont  été  ren- 
dus ,  et  que  la  doctrine  qu'ils  créaient  trouva  des  adeptes.  C'est 
pour  cey'rf/z/owe  respectable  de  l'équité  (nous  empruntons  les 
expressions  de  ]>L  Touf^lieu  ,  t.  10  ,  p.  176  ,  n"  i25  ,  sur  la  doc- 
trine dc:.  comminatoires)  ,  c'est  au  nom  de  ce  respectable  fan- 
tôme que  l'on  a  sapé  des  droits  légalement  établis;  ceux  du  sai- 
sissant ont  été  restreints  de  plus  en  plus.  La  déclaration  du  tiei'S 
saisi  se  faisait  autrefois  sous  serment  ;  le  Code  a  dispensé  du  ser- 
ment. Mais  au  dire  de  MM.  Pigeau  et  Carré,  la  procuration 
spéciale  exigée  doit  être  authentique  :  la  jurisprudence  a  encore 
aboli  cette  obligation  reconnue  par  les  auteurs.  Autrefois  le 
tiers  saisi ,  qui  ne  justifiait  sa  déclaration  que  par  des  quittances 
privées ,  et  qui  n'avait  pas  protesté  de  ses  payemens  au  moment 
T.  XHX.  3. 
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de  la  saisie,  était  déclaré  suspect  de  collusion  avec  les  débiteurs 
Dans  plusieurs  villes,  au  moment  de  l'arrestation,  l'huissier 
interpellait  le  tiers  de  déclarer  ses  pTj'cmcns  et  d'en  représenter 
les  quittances ,  auquel  cas  il  les  paraphait  (/^.  Rodier,  Just. 
prat. ,  art.  5y2  ).  Toutes  ces  mesures  de  prudence  ,  que  le  Code 
(selon  M.  Berriat-Saint-Prix  )  aurait  bien  fait  de  consacrer, 
n'existent  plus.  Si  l'on  néglige  en  outre  celles  qu'il  consacre  ,  le 
bénéfice  de  la  saisie  arrêt  n'est  qu'un  leurre  pour  le  créancier 
qui  saisit  ;  et  nous  croyons  avoir  démontré  que  le  droit  du 
saisissant  est  purement  illusoire  :  qu'il  est  nul  si  l'on  viole  la  loi 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit ,  en  tenant  pour  comminatoire  , 
malgré  les  termes  de  l'art.  1029  ,  la  pénalité  de  l'art.  677. 

Espérons  que  la  jurisprudence  rentrera  dans  les  principes  :  la 
Cour  de  Cassation  semble  les  avoir  reconnus  par  son  arrêt  du 
II  juin  1823  (  Benissein  contre  Gendarme  (i)  );  ils  ont  été  dé- 
fendus et  proclamés  par  M.  Try,  avocat  général  à  la  Cour  royale 
de  Paris,  sur  les  conclusions  duquel  fut  rendu  1  arrêt  du  16  mai 
1810.  La  Cour  royale  <le  Bourges  les  a  également  sanctionnés 
par  arrêt  du  12  février  1822  (V.  Journal  des  Auoués  ,  t.  0.^  , 
p.  49)-  Espérons  que  si  un  motif  d'équité  a  pu  faire  dévier  du 
droit  dans  un  grand  nombre  de  causes  ,  il  pourra  s'en  présenter 
quelqu une  éclatante,  où  le  droit  se  trouve  d'accord  avec  la 
justice;  en  sorte  que  les  magistrats  soient ,  naturellement  aussi 
bien  que  foixé ment,  amenés  à  rentrer  enfin  dans  les  limites  de 
la  loi. 

Hercule  Bourdon  ,  ai^ocat  à  la  Cour  royale  de  Douai. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Démission.  — Notaire.  —  Vente.  —  Contrat  innommé.  —  Con- 
dition potestative. 

I"  Lorsque  des  officiers  mijustèrielsdelamême  résidence 
sont  convenus  d' indemniser  celui d' entre  eux  qui  donnerait 
\^  olont  air  ement  sa  démission  en  faveur  de  la  compagnie^  les 
tribunaux  peuvent^  sans  violer  la  loi  du  contrat ,  décider 
que   le  cas  prévu  est  arrivé  dès  que  l'un  des  contractans 

(i)  V.  J.  A.,  t.  25,  p.  102.  — On  remarquera  que  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  jugement  qui  avait  précédemment  déclaré  le  tiers  saisi  dé- 
biteur pur  et  simple,  avait  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée. 
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a  domiè  sa  d omission  pure  et  simple  ;  c'est  la  une  ques- 
tion d'appréciation  qui  échappe  a  la  censure  de  la  Cour 
suprême. 

2"  Un  pareil  engagement  ne  constitue  ni  une  i^ente ,  ?ii 
une  promesse  de  vente  ;  mais  il  ti'en  est  pas  moins  obli- 
gatoire pour  les  paitics  contractantes ,  et  se  résout  en 
dommages-intérêts  en  cas  d  inexécution  de  la  part  de 
l'une  d'elles.  (  Art.  1 136,  1 14^7   1 146  C.  C.  ) 

'6"  La  clause  par  laquelle  lescontractans  sont  conuefîus., 
le  cas  échéant .,  que  l'indemnité  serait  fixée  par  eux  de  gp.é 
A  GRÉ  ,  ne  renferme  pas  une  condition  pjotestalive  ,  et  doit 
recevoir  son  exécution  ;  si  donc  les  pairies  ne  peuvent 
s'entendre  ,  c'est  au  juge  à  fixer  l'indemnité.  (  Art.  i  in^^ 
C.  C.  ) 

(Hua  ,  Boulangei%  etc.  C.  Paillet.) 

En  1824  ,  les  notaires  de  Soissons,  au  nombre  de  six  (i) ,  firent 
entre  eux  un  traité  dans  lequel .  entre  autres  stipulations,  on  lit 
les  conventions  suivantes. — "  (Art.  1.]  Si  le  titredeM*'.  Hubault 
«  vient  à  être  éteint  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mais  à  la 
»  charçe  d'une  indemnité  à  lui  payer,  cette  indemnité  sera  payée 
»  par  les  cinq  notaires  dénommés  en  l'article  précédent. — (Art.  3.) 
"  Dans  !e  cas  de  l'art.  1 ,  le  nombre  des  notaires  à  la  résidence  de 
»  Soissons  se  trouvant  réduit  à  six,  n'aurait  plus  à  éprouver 
»  que  l'extinction  du  titre  de  celui  des  notaires  alors  existans  qui 
»  viendra  à  mourir,  à  être  réduit  à  un  état  physique  ou  moial 
»  qui  l'empêche  de  continuer  ses  fonctions,  ou  qui  se  démette 
■>■>  volontairement  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  chacun  des  notaires 
»  composant  la  société  ,  excepté  INP  Desèvre,  ainsi  qu'il  ser-a  dit 
»  ci-après,  art.  7,  s'oblige  individuellement  à  ne  donner  cette  dè- 
»  mission  qu^  au  profit  des  cinq  autres  ,  sans  quelle  puisse  pro~ 
^\fiter  à  un  étranger.  —  (Art.  4-  )  Dans  le  cas  ou  iors  de  cette 
"troisième  démission  ou  extinction  du  troisième  titre,  les  no- 
»  tanes  restans,  INP  Desèvre  excepté,  payeront,  soit  à  la  veuve 
»  ou  aux  héritiers  directs  du  notaire  décédé,  soit  à  celui  que  des 
»  infirmités  morales  ou  physiques  empêcheraient  de  continuer 
»  ses  fonctions,  soit  au  notaire  démissionnaire  volontaire, 
»  une  indemnité  fixée,  savoir,  dans  le  premier  cas  ,  à  3o,ooo  fr., 
»  et  dans  le  second  cas  à  4o,ooo  fr.  ;  mais- dans  la  troisième  hy- 
y^pothese  (  démission  )  ,  cette  indemnité  sera  fixée  de  gré 
»  à  gré  entre  le  démissionnaire  et  les  cinq  autres  notaires.  — 
»  (Art.  9.)  Chacun  des  soussignés  s'engage  d'honneur  à  l'exécu- 
»  tion  du  présent  traité.  » 

En  i833.  M-"  Paillet,  l'un  des  signataires  de  ce  traité  ,  donna 

(ij  Le  septième  notaire  était  resté  étranger  à  la  convention. 
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sa  démission  pure  et  simple,  qui  fut  suivie,  le  lendemain,  de 
celle  de  M"  Petit  de  Reimpré  ,  père  ,  en  faveur  de  son  lils. 

Comme  premier  démissionnaire.  M*"  Paillet  réclama  des  cinq 
autres  notaires  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  d'après  le 
traité  du  28  février  1824  ,  déclarant  que  dans  le  cas  où  ses  ad- 
versaires ne  s'accorderaient  pas  avec  lui  pour  le  règlement  de 
cette  indemnité,  il  entendait  en  élever  le  chiffre  à  80,000  fr. 

Le  16  avril  i834,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Soissons , 
ainsi  conçu  : 

o  —  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'indemnité  formée  par 
M'  Paillet  d'une  somme  de  80,000  fr.  contre  les  notaires  de  Soissons 
pour  prix  de  sa  démission  en  vertu  du  traité  qu'il  invoque;  —  Considé- 
rant que,  par  l'art.  4  de  ce  traité,  cette  indemnité,  dans  la  troisième  liypo- 
thése  de  l'art.  3  ,  a  été  déclarée  devoir  être  fixée  de  gré  à  gré  entre  le 
démissionnaire  et  les  cinq  autres  notaires  ;  que  dès  lors  une  fin  de  non 
recevoir  s'élève  contre  cette  réclamation ,  qui  ne  repose  pas  sur  une 
convention,  uii  traité  qui  forme  entre  les  parties  le  vinculum  juris  ;  — 
Qu'en  effet,  d'après  le  sentiment  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
le  plus  généralement  suivie,  on  ne  reconnaît  point  le  lien  de  droitdans 
ce  qui  n'est  point  fixé  par  les  parties  elles-mêmes ,  ce  qui  laisse  comme 
non  avenue  une  convention  dont  le  résultat  esl  subordonné  à  une  fixa- 
tion de  gré  à  gré,  qui  n'intervient  pas  faute  d'accord,  et  qui  est  regar- 
dée comme  ne  pouvant  être  suppléée  par  la  décision  même  des  tril)u- 
naux;  —  Qu'il  devient  superflu  de  s'occuper  d'autres  points  du  litige, 
dont  la  discussion  se  résout  par  le  même  principe  que  celui  ci-dessus 
exprimé  ; 

»  Considérant,  au  fond,  que  l'art.  3  dudit  traité,  à  l'époque  où  les  no- 
taires à  la  résidence  de  Soissons  ne  se  trouvaient  plus  qu'au  nombre  de 
six,  imposait  au  notaire  démissionnaire  l'obligation  individuelle  de  ne 
donner  sa  démission  qu'au  profit  des  cinq  autres  notaires ,  sans  qu'elle 
puisse  profiter  à  un  étranger;  —  Considérant  qu'en  examinant  avec  at- 
tention quel  a  dii  être  le  sens  et  le  but  de  cet  article  3  dans  la  pen- 
sée des  notaires  signataires  du  traité ,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'ils 
ont  voulu  se  garantir  mutuellement  contre  les  chances  de  perte  qui 
pourraient  résulter  de  ce  que  chacun  d'eux  se  trouvait  dans  l'impossi- 
bilité de  vendre  son  oflice  ,  et  assurer  une  indemnité  à  celui  d'entre  eux 
qui  verrait  son  titre  éteint  sans  avoir  pu  en  retirer  aucun  bénéfice  ; 
qu'autrement  le  traité  de  1824  n'aurait  ni  sens  ni  portée ,  parce  qu'il 
était  impossible  que  îa  démission  du  sixième  notaire  ne  profitât  pas  aux 
cinq  autres  ,  et  tôt  ou  tard  à  un  étranger  ;  qu'il  faut  donc  regarder  les 
derniers  mots  de  l'art.  3  comme  ayant  pour  but  de  ne  payer  d'indemnité 
quà  celui  d'entre  eux  qui  ne  traiterait  pas  avec  un  étranger;  —  Que  cependant 
contrairement  à  cet  article  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  ap- 
paraît qu'il  y  a  eu  traité  fait  entre  M^  Paillet  et  M'  Petit  de  Reimpré 
fils  ,  à  fin  de  garantie  par  celui-ci  à  ]\P  Paillet  de  l'indemnité  que  le 
dit  Me  Paillet  demandait  aux  autres  notaires  ;  —  Considérant  que  la 
preuve  de  ce  traité  entre  M''  Paillet  et  M'^  Petit  de  Reimpré  fils  peut  être 
faite  en  cette  circonstance  par  des  présomptions  ;  —  Le  Tribunal  ,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes ,  fins  et  conclusions  de  M*  Paillet 
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contre  les  notaires  de    Soissons  ,  dans  lesquelles   le  Tribunal  le  dé- 
clare mal  fondé,  etc.  » 

Appel  de  M*  Paillet ,  et  le  3i  juillet  i83  [,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  par  le  traité  sous  seing  privé  du  28  février  i8'24  > 
enregistré  à  Paris  le  i4  avril  i834,  les  notaires  de  Soissons  se  sont  donné 
une  garantie  mutuelle  contre  les  effets  de  la  réduction  du  nombre  des 
ofliciers  fixé  par  la  loi,  et  se  sont  engagés  à  indemniser  celui  d'entre 
eux  qui  cesserait  ses  fonctions  pour  quelque  cause  que  ce  fût; 

»  Que  ce  contrat  n'est  point  imparfait  pour  défaut  de  fixation  de 
1  indemnité  au  cas  de  démission  volontaire;  que  la  valeur  de  l'étude  qui 
devait  former  la  base  de  l'indemnité  étant  incertaine  au  moment  du 
contrat,  tant  à  cause  de  la  différence  de  clientelle  que  des  modifica- 
tions que  le  temps  pouvait  apporter  à  l'état  de  choses  lors  existant ,  cette 
indemnité  a  été  laissée  à  régler  de  gré  à  gré  par  les  parties  ;  que  l'obli- 
gation d'indemniser  au  cas  de  démission  ,  quoique  indéterminée  dans 
son  étendue,  n'existait  pas  moins  comme  l'équivalent  de  la  démission 
éventuelle,  et  qu'ainsi  le  lien  de  droit  était  formé;  —  Qu'à  défaut 
par  les  parties  de  s'accorder  sur  l'estimation  de  l'indemnité,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  le  faire ,  eu  ramenant  ainsi  à  effet  l'intention 
lion  équivoque  des  parties  ; 

»  Considérant  que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  que  le  con- 
trat soit  nul  comme  fait  sous  une  condition  potestative  ;  que  la  faculté 
de  faire  naître  par  une  démission  l'événement  de  la  condition  existe, 
non  au  profit  de  ceux  qui  s'obligent,  mais  de  ceux  envers  qui  l'obliga- 
tion est  contractée  ; 

»  Considérant  que  Paillet  ayant,  le  premier  des  souscripteurs  de  l'acte 
de  i8i4>  donné  sa  démission,  l'événement  prévu  est  arrivé,  et  qu  il  a 
droit  à  une  indemnité  ;  —  Qu'il  importe  peu  qu'il  se  soit  à  cet  égard 
concerté  avec  Petit  de  Reimpré,  et  qu'il  ait  agi  en  vue  de  son  intérêt; 
que  les  arrangcmens  qu'il  aurait  pris  avec  lui  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  frauduleux ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  à  user  de 
son  droit  ; 

«Que  sisadémissionafacilitéà  Petitde  Reimpré  la  transmission  immé- 
diate de  son  étude  à  son  fils,  les  autres  notaires  jouissent  également  du 
droit  de  présenter  un  successeur,  sans  qu'on  puisse  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  fournir  une  deuxième  démission  pour  être  investi  de  ses  fonctions 
de  notaire,  ce  qui  était  le  but  principal  de  l'acte  de  1S24;  —  Que  les 
intimés  opposent  vainement  que  la  démission  de  Paillet  est  pure  et  sim- 
ple, tandis  qu'aux  termes  du  traité  elle  devait  être  donnée  à  leur  pro- 
fit; —  Qu'il  appartenait  au  gouvernement  d'exiger  qu'elle  fut  telle  pour 
opérer  la  réduction  dans  l'intérêt  général,  et  qu'il  a  dii  laisser  aux  tri- 
bunaux le  règlement  des  intérêts  nés  des  conventions  des  parties  ;  — 
Que  le  but  principal  du  traité  est  obtenu  par  la  démission  de  Paillet, 
et  que,  dès  lors,  les  intimés  ne  peuvent  ras  plus  en  droit  qu'eu  équité 
se  soustraire  à  son  exécution  ; 

»  A  l'égard  de  la  fixation  de  l'indemnité  ;  —  Considérant  qu'elle  doit 
être  arbitrée  en  estimant  l'étude  de  Paillet  comme  un  titre  à  peu  près 
nul  ;  — Qu'il  est  vraisemblable  ,  en  effet,  que  par  suite  des  arrange- 
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mens  pris  par  lui  avec  Petit  de  Reimpré  ,  la  majeure  partie  de  ses  cUens 
s'attachera  à  cette  étude,  sauf  ceux  qui  pourraient  être  attirés  dans  une 
autre  étude  par  la  possession  des  minutes  qui  y  seraient  transférées  en 
vertu  du  traité  de  1824  ; 

»  Pah  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  Paillet  appelant  du  jugement  du 
Tribunal  de  Soissons ,  du  16  avril  i834,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; — Et,  statuant  au  principal  ,  ordonne  que  l'acte  passé  le  "28 
février  1824  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  les  no- 
taires Hua  ,  Boulanger  et  autres  à  payer  à  Paillet  la  somme  de  40,000  fr. 
pour  indemnité  de  sa  démission.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Hua  ,  Boulanger  et  consorts  ,  i'*  pour  vio- 
lation tie  l'art,  i  i34G.  G.,  en  cequela  condition  de  l'indemnité, 
d'après  le  traité  du  28  février  18245  était  que  la  démission  fût 
donncc  au  profli  des  autres  notaires  ,  et  sans  quelle  jjiît  pro- 
jeter à  u?i  étranger;  2"  jiour  violation  des  art-  iSgi  et  lôgi,  en 
ce  que  l'acte  du  28  février  avait  été  validé,  quoicju'il  ne  contînt 
pas  la  fixation  du  prix  de  la  vente  de  la  démission;  et  3"  de  l'ar- 
ticle I  iy4)  en  ce  que  la  clause  qui  portait  que  le  prix  serait  fixé 
de  gré  à  gré  entre  les  parties  renfermait  une  condition  po- 
testative. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1 184 
C.  civ.  : 

Attendu  que  ,  pour  décider,  dans  l'espèce  ,  qu'il  y  avait  lieu  ,  d'après 
le  contrat  du  28  février  182.4.  en  faveur  de  Paillet,  à  l'indemnité  en 
question,  les  juges,  en  appréciant  les  clauses  de  ce  contrat,  la  volonté 
et  les  faits  des  contractans,  n'ont  fait  que  déterminer  ce  à  quoi  les  six 
notaiies  de  Soissons  s'étaient  réciprocruement  obligés  dans  ce  contrat,  et 
déterminer  aussi  ce  qu'ils  avaient  fait,  en  exécution  de  ce  même  con- 
trat, appréciation  et  détermination  que  la  loi  abandonne  exclusive- 
ment à  leur  conscience  et  à  leurs  lumières; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  lorsque  plusieurs  parties  s'obligent  réciproque- 
ment entre  elles  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose,  la  partie  qui,  après 
avoir  oittenu  de  l'autre  l'acconiilissement  de  l'obligation,  refuse  d'exé 
cuter  la  sienne,  doit  être  condamnée  aux  dommages-intérêts.  Non  nnrn- 
quciin  Ci>citil  ut,  cessautiluis  judiciis  et  vulgnribus  actionihus  ,  cùin  propiium 
iionien  iuvciiirc  non  possitinus,  facile  descendamus  ad  cas  qiice  in  faciiim  ap- 
pcllniitur...  in  qud  actioiw  id  veniet...  ut  dnmneris  mihi  quanti  interest  ineâ , 
illud  de  qiio  coiivenit,  nccipeie  (  LL.  V  et  5  §  i,  D.  ,  Deprœscrip.  verb.  )  ; 

Attendu  que  ces  obligations,  appelées  par  les  lois  romaines  contrats 
innommés,  do  ut  des,  do  ut  Jacias,facio  ut  des,facio  ut  facias  ,  et  recon- 
nues par  elles  d'urgence  sociale,  puisque  naturd  vcrum  condilum  est  ut  plura 
sint  negolia  quant  vocahula  (  L.  4-  D.  ,  De  prœscrip.  verb.  ),  loin  d'avoir 
été  abrogées  par  la  législation  nouvelle,  ont  été,  au  contraire,  formel- 
lement  consacrées  parles  art.  Ii36,  11427    ii4^''    ^^^':)  ^^  "S^C.  civ.  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
1°  que  six  des  sept  notaues  de  Soissons,  pour  réduire  leur  conipaguie  au 
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nombre  de  cinq,  iiui  était  le  nombre  fixé  par  la  loi  du  23  vent,  an  11, 
ont  signé,  entre  autres,  Tobligation  portant  que  celui  d'entre  eux  qui 
donnerait  volontairement,  au  profit  de  la  compagnie,  la  démission  de 
sa  charge,  obtiendrait  individuellement  des  autres  une  indemnité  qui 
serait  fixée,  de  gré  à  gré,  entre  le  démissionnaire  et  les  cinq  autres  no- 
taires ;  2°  que  Paillet  a  volontairement  donné  sa  démission  pure  et  sim- 
ple, dont  la  compagnie  a  profité,  en  réduisant  à  cinq,  et  ainsi  au  mini- 
mum, le  nombre  de  ses  membres  ;  3"  enfin  que  par-là  le  but  du  contrat 
du  -28  fév.  iSa"!  a  été  complètement  atteint  par  les  contractans  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  ordonnant  que  ce  même  contrat  se- 
rait exécuté,  et  en  allouant,  en  conséquence,  à  Paillet  l'indemnité  y  sti- 
pulée, 1  arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  même  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  la  stipulation  portant  que  la  quotité  de  l'in- 
demnité serait  fixée  de  gré  à  gré,  non  pas  seulement  entre  quelques- 
unes,  mais  entre  toutes  les  parties  intéressées,  ne  faisaient  que  leur  con- 
firmer un  droit  que,  toutes  ces  parties  étant  majeures,  tenaient  déjà  de 
la  loi,  sans  rien  ajouter  ni  rien  ôter  à  leurs  obligations  réciproques;  d'où 
il  suit  que,  les  mêmes  parties  n'ayant  pu  ou  n'ayant  pas  voulu  convenir 
sur  cette  quotité,  il  appartenait  aux  juges  de  l'établir  :  Quodsi...  eo  animo 
negolium  gesUini  fiteril ,  ut  posteà  tanlùtn  inerceJis  itontine  ilnrctiir  qunnluni 
inter  nos  statutttm  sit ,  placet...  iiifaclum  dandum  esse  jndicium...  in  qtid  ac- 
lioiic  id  veniet,  ut  damneris  mihi  quttnti  inLcresl  ineâ  (  LL.  i  et  5,  §§  I  et 
•22,  D.,  Be  prœscrip.  verb.;  C.  civ.,  Ii36,   lij'i  1 14(>,  et  Ii4î)  )  ; 

Et  que,  l'ayant  ainsi  décidé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  principes  qui  régissent  la  matière,  sans  violer  les  art.  1591,  1692  et 
117/,  C.  civ.  ,  invoqués  par  les  demandeur.^,  dont  les  deux  premiers, 
n'ayant  trait  qu'a  la  promesse  de  vente  et  à  la  vente,  et  le  dernier  ne 
s'appliquant  qu'a  la  condition  potcstative,  étaient  absolument  étrangers 
à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  4  juii»  i835.  —  Ch.  Req. 

Observations. 

La  preiiiicre  question  pouvait  difFicilenient  recevoir  une  autre 
soIu(,ion  devant  la  Cour  de  Cassation  ,  qui,  comme  on  sast,  d'a- 
près la  loi  de  sun  institution  ,  ne  peut  connaître  du  fond  des  af- 
faires; mais  il  faut  convenir  (|u'eile  était  très-grave  lorsqu'elle 
se  présentait  devant  la  Cour  d'Amiens.  En  effet,  il  ne  faut  pas 
ouhlicjque  ,  d  après  l'intention  des  pas  lies  et  le»  tenues  exprès 
de  l'acte  du  28  février  iSaj,  la  démission  devait  être  donnée 
etij\iv>eiir  de  la  compagnie  et  ne  devait  pas  profiter  à  un  tiers. 
Or,  il  semblait  résulter  des  faits  de  la  cause  que  la  démission 
a\ait  été  donnée  de  manière  k  profiter  slu  sieur  Petit  de  Reim- 
préj  on  pouvait  donc  très-bien  soutenir  en  première  îi»si».ance 
et  (Il  apjjcl,  que  l'acte  du  28  février  iS-^i  n'avait  pas  reçu  sa 
complèle  excenlion  ,  et  que  le  sieur  P.iillet  n'avait  pas  uns  la 
conipai:,nic  à  même  de  profiter  comme  elle  l'aurait  entendu  du 
bénéfice  de  sa  démission  :  c'était,  nous  le  répétons,  une  (|ueslion 
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grave,  mais  sur  laquelle  les  juges  du  fond  étaient  souverains. 
LaCour  de  Cassation  ne  pouvait  donc  pas  attacher  une  grande 
importance  au  premier  moyen. 

Le  second  moyen  était  plus  sérieux  :  aussi  a-t-il  fixé  d'une 
manière  toute  particulière  l'attention  de  la  Cour. 

On  soutenait,  à  l'appui  du  pourvoi,  cjue  l'acte  du  28  février 
était  nul ,  et  I  on  établissait  cette  proposition  en  cherchant 
à  démontrer  qu'il  s'agissait  entre  les  parties  à\\ne promesse  de 
vente.  Or,  disait-on  ,  d'après  les  art.  iSSg  ,  iSgi  et  iSgs  C.  C. 
combinés,  une  pareille  convention  n'est  pas  obligatoire  quand 
elle  ne  contient  pas  de  fl.iation  de  prix. 

Voici  de  quelle  manière  ce  moyen  a  été  apprécié  par  M.  le 
conseiller  Lasagni  ,  l'un  des  magistrats  les  plus  éclairés  de  la 
Cour  de  Cassation. 

«  Quant  à  la  première  partie  du  moyen  tiré  de  la  non  fixa- 
tion du  prix  ,  si ,  comme  le  supposent  les  demandeurs  en  cas- 
sation ,  il  s'agissait  dans  l'espèce  ou  d'une  \  ente  ,  ou  d'une  pro- 
messe de  vente,  soit  unilatérale,  soit  synailagmatique  ,  la 
question  sur  l'incertitude  et  l'indétermination  du  prix  pourrait 
peut-être  vous  pai-aître  délicate  ,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  exprimé  littéralement ,  et 
au  moment  même  de  l'acte  ,  en  une  somme  certaine  et  déter- 
minée ,  et  qu'il  suffit  qu  il  résulte  d'une  détermination  quelcon- 
que faite  au  moment  de  la  passation  de  l'acte ,  et  même  de  l'ar- 
bitrage d'un  tiers. 

»  Mais  s'agit-il  réellement  d'une  vente  ou  d'une  promesse  de 
vente?  Ne  s'agit-il  pas  au  contraire  tout  simplement  d'un  ar- 
rangement synailagmatique,  par  lequel,  d'un  côté^  le  sixième 
notaire  s'obligeait  de  donner  sa  démission  en  faveur  des  cinq  au- 
tres notaires  restans,  et  de  l'autre  la  compagnie  de  ces  cinq  no- 
taires s'engageait  à  payer  au  notaire  démissionnaire  une  indem- 
nité à  fixer  alors  entre  eux  de  gréa  gré?  Ne  s'agit-il  pas  de  l'un  de 
ces  quatre  engagemens  que  les  Romains  ont  appelés  innommés  ? 
De  ces  engagemens  à  l'égard  desquels  ,  dans  le  cas  où  l'une  des 

Parties  ne  voulant  pas  donner  ce  qu'elle  avait  promis',  après  que 
autre  avait  l'empli  sa  promesse  ,  la  loi  accordait  l'action  in  fac- 
tuni  ou  prœscriptis  ferbis,  à  l'aide  de  laquelle  celui  qui  avait 
satisfait  à  son  obligation  forçait  l'autre  à  remplir  la  sienne  ,  ou 
forçait  le  juge  à  condamner  à  des  dommages  et  intérêts  ,  c'est- 
à-dire  à  lui  donner  une  indemnité?  Non  nunquam  evenit ,  ut 
cessantibus  judiciis  prodilis  et  vulgaribus  actionibus  ,  cum 
proprium  nomen  invenire  non  possumus,  facile  descendamus 

ad  eas ,    quœ  in  factum  appellantur in  qud  actione  id 

veniet  non  ut  reddas  ,  quod  acceperis  ,  scd  ut  damneris  viihi 
quanti  interest  med ,  illud  dequo  convenit ,  accipere.  (  LL.  i 
et  5,  §  I,  ff.,  de prœscript.  verb.  ) 

»  Cette  législation  de  nécessité,  d'urgence  sociale^  nalurd  enim 
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rerum  conditum  est  ut plura  sint negotia  quant  uocabida(lj.^, 
ff.,  deprœscript.verb.),di  été  consacrée  par  les  art.  ii36etsuiv., 
C.  civ.  j  1 14'2  et  ii4Getsuiv.  du  même  Code.  Ces  articles,  à  la 
vérité,  ne  contiennent  pas  la  même  précision  que  les  textes  de 
la  loi  romaine  ;  mais  il  ne  faut  pas  moins  reconnaître  qu  ils  en 
adoptent  les  principes. 

»  Les  dispositions  des  articles  cités  du  Code  civil ,  ainsi  qne 
celles  du  droit  romain,  écartent  non-seuiement  toute  objection, 
qu'en  cas  de  vente  ou  de  promesse  de  vente  l'on  pourrait  tirer 
de  l'incertitude  ou  même  de  l'inexistence  du  prix,  d'après  la 
clause  générale  et  indéfinie  formulée  en  ces  mots  :  à  régler  de 
gré  à  gré  ;  vciixii  elles  prouvent  que  les  contraclans,  par  cette 
clause^  n'ont  exprimé  que  ce  qui  a  été  déjà  ,  par  la  seule  dis- 
position de  la  loi,  renfermé  dans  le  contrat,  c'est-à-dire  l'indem- 
nité. Quodsi{'çovie  la  L.  22,  ff.  deprœscript.  verb.),  ueque  gratis 
haiic  operam  suscepcris  ,  nequé protitius  aut  data,  aut  consti- 
tuta  sit  merces,  sedeoauinio  negotium  gesluni  fuerit  utposlca 
tanthm  mercedis  nomine  daretur  quantum  interiios  statut  uni 
sit;  placet  quasi  de  «o^'O  (c'est-à-dire  sans  nom)  negotio  inj'ac- 
tuni  danduin  esse  judiciuni,  id  est prœscriptis  verbis. 

M  L'on  oppose  que  la  démission  de  INP  Paillet  ti'a  pas  été  ac- 
ceptée par  la  compagnie  ,  ne  peut-on  pas  répendre  que  l'accep- 
tation existait  dans  l'acte  même  de  1824  ;  que  même  c'était  en 
elle  que  résidait  la  correspectivité  du  même  acte;  et  que  si  à 
la  suite  de  cet  acte  31- Paillet  a  donné  sa  démission,  si  elle  a 
pleinement  et  entièrement  profité  à  la  compagnie  qui  a  été  ainsi 
réduite  au  nombre  de  cinq  notaires ,  le  refus  matériel  de  lac- 
cepter  devenant  plus  répréliensible  de  la  part  de  la  même  com- 
pagnie ,  rendrait  encore  plus  sévère  l'action  à  exercer  contre 
elle  pour  l'indemnité  du  démissionnaire.  Quod  sijaciani  ut  des 
(dit  la  loi  5,  If.,  de  prœscript.  verbis) ,  et  postea  quant  feci , 
cessas  dare ,  nulla  erit  civdis  actio  et  ideo  de  dolo  dabitur.  » 
Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  Cour  et  qui 
ont  entraîné  le  rcjetdu  pourvoi.  On  trouvera  suprà,t.  48,  p.  2G9, 
une  dissertation  dans  le  même  sens  de  M.  de\iLLENEUvE  ,  dans 
laquelle  cet  estimable  jurisconsulte  établit  très-dissertement  que 
la  promesse  de  se  démettre  d'un  olfice  ne  constitue  pas  une  pro- 
messe de  i'endre,  mais  une  obligation  de  faire  qui  se  résout  en 
dommages-intérêts. 

Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  la  chambre  des  re- 
quêtes, celle  précisément  à  laquelle  appartient  M.  Lasagni  ,  a 
admis  naguère  le  pourvoi  du  sieur  Jourdan  dans  une  espèce  oiila 
même  question  se  présentait,  et  avait  été  ré>olue  dans  le  sens  de 
l'arrêt  qui  précède(V.  suprà  p.  285et  suiv.).  Faut- il  croireque  la 
chambre  des  requêtes  a  depuis  changé  d'opinion,  ou  qu'elle  a  été 
touchée  par  quelques  circonstances  particulières?  Nous  ne  sa- 
xons. Toujours  cst-il  heuicux  f[uc  cette  question  soit  portée 
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devant  la  chambi-e  civile  :  puisse  l'arrêt  qu'elle  doit  rendre 
fixer  ce  point  de  jurisprudence  et  dissiper  toutes  les  incer- 
titudes. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué-  —  Plaidoirie.  —  Ordonnance.  —  Constitutionnalité. 

L'ordonnance  du  2^  novembre  189.2  est  constitution- 
nelle,  et  les  Cours  royales  ne  peuvent  rej user  de  Jaire  les 
règlemens  qu  elle  prescrit  (i). 

(  Avoués  de  Blarvéjols.  ) 

La  Cour  de  Cassation  vient  de  consacrer  par  un  nouvel  arrêt 
sa  jurisprudence  antérieure  sur  cette  question  si  intéressante 
pour  les  avoués  attachés  aux  trdîunaux  de  première  instance  : 
il  n'est  guère  permis  d'espérer  désormais  que  cette  Cour  re- 
vienne à  d'aulres  principes.  (  V.  cepeiidant  J.  A.  ,  t.  4^,  p-  9  ; 
t.  45,  p.  739  ;  t.  46,  p.  61  et  69;  t.  47,  p-  67  I  ,  et  t.  48,  p-  3o9  ) 

'  Le  procureur  £rénéral  à  la  Cour  de  Cassation  expose  que,  par  or- 
dre/or/m/  du  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  il  est  chargé 
de  réquérir,  en  vertu  de  lart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  ,  d'une  délibération  prise  le  8  janvier  i834 
(V.  J.  A.,  t.  4^)  P-  1^3),  eu  assemblée  générale  des  chambres,  par 
la  Cour  roj'ale  de  Nîmes.  —  Cette  cour  royale  avait  à  arrêter,  au  mois 
de  novembre  dernier  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  27  fév-  1822, 
l'état  annuel  des  tribunaux  de  première  instance  de  son  ressort,  où  les 
avoués  pourraient  plaider ,  concurremment  avec  les  avocats,  les  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  occuperaient.  —  Le  procureur  général  près  cette 
cour  a  provoqué,  pir  tliverses  réquisitions,  l'e.xécution  de  cette  ordon- 
nance, notamment  à  l'égard  du  Tribunal  de  première  instance  de  Mar- 
véjols;  mais  par  la  délibération  dénoncée,  la  Cour  royale  de  Nîmes  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  l'aire  droit  à  ces  réquisitions.  Ce  refus  a  été 
fondé  sur  ce  quel'ordoun.  du  27  fév.  1822,  étant  en  oppositionavec  l'art. 
32  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  et  avec  le  décret  du  2  juillet  1812,  n'aurait 
pas  pu  déroger  valablement  a  ces  dispositions  législatives  ;  qu'elle  se- 
rait, en  conséquence,  inconstitutionnelle  et  non  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux ,  comme  ayant  élé  rendue  hors  des  limites  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

»  Par  la  nature  même  des  choses,  par  les  principes  de  notre  ancien 
droit ,  comme  par  ceux  de  notre  législation  moderne,  on  a  toujours  sé- 
paré la  postulation  de  la  plaidoirie,  la  plume  de  la  parole,  le  droit  de 
procéder  pour  les  parties  aux  actes  de  l'instruction  des  procès  du  dioit 


(1)  V.  J.  A.,  t.  4j,p.  121;  t.  45,  p.  739;  t.  46,  p.  123;  t.  47,  p.  670  et 
suprà)  t.  48,  p.   28. 


OFFICES  ,     TAXE  ET   DÉPENS.  4^7 

(Je  la  défendre  devant  les  cours  et  Iribunaux.  Le  premier  de  ces  droits 
appartient  exclusivement  aux  ofliciers  ministériels  préposés  à  cet  eflét  ; 
le  second  appartient  aux  avocats.  Ainsi,  la  loi  d'organisation  judiciaire, 
constitutive  de  l'état  des  avoués  ,  celle  du  27  vent,  an  8,  art.  9/},  ne 
leur  accorde-t-elie  que  «  le  droit  exclusii'  de  postuler  et  de  prendre 
»  des  conclusions  devant  le  tribunal  prés  lequel  ils  seront  éta- 
>  blis.  »  —  Si  à  des  époques  transitoires,  par  suite  des  besoins 
momentanés  de  l'administration  de  la  justice,  il  a  été  permis  aux 
avoués  de  plaider  certaines  causes  dans  certains  cas  et  dans  certaines 
positions  données,  cette  faculté  ne  leur  a  été  conférée  que  par  des  dis- 
positions exceptionnelles,  temporaires  comme  les  besoins  qui  les  fai- 
saient naître.  Ce  fut  ainsi  que  la  loi  du  22  vent,  an  12,  en  créant  des 
écoles  de  droit,  par  son  art.  32  donna  exceptionnellement  et  par  pri- 
vilège, aux  avoués  qui  seraient  licenciés,  le  droit  de  plaider  et  d'écrire, 
concurremment  et  contradicloiremcntavec  les  avocats,  devant  le  tribu- 
nal auquel  ils  seraient  attachés,  et  dans  les  aff^iires  où  ils  occupe- 
raient. 

»  Mais  de  pareilles  dispositions  exceptionnelles  n'ont  pas  pu  créer 
un  droit  qui  se  trouverait  irrévocablement  acquis  aux  avoués  présens 
et  à  venir,  et  même  à  la  profession  en  général.  —  Cela  est  tellement 
vrai,  que  cette  loi  de  ventôse  an  12,  ayant  disposé  qu'il  serait  ipouy\u par 
(les  riglemens  iVadiniiiisiralion  publique  à  son  exécution  ,  notamment  à 
la  formation  du  tableau  des  avocats  et  à  la  discipline  du  barreau,  le  dé- 
cret du  18  déc.  1810,  qui  réalisa  cette  promesse,  proclama  de  nouveau, 
en  termes  formels  et  impératifs,  l'incompatibilité  de  la  profession  d'a- 
vocat avec  celle  d'avoué.  —  Cependant  la  mise  en  application  de  ce 
principe  ne  fut  pas  réglée  immédiatement  et  rigoureusement  :  il  in- 
tervint, le  2  juillet  1812,  un  second  décret  réglementaire  sur  la  plaidoi- 
rie dans  les  cours  spéciales  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 
—  Ce  décret,  respectant  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  pour  tous  ceux  en  qui  l'application  de  ces  dispositions 
avaient  pu  commencer  jusqu'à  ce  moment,  décida,  par  son  art.  9,  que 
les  avoués  qui  avaient  obtenu  le  grade  de  licencié  depuis  la  loi  du 
22  vent,  an  12  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  décret,  continue- 
raient de  jouir,  comme  par  le  passé,  du  droit  que  cette  loi  leur  avait 
attribué-  3Iais,  quanta  l'avenir,  ce  décret  régla,  par  de  nouvelles  dis- 
positions, les  cas  exceptionnels  oii  la  plaidoirie  pourrait  être  permise 
aux  avoués.  —  Ainsi,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  vent,  an  \i,  sur  le 
droit  de  plaidoirie  conféré  aux'  avoués  licenciés,  se  trouvèrent  mainte- 
nues quant  aux  avoués  alors  cxistans,  mais  abrogées  pour  les  avoués 
qui  viendraient  plus  tard.  Cette  abrogation  fut  lœuvre  du  décret  de 
i8i2,  et  dès  lors  il  ne  resta  plus,  sur  l'exercice  delà  plaidoiiie  quant 
à  l'avenir,  que  les  dispositions  réglementaires  du  décret. 

»  —  L'ordonnance  du  27  fév.  182-2  a  respecté  tous  les  eO'ets  de  la  loi 
du  22  vent,  au  12,  qu'elle  a  trouvés  subsistans  ;  elle  n'a  modifié  que 
le  nouveau  règlement  établi  par  le  décret;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'elle  ait  porté  atteinte  à  une  loi.  —  Prétendra-ton  que  le  décret  du 
2  juillet  1812  doit  être  considéré  connue  une  loi  ,  et  qu'aucune  de 
ses  dispositions  ne  pouvait  plus  être  modiliée  par  d'autre  autorité  que 
par  la  puissauce  législative?  Une  telle  prétention  serait  directement 
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contraire  aux  principes  de  notre  droit  public.    La  jurisprudence  de  la      '■ 
Cour  de  Cassation  a  décidé,  il   est   vrai,  que,  lorsque  des  disj)ositioris       ^ 
qui  n'appartiennent  qu'au  domaine  de  la  loi   ont   été    établies   par  de       :■ 
simples  décrets    non  attaqués  comme  inconstitutionnels,    ces  disposi-       \ 
lions,  bien  que  vicieuses  dans  leur  origine  ,  sont  devenues  obligatoires,      ^ 
et  doivent  continuer  à  recevoir  leur  exécution.  Mais  on  ne  peut  évidem-      " 
ment  conclure  de  cette  jurisprudence    que    les   décrets  soient  devenus 
des  lois,    et  qu'une   loi    soit  nécessaire  pour  les  mo>lifier,    même  dans 
leurs  dispositions  réglementaires.  Le  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
que  la  Charte  de  i8i4  et  celle  de  iS3o  ont  doimé  au  pouvoir  royal,  ne 
peut  se  trouver,  sur  toutes  les  matières  qui  ont  fait  i'ol)jet  de  quelque 
décret,  paralysé  par  les  règlemens  du  pouvoir  exécutif  antérieur.  — Un 
décret  eut  pu  révoquer  un  autre    décret  dans  les   matières   réglemen- 
taires qui  ne  sont    pas  réservées  essentiellement  au  pouvoir  légi.slatif. 

»  La  Cour  royale  de  Nîmes,  en  refusant  de  faire  droit  aux  réquisi- 
tions du  procureur  général,  tendant  à  l'exécution  de  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du  2^  fév.  1822,  a  donc  dénié  son  action  dans  un  règlement 
d'administration  judiciaire  qui  lui  a  été  délégué  par  l'autorité  compé- 
tente, règlement  qui  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  renvoyé  d'un 
tribunal  à  un  autre,  mais  qui  doit  être  arrêté  par  elle  seulement.  Par 
ee  refus  d'exercer  des  attributions  dont  l'obligation  lui  est  légalement 
imposée,  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  fait  naître  une  do  ces 
situations  auxquelles  la  loi  du  27  vent,  an  8  a  voulu  pourvoir  par  son 
art.  80.  —  Dans  ces  circonstances,  nous  requérons  pour  le  roi  qu'il 
plaise  à  la  Cour  annuler  pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  dé- 
noncée, etc. 

»  Fait  au  parquet,  le  23  mai  1834. 

i>    Signé  DcPiN.  » 
Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  contenus  au  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  annulle  pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  prise  en  as- 
semblée générale   par  la   Cour  royale  de  JXîmes,  le  Sjairvier  1834,  etc. 

Du  18  mars  i835.  —  Cli.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Dépens.  —  Demande  en  garantie.  —  Défaut  de  mandat.  — 
r,.i.»4.j  Désaveu. 

1°  L'ai^oué  chargé  de  défendre  à  une  demande  princi- 
pale,  ne  peut  répéter  contre  sa  partie  les  frais  d'une  de- 
mande en  garantie  qu'il  a  i/itentée  daf/s  l'intérêt  de  celle- 
ci  ,  sans  ai^oir  reçu  de  mandat  à  cet  effet. 

2°  Dans  ce  cas  ,  la  partie  peut  se  refuser  au  payement 
des  frais  faits  par  l' avoué  sur  cette  demande  en  garantie^ 
sans  être  obligée  de  le  désavouer,  (Art.  35-2  C.  W  C.  ) 
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(  M-^  Pierret  C.  Commune  de  Cliûteau-Thierry.  ) 

Ainsi  juiïé,  sur  le  pourvoi  de  M<^  Pierret ,  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  du  28  novembre  i833,  rapporté  J.  A.,  t.  46  , 
p,  338.  Le  demandeur  en  cassation  reprochait  à  cet  arrêt , 
I"  d'avoir  refusé  de  condamner  la  commune  de  Cliàteau-Thierry, 
quoiqu'elle  n  eût  exercé  contre  lui  aucun  désaveu  ;  1"  d'avoir 
décidé,  contrairement  aux  principes  sur  l'exécution  du  mandat, 
qu'un  avoué  chargé  de  la  défense  d'une  partie  avait  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  pour  mettre  garant  en  cause.  Comme  nous  l'a- 
vions prévu  ,  ces  moyens  ont  été  rejetés. 

Abrèt. 

La  Cocr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Considérant  qu'il  ne  s'agissait 
au  procès  ni  d'oftVes,  ni  d'aveu  ou  consentement,  seuls  objets  donts'oc- 
cupe  l'art.  352,  C  P.  C,  et  que  la  Cour  royale  n'a  pas  basé  sa  décision 
sur  cet  article;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  la  ni  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué ; 

Sur  le  deuxième  moyenj  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé, 
en  fait,  que  la  commune  de -Cliàteau-Thierry  n'avait  pas  donné  au  de- 
mandeur le  pouvoir  d'intenter  les  actions  récursoires  qui  ont  occasioné 
les  frais  dont  il  réclame  le  payement;  — Que  ce  pouvoir  ne  pouvait  pas 
résulter  implicitement  de  celui  de  défendre  la  commune  de  l'action  di- 
rigée contre  elle,  à  l'occasion  des  pillages  de  grains  qui  avaient  eu  lieu 
sur  son  territoire  en  1817  ;  —  Qu'en  effet  le  pouvoir  deformerdes  de- 
mandes récursoires  doit  être  exprès,  à  raison  des  engagemens  qui  peu- 
vent eu  résulter  de  la  part  du  commettant,  et  qui  consistent  no- 
tamment dans  la  nécessité  d'établir  ses  droits  à  l'égard  des  appe- 
lés en  garantie ,  et  de  répondre  des  frais  et  dommages  auxquels 
l'action  peut  donner  lieu;  —  Que  l'ariêt  attaqué,  en  se  fondant,  pour 
rejeter  la  demande  du  sieur  Pierret,  sur  le  défaut  de  pouvoir  à  lui  con- 
féré, non-seulement  n'a  pas  violé  les  lois  et  les  principes  invoqués,  mais 
qu'elle  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  — Rejette. 

Du  23  juin  i835.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens.—  IMlnistère  public.  — Prévenu.  — Renyol. 

Le  tribunal  qui,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  , 
renvoie  un  prévenu  des  fins  de  la  plainte  ,  ne  peut  pas 
lui  adjuger  les  dépens,  (i) 

(I)  Jurisprudence  constante.  (  V.  J.  A.,  v°  Dépens,  t.  9,  p.  i3y,  n-  o  ; 
t.  3o,  p.  249;  t.  3i,  p.  144,  et  le  Comment-  do  tarif,  t.  1,  p.  208,  n.  5g. 
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(  Ministère  public  C.  Morel  ).  —  ARRêT. 

La  Cocr  ;  —  Vu  les  art.  1G2,  17G,  Kjj  et  3G8  C.  I.  C,  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  dénoncé  a  relaxé  le  prévenu  en'ec  dépens,  et  que  consé- 
quemnient  il  a  prononcé  contre  le  ministère  public  et  au  préjudice  de 
l'état  une  condamnation  qui  ne  peut  jamais  être  prononcée  que  con- 
tre l'accusé,  la  partie  civile  et  les  parties  civilement  responsai)les  ;  d'où 
résulte  un  excès  du  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  articles  pré- 
cités C  I.    C.  ;  —  Casse. 

Du  4  avril  i835.  —  Ch.  Crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens.  —  Arbitrage.    —  Incidens. 

La  clause  insérée  dans  une  police  d'assurance  ,  et  par 
laquelle  il  est  coîiuenu  que  les  frais  d'arbitrage  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties  contractan- 
tes ^  ti  empêche  pas  que  les  frais  d  incidens  soulevés  par 
lune  des  parties  dans  le  cours  de  l'arbitrage ,  ?ie  soient 
mis  exclusi'^ement  à  sa  charge.  (  Art.  i3o  C.  P.  G.) 

(  Compagnie  du  Phénix  C.  Yoiron  et  Béai.  ) 

Les  sieurs  Yoiron  et  Béai  avaient  fait  assurer  des  forêts 
situées  dans  le  département  du  Var,  par  acte  passé  avec  le 
sieur  Dusseuil ,  se  disant  agent  de  la  compagnie  du  Phénix. 
Un  sinistre  ayant  eu  lieu,  la  compagnie  opposa  à  la  demande 
des  sieurs  Yoiron  et  Béai  que  le  sieur  Dusseuil  n'avait  pas  qua- 
lité pour  contracter  en  son  nom.  Mais  un  jugement  du  tribunal 
de  Toulon  ,  en  date  du  2  mars  1882 ,  qui  acquit  depuis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  déclara  valable  la  police  d'assurances, 
par  le  motif  cjue  la  coî.'ipagnie  a5'ant  reconnu  d'autres  actes 
faits  par  le  sieur  Dusseuil  ,  avait  validé  par  là  les  assurances 
passées  avec  des  tiers  de  bonne  foi.  La  compagnie  renouvelle 
bientôt  la  contestation  qui  est  portée  devant  arbitres  ,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'acte  ;  elle  soutient  qu'en  admet- 
tant que  le  sieur  Dusseuil  eût  cjualité  pour  engager  la  société  ,  il 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  assurant  des  forêts,  qui,  d'après 
les  statuts  de  la  société  ,  ne  pouvaient  l'être  que  du  consente- 
ment du  conseil  d'administration.  —  17  novembre  i832,  sen- 
tence arbitrale  qui  décide  i"  qu'à  l'égard  de  la  police  d'assurance, 
il  y  a  autorité  de  la  choseju^ée,  2°  que  les  frais  d'arbitrage  pur 
seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties,  suivant 
\es  coni  entions  de  la  police  d'assurance,  et  3°  que  les  fais  de  di- 
ver  sincidens  soulevés  par  les  assureurs  resteront  exclusivement 
leur  charge. 
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Pourvoi  pour  violation  des  art.  i3o,  i3i,  G.  P.  G.  ;  de  l'art.  ?4 
de  la  jiolicc  d';issuianco  ,  et  des  art.  1 134  et  1 135 ,  G.  G.  -—  G'est 
à  toit,  a-t-on  tlit,  (|iie  la  compagnie  diijPliénix  a  été  condamnée 
à  payer  les  frais  d'incidcns.  Les  iticidens  qu  il  a  plu  aux  arbitres 
de  nommer  ainsi  ,  faisaient  partie  de  la  procédure  arbitrale.  On 
ne  pouvait  pas  les  distiiii^uer  des  auties  frais,  sans  encourir  le 
reproche  d'avoir  fait  une  distinction  lout-à-fait  arbitraire.  Or 
tous  les  frais  d'arbitraire  ,  d'après  la  police  ,  devaient  être  sup- 
])ortés  par  moitié  entre  la  compagnie  et  les  assurés  :  donc  les 
art.  i3oet  i3i  G.P.  G.  n'étaient  pas  applicables. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  dépens  ;  — Attendu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de 
simples  trais  d'arbitrage,  lesquels,  aux  termes  de  la  police,  devaient  être 
supportés  par  moitié,  mais  de  plus,  des  frais  des  incidens  que  les  assu- 
reurs avaient  élevés  à  cette  occasion,  et  dans  lesquels  ils  avaient  suc- 
combé, qu'ainsi  leur  condamnation  à  tous  ces  dépens  est  justifiée;  . — 
Rejette. 

Du  24  février  i83j.  —  Gh.  Req. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEIKE. 

1°   Exécutoire.  — Exécution.  —  Délai. — Opposition. 

•2"    Saisie.  —  Exécution.  —  Délai.  — .lugement  par  défaut. 

3"  Reprise  d'instance-  —  Avoué.  — Décès. 

1"  U/i  exécutoire  de  dépens  ne  peut  être  mis  a  exécu- 
tion auant  i' expiration  des  trois  jours  accordés  ti  la  partie 
qui  a  succombé  pour  j  former  opposition.  (  Art.  6, 
a''  décret  i6  fév.  1807  .) 

2°  En  conséquence  la  saisie  faite  en  vertu  de  cet  exé- 
cutoire dans  les  trois  jours  de  la  signification  ,  est  nulle 
et  ne  soustrait  point  11  la  péremption  le  jugement  par  dé- 
faut qui  a  condamné  à  payer  ces  dépens. 

3''  Quand  une  cause  est  en  état  dans  l'une  des  chambres 
du  tribunal.,  et  que  lUwoué  de  l'une  des  parties  vient  à 
décéder ,  son  adversaire  ne  peut  l'assigner  en  reprise  d'in- 
stance et  constitution  de  nouvel  avoué  devant  une  autre 
chambre.,  et.,  s'il  le  fait .,  le  jugement  par  défaut  qu'il  ob- 
tient dans  cette  autre  chambre  ,  et  qui  déclare  l'instance 
reprise  ,  est  radicalement  nul. 

(  Boaulot  C.  Leboulangcr.  ) 
Le  sieur  Bcaulot,  employé  aux  berlines  du  Delta,  assigne  le 
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sieur  Leboulanger,  directeur  de  l'entreprise  de  ces  voitures  ,  en 
payement  de  14G  francs  pour  gages,  devant  le  juge  de  j.aix  du 
deuxième  arrondissement  de  Paris.  Le  juge  renvoie  les  parties 
devant  le  sieur  INIillet,  que,  dans  le  principe,  elles  avaient  choisi 
pour  arbitre-juge.  Celui-ci  donne  son  avis  sous  la  forme  d'un 
rapport  à'aibitre- rapporteur,  et  prie  le  juge  de  paix  d'entendre 
sous  la  foi  du  serment  des  témoins  cités  par  Beaulot.  Beaulot  et 
Leboulanger  reviennent  à  l'audience  du  juge  de  paix,  qui  se 
déclare  incompétent,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Appel  par  ce  dernier.  —  L'affaire  est  distribuée  à  la  cinquième 
chambre  du  tribunal,  et  les  paities  y  posent  des  conclusions. 
M'  Vavasseur  Desperrier,  avoué  de  Beaulot  ,  cède  son  oflice. 
Leboulanger  assigne  Beaulot  en  reprise  d'instance  et  constitution 
de  nouvel  avoué  devant  la  première  chambre  du  tribunal.  Après 
le  délai  de  l'assignation  (le  12  avril  i834),  il  prend  à  cette  cham- 
bre (i),  contre  son  adversaire,  jugement  par  défaut  qui  déclare 
l'instance  reprise,  confirme  la  décision  du  juge  de  paix  ,  et  con- 
damne Baulot  aux  dépens,  avec  distraction  au  profit  de  l'avoué 
de  Leboulanger.  — Le  4  février  suivant,  cet  avoué  lève  un  exécu- 
toire de  ces  dépens,  et  le  signifie  le  10  du  même  mois.  Moins  de 
trois  jours  après ,  c'est-à-dire  le  12,  qui  était  le  dernier  jour 
des  six  mois  suflisans  pour  que  le  jugement  du  12  août  i834  fût 
périmé  ,  saisie  exécution  contre  Beaulot,  tant  en  vertu  de  ce  ju- 
gement que  de  l'exécutoire  au  nom  de  ce  même  avoué,  et  procès- 
verbal  de  carence. 

En  cet  état  des  choses  ,  Beaulot  donne  avenir  à  Leboulanger 
devant  la  cinquième  chambre,  et  là  fait  soutenir, 'par  son  avocat, 
]VL  Roger,  que  la  cause  étant  en  état  devant  cette  chambre  lors 
de  la  démission  de  M'' Vavasseur  Desperrier,  son  avoués  il  n'y 
avait  lieu  ,  de  la  part  de  son  adversaire  ,  à  actionner  en  reprise 
d'instance  (C.  P.  G. ^  art.  343)  ;  qu'en  tout  cas,  l'assignation  en  re- 
prise d'instance  aurait  dû  être  portée  de  vaut  la  cinquième  chambre 
saisie  de  l'affaire  ,  et  non  devant  la  première  chambre  ,  dont, 
par  conséquent,  le  jugement  déclarant  finstance  reprise  et 
confirmant  la  décision  des  premiers  juges  ,  était  radicalement 
nul  pour  incompétence. 

M"  Durand  ,  avocat  de  Leboulanger,  répond  que  ce  juge- 
ment ayant  été  exécuté  ,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  demander  la 
nullité  devant  la  pi-emière  ni  devant  la  cinquième  chambre;  que 
tout  au  plus  la  réformation  aurait  pu  être  demandée  devant  la 
première  chambre  ,  mais  que  la  cinquième  ne  pouvait  réformer 
la  décision  d'une  autre  chambre. 

M*"  Roger  réplique  qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  la  cinquième  cham- 
bre, de  réformer  ce  jugement  par  voie  d'opposition  ,  mais  seu- 

(1)  A  Paris,  tous  tes  jugemens  par  défaut  contre  partie  saus  avoué 
se  pienuent  à  la  première  chambre. 
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lemcnt  du  juger  au  fond  sans  y  avoir  égard,  attendu  qu'il  est 
périmé  tic  plein  droit.  Un  cflct,  dit-il ,  cette  décision  a  élé  pro- 
noncée le  x-i  ooût  it)34  ;  et  elle  devait  être  exécutée  le  12  lévrier 
i8i5,  *oiis  peine  de  péieniplion-  11  est  vrai  que  le  12  féviicr  i835 
on  l'a  exécutée  ;  mais  elle  a  été  exécutée  ,  non  par  Leboulanacr 
qui  l'a  obtenue  ,  mais  par  son  a\oué ,  qui  a  fait  lever  un  exécu- 
toii  e  des  dé[)ens  distraits  à  sor.  profit ,  etqui  a  fait  une  saisie  exé- 
cution sur  lieaulot ,  pour  avoir  payement  de  ces  frais.  Mais  cette 
exécution  est  nidie,  puisqu'elle  a  été  faite  moins  de  trois  jours 
après  la  sii^nification  de  l'exécutoire  à  Bcdulot.  La  loi  donne  trois 
jours  pour  faire  opposition  à  un  exécutoire  (2  décret,  16  février 
1807, art.  6).  Par  cela  même  elle  défend  del'exécuter  contre  elle 
avant  l'expiration  de  ces  trois  jours;  de  même  qu'elle  défend  d'exé- 
cuter un  jugement  par  déiaut  dans  la  huitaine  donnée  pour  y 
former  opposition  (ait.  i55  ,  C.  P,  C).  —  De  tout  cela  il  résulte 
que  le  jugement  du  12  août  i834  est  |)érimé  pour  inexécution  dans 
les  six  mois  ,  et  que  la  cinquième  chambre  doit  statuer  comme 
s'il  n'existait  pas. 

Jugement. 

Le  Tribunal; —  En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  par  Beaulot  à 
l'exécution  du  jugement  par  défaut,  première  Chambre,  du  v*.  août 
1834  :  —  Attendu  que  lorsque  ce  jugement  a  été  Cndu,  la  cinquième 
Ciiamhre  se  trouvait  saisie  par  un  renvoi  régulier  de  la  cause  d'entre 
les  parties  ;  que  si  l'avoué  do  Beaulot  s'était  demis,  la  cause  n'en  était 
pas  moins  en  état,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cinquième  Chambre 
d'en  connaître  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ce  jugement  aurait  dû  être 
exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date;  qu'il  portait  uniquement  une 
conilamnution  dcdépensen  faveur  de  l'avoué;  quece  dernier  ne  pouvait 
la  mettre  à  exécution  que  trois  jours  après  la  signification  de  la  taxe 
faite  par  le  juge  ,  temps  donné  à  la  partie  pour  y  former  opposition 
et  empêcher,  s'il  y  avait  lieu,  qu'il  ne  fût  délivré  exécutoire,  que  par 
conséquent  toutes  les  poui suites  exercées  en  vertu  de  cet  exécutoire 

ne  peuvent  être  considérées  comme  exécution  de  ce  jugement.  En 

ce  qui  touche  l'appel  formé  par  lieaulot  du  jugement  de  justice  de  paix 

du  deuxième  arrondissement,  en  date  du  .5  juin  i833  : Admettant  les 

motifs  du  premier  juge,  etc. 

Par  tous  ces  motifs,  reçoit  Beaulot  opposant  au  jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu  le  ic"  août  1884,  et  sans  s'arrêter  audit  jugement  ni 
au  prétendu  exécutoire  qui  aurait  été  donné;  et  statuant  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Beaulot  du  jugement  de  justice  de  paix,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  condamne  Leboulanger 
aux  dépens  de  l'instance  introduite  irrégulièrement  à  la  première  Cham- 
bre, condamne  Beaulot  aux  autres  dépens. 

Du  16  juillet  1 835. —  5'^  Ch. 


T.  XLIX. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Plaidoirie.  —  Mémoire.  —  Prescription .    - 

x"  La  prescription  établie  par  l' art .  22^3  C.  C.  ne  s'ap- 
plique qu'aux  frais  et  honoraires  réclamés  par  l'avoué  cti 
qualité  d'avoué  ,  et  ne  peut  être  opposée  à  l'action  qu'il 
exerce  contre  son  client  à  raison  des  actes  qui  sont 
étrans;ers  à  son  ministère. 

2°  Spécialement  :  L'avoué  qui  a  occupé  pour  unepartie^ 
et  qui.,  coînme  licencié  .,  a  plaidé  pour  elle  et  publié  des 
mémoires  dans  son  intérêt.,  n'est  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion de  TRENTE  ANS  ,  relativement  aux  frais  et  honoiares 
auxquels  il  a  droit  à  raison  de  cesplaidoi  ies  et  mémoi- 
res.,  encore  bien  que  son  action  connue  avoué  soit  pres- 
crite. 

(  Lefehvre  C.  Sémichon.  ) 

Cette  question  avait  été  jugée  dans  le  même  sens  par  la  Cour 
de  Kouen ,  le  lo  juin  i834  (i)  :  Sur  le  pourvoi  des  époux 
Lefebvre  ,  la  Cour  de  Cassation  a  confiriisé  ces  principes  et 
vendu  l'arrêt  suivant. 

ArrÈt. 

La  Corp.;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2273,  C.  C. 
Attentlu  que  la  Cour  royale  a  distingué  dans  son  arrêt  les  frais  ré- 
clamés par  M=  Sémichon,  en  qualité  d'avoué  ,  de  ceux  qu'il  réclamait 
comme  mandataire;  que,  quant  à  l'action  qu'il  exerçait  pour  obtenir 
le  payement  de  ses  frais  et  salaires  en  qualité  d'avoué,  cette  action 
étant  prescrite,  a  été  rejetée  ;  que  quant  aux  actes  qu'il  avait  faits  en 
dehors  de  ses  fonctions,  la  Cour,  en  l'autorisant  à  signifier  \e  mémoire 
détaillé  des  frais  et  honoraires  qu'il  pouvait  réclamer  comme  mandataire, 
n'a  aucunement  violé  l'art.  2278,  C.  C,  et  s'est  confoimte  aux  princi- 
pes généraux  du  droit  ;  —  Piejette,  etc. 

Du22juillet  i835.  —  Ch.  Req.  , 

'  OBSERVATIONS. 

Au  premier  coup  d'œil  il  peut  paraître  bizarre  qu'un  avoué  , 
dont  l'action  en  payement  de  ses  frais  est  ivpoussée  par  la  pre- 
scription, soit  admis  à  rtptttr  dos  honoraires  pour  ses  plaiiîoiries 
et  mémoires.  Toutefois,  ce  résultat  n'a  rien  qui  choque  les 
principes. 

En  eit'et ,  il  est  certain  qu'un  avoué  peut  réunir  en  sa  per- 
sonne une  double  qualité  :  il  peut  être  tout  à  la  fois  et  vis  à-A  is 

(1)  Y.  son  arrêt  J.   A.,  t.  47>  F-  SSj. 
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de  la  même  partie  mandataire  <tî<^  litcs ,  et  mandataire  ad  ne- 
gotia  ;  i\  peut  encore,  dans  certains  cas,  être  simultanément 
avoué  et  avocat,  se  livrer  à  \:i  postulation  et  à  \s.  plaidoirie. 
Telle  était  piéeibéiiient  la  position  de  M'' Sémichon. 

Or,  comme  il  y  a  pour  la  fixation  ,  le  payement  et  la  prescrip- 
tion des  honoraires  des  ollieitrs  ministéi  iels  ,  des  rèi^des  spéciales 
qui  ne  sont  a|)piicables  ni  aux  mandataiies  ordinaires  ,  ni  aux 
avocats  ,  il  en  résulte  qu'il  faut  toujours  distinguer,  dans  les  de- 
mandes de  Id  nature  de  telle  de  M*"  Sémichon  ,  les  chefs  relatifs 
aux  actes  qui  sont  du  ministère  forcé  de  l'a\oué  ,  de  ceux  qui 
sont  en  dehors  de  ses  fonct  ons ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  incom- 
patibles avec  elles.  C'est  précisément  ce  qu'a  fait  la  Cour  de 
Kouen  ,  et  sa  décision  a  résisté  atix  atta  jues  dont  elle  a  été 
l'objet  devant  la  Cour  de  Cassation.  — Pourles  repousser,  M.  le 
conseiller  rapporteur  a  fait  un  raisonnement  bien  simple  :  «  Si 
»  M'' Sémichon  ,  a-t-il  dit,  au  lieu  de  plaider  lui-même  pour  la 
«demanderesse,  avait  chargé  un  avocat  de  la  défendre;  si, 
»  ayant  payé  cet  avocat,  il  léclamait  le  reraboursement  de  ses 
»  avances ,  évidemment  on  ne  poiirrait  lui  opposer  la  prescrip- 
»  tion  dedeux  années  prononcée  par  lart.  22y3C.C. — Pourquoi 
»  donc  cette  piescription  lui  serait-elle  opposable  quand  il  vient 
»  réclamer  pour  lui-même  les  honoraires  qu'il  pourrait  justement 

«réclamer    s'il   les  a\ait  déboui'sés  pour  un  autre? ^  Nous 

appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ces  parole-. ,  parce  qu'elles 
sont  le  commentaire  nécessaire  de  l'arrêt  du  26  juillet.  Cet  arrêt, 
comme  on  a  pu  le  remarquer,  semble  ne  s'appliquer  qu'au  cas 
du  mandat  ;  mais  il  est  ceitain  qu'd  s'applique  réellement  au  cas 
où  l'avoué  réclame,  non  en  qualité  de  mandataire,  mais  en 
qualité  de  licencié,  d'avocat;  le  rapport  de  M.  Jaubert  en  fait 
foi,  Et  d'ailleurs ,  c'était  la  seule  question  qui  fût  soumise  à  la 
Cour  de  Cassation  ;  le  pouivoi  des  époux  Lefebvre  ne  portait 
que  sur  cet  olijet  :  il  laut  donc  nécessairement  donner  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  le  sens  que  nous  lui  attribuons  ,  sans 
cela'il  faiidi-ait  supposer  que  la  Cour  a  laissé  de  côté  la  seule  ques- 
tion du  procès  poin-  en  juger  luie  autre  sur  laquelle  toutes  les 
parties  étaient  d'accord.  Cette  supposition  est  inadaussible. 
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LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Requête   civile.  —  Jugement.  —  Formes. —  Pièces    fausses.  —  Fin 
de  non-rerevoir. 

1°  Pour  qu'il  y  ait  ouveiture  à  requête  civile  pour  vio- 
lation déformes^  il  faut  que  ces  formes  soient  prescrites 
à  peine  de  nullité.  [  Art.  4^0  §.  2  G.  P.  G.  ) 

•2°  De  niéniej  pour  que  cette  voie  soit  ouverte  sur  le  motif 
que  les  pièces  sur  lesquelles  le  jugement  attaque  s'est  ap- 
puyé sontfausses  ,  il  faut  que  cette  fausseté  ait  été  recon- 
nue  ou  déclarée  depuis  le  jugement  et  avant  la  requête 
civile.  (Art.  480,  §9.  ) 

3"  On  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  requête  civile 
de  ce  qu'une  expédition  énonce  faussement  que  le  juge- 
ment a  été  signé  par  le  juge  et  le  greffier ,  quoique  la 
minute  ne  porte  aucune  signature .,  si  ce  jugement  a  été 
reconnu  par  toutes  les  parties  et  exécuté  par  elles 

4"  On  est  non  recevable  à  se  pourvoir  par  requête  civile 
contre  un  arrêt.,  en  se  fondant  sur  la  nullité  ou  la  fausseté 
des  jugemens  sur  lesquels  cet  arrêt  est  intervenu  ,  lorsque 
la  Cour  a  statué  par  jugement  nouveau  et  infirmé  les 
sente?ices  dont  était  appel  (1). 

(Commune  d'Abriès  C.  commune  d'Aiguilles.) 

La  commune  d'Abriès  était  en  instance  avec  la  commune 
d'Aiguilles,  et  perdit  son  procès  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  6  février  i832  ,  contre  lequel  elle  se  pourvut  en  cas- 
sation. Quelque  temps  après  elle  se  pourvut  de  nouveau  contre 
ie  même  arrêt,  mais  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Deux  moyens  furent  présentés  à  l'appui  de  cette  demande  en 
rétractation  de  la  décision  intervenue. 

(I)  V.  par  analogie  J.  A-,  t.  18,  vis  Bequéle  civile,  n»  40,  p.  1011. 
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Le  premier  portait  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  violation ,  par  la 
Cour,  des  foimes  prescrites  par  la  loi,  soit  avant,  soit  lors  du 
jugement.  En  effet ,  disait  la  commune,  il  résulte,  d'un  certifi- 
cat délivré  par  le  greffier  aclutl  du  Tribunal  de  Briançon  ,  que 
les  jngeiiieiis  de  re  tribunal,  sui-  lesquels  laCours'e-t  appuyée, 
ne  sont  pas  signés  sur  la  minute,  les  uns  par  le  juueet  le  gref- 
fier, les  autres  par  le  greffier. 

Le  deuxième  moyen  de  requête  civile  consistait  en  ce  que  la 
Cour  s'était  ajtpuyée  sur  des  pièces  dont  on  prétendait  que  la 
fausse  a\ait  été  rd  onnue  depuis  le  jugement  :  ces  pièces 
étaient,  i"les  expéditions  des  jngemens  du  Tribunal  «le  Brian- 
çon déjà  cités  (8  lliermitlor  an  9,  i5  fructidor  an  10,  ■22  mes- 
sidor an  12)  ;  1°  un  pi  étendu  lapport  d'experts  relatif  à  la  con- 
testation entre  les  deux  communes.  —  Or,  disait-on,  il  lésulte, 
du  certificat  déli\  lé  par  le  greffier  le  26  mars  i833,  i"  qu'il 
n'existe  au  greffe  de  Briançon  aucun  rapport  d'experts  sur  le 
procès  en  cpicstion  ;  1"  que  renonciation  des  expéditions  pro- 
duites est  fausse,  puisqu'elles  portent  que  les  jugemens  ont  été 
signés  par  l'un  des  jug(  s  et  par  le  greffier,  tandis  qu'il  est  con- 
stant que  deux  de  ces  jugemens  ne  portent  aucune  signature  ,  et 
que  le  troisième  n'e>t  signéque  par  le  juge. —  Subsidiairement, 
la  commui.e  d'Abi  iès  concluait  à  l'ap^jorf  des  niinutes  du  Tri- 
bunal de  Briançon  ,  et,  en  temps  que  de  besoin,  tlcclarait  s'in- 
scrire en  faux  contre  les  expéditions  produites. 

Le  2g  mai  i834,  la  Cour  de  Grenoble  a  statué  sur  ces  di- 
vers moyens,  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  !e  pieiuicr  moyen  de  requête  civile  puise  dans  la 
violation  des  formes  ;  — Attendu  que  la  signature  des  jugemens,  sur  le 
regisliedu  greffe,  n'était  point  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'ordon- 
nance de  1667  ,  et  qu'elle  ne  l'est  point  encore  par  l'art.  i38  C.  P.  C.  ; 
—  Attendu,  en  l'ait,  que  \ouloirfaire  dépendre  la  nullité  d'un  jugement 
d'un  fait  (entièrement  étranger  à  la  partie)  du  juge  qui  l'a  rendu  oa 
prononcé,  serait  rendre  le  président  et  le  greffier  les  maîtres  d'annuler 
une  décision  prise  par  le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  11°  2 
de  l'art.  -\^o,  la  violation  des  formes  ne  donne  ouverture  à  la  requête 
civile  que  lorsqu'elles  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  que  les  termes 
de  la  loi  sont  trop  clairs,  trop  précis  pour  qu'on  une  matière  aussi  ex- 
traordinaire que  la  requête  civile,  les  magistrats  puissent  s'en  écarter,  et 
reofiercfu  r  la  l'ature  de  1  acte  et  celles  des  nullités  présentées  ;  que  de 
pareilles  nullités  ,  si  elles  existaient,  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi, 
ne  pourraient  doni\er  ouverture  à  requête  civile  ,  et  ne  pourraient  jus- 
tifier, s'il  y  avait  lieu,  qu'un  recours  en  cassation: 

•  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  requête  civile  puisé 
dans  la  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  aurait  été  rendu  l'arrêt 
de  i83-^  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  sur  le  vu  de  l'expédition 
des  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  Briançon,  les  8  therm.  an  g, 
i5  fruct.  an  10  et  :v.\  mess,  an  12;  que  ces  expéditions  sont  signées  par 
le  greffier  d'alors  ,  —  Attendu  qu'un  certificat  du  greffier  actuel  constate 
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que,  de  ces  trois  jugemens,  un  seul ,  celui  du  8  therm.  an 9,  n'est  signé 
sur  la  minute  que  par  le  prë.sident,  et  que  les  deux  autres  ne  sont  si- 
gnés ni  par  le  président  ni  par  le  greffier; —  Attendu  qu'un  juge- 
ment est  acquis  aux  parties  dès  le  moment  qu  il  a  été  prononcé,  de  telle 
sorte  que  ni  le  président  ni  le  Tribunal  même  qui  l'a  prononcé,  ne 
peuvent  y  rien  changer  ;  —  Attendu  que  la  signature  du  président  ne 
peut  être  exigée  que  pour  en  constater  iexistencp;  que  la  xalidité  de  ce 
jugement  est  tellement  indépendinte  de  cette  signature,  que  les  Cours 
peuvent ,  dans  le  cas  où  il  serait  survenu  au  président  une  impossi- 
bilité de  signer,  et  sur  les  conclusions  des  procureurs  généraux  ,  ordon- 
ner que  le  jugement  sera  signé  sur  la  minute  par  un  des  juges  qui  l'au- 
raient rendu  ;  que  l.i  preuve  de  cette  existence  peut  ètie  faite  par  l'exé- 
cution que  les  parties  lui  ont  donuée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  8  tlierra.  an  9,  que  ce 
jugement,  indépendamment  de  ce  qu'il  a  été  signé  sur  la  minute  par 
le  juge  présiùent  qui  l'a  prononcé,  a  été  exécuté  par  les  parties,  qui  ont 
elles-mêmes  nommé  les  experts  qui  devaient  s'occuper  de  l'exécution 
qu'il  prescrivait;  que  son  dispositif  se  trouve  littéralement  relaté  dans 
les  qualités  d'un  jugement  du  9  therm,  an  10,  et  qu'on  ne  saurait  dès 
lors  contester  son  existence; 

»  En  ce  qui  concerne  les  jugemens  des  i5  fructidor  an  10  et  du 
22  messidor  an  12  :  —  Attendu  que  le  premier  n'a  pour  objet  que  de 
donner  à  la  commune  d'Abriés  acte  de  son  recours  en  fait  contre  le  rap- 
port d'experts  fait  en  exécution  du  jugement  tlu  8  thermidor  an  9  , 
et  d'ordonner  qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau  rapport  en  exécution 
dudit  jugement ,  et  le  second  n'a  que  celui  de  rejeter  le  renvoi  demandé 
devant  l'autorité  administrative,  rejet  déjà  prononcé  par  le  jugement 
du  i5  fructidor  an  lo; — Attendu  que  ces  deux  jugemens,  rendus 
contradictoirement  entre  les  parties,  ont  été  signiliés  à  avoué  et  à  par- 
tie dans  les  dix  jours  de  leur  pronoirciation  ,  sans  que  la  commune  d'A- 
briés ait  alors  querellé  leur  existence  et  contesté  leur  vérité;  qu'elle 
s'est  contentée  d'en  interjeter  appel  ;  —  Attendu,  dès  lois,  que  l'exis- 
tence de  ces  jugemens  est  prouvée  ,  et  qu'on  ne  peut  les  qualifier  de 
faux  ; 

»  Attendu  que  l'expédition  ne  peut  non  plus  être  déclarée  fausse  ; 
qu'en  effet  ,  on  trouve  à  la  tin  de  ces  expéditions  la  formule  que  ces 
jugemens  ont  été  signés  par  le  président  et  le  greffier;  qu'une  pareille 
énonciution ,  qui  ne  pourrait  jamais  constituer  un  faux ,  est  prouvée 
par  la  circonstance  que  ces  mêmes  expéditions  sont  immédiatement 
après  signées  par  le  juge  qui  a  présidé,  et  par  le  greffier,  qui  ont  pu 
croire  que  leurs  signatuies  justifiaient  pleinement  renonciation;  que, 
dès  lors  non  plu,s,  ces  expéditions  ne  sont  pas  fausses; 

»  Attentiu  quele  numéro  9  de  l'art-  4^0  exige,  pour  donner  ouverture 
à  la  requête  civile,  non-seulement  qu'il  ait  été  jugé  sur  pièces  fausses, 
mais  encore  que  ces  pièces  aient  été  reconnues  ou  déclarées  f.iusses, 
qu'ici  se  présenterait  contre  la  commune  d'Abriés  une  fin  de  non  rece- 
voir; que  ,  d'une  part,  les  pièces  ne  sont  pas  reconnues  fausses  par  la 
commune  d'Aiguilles  ,  puisqu'elle  en  soutient  la  véracité  et  la  validité  ; 
d'autre  part,  que  la  commune  d'Abriés  n'euapas  faitdéclarer  la  fausseté: 
que  vainement,    à  l'appui  de   la  requête  civile,  elle  forme  une  in- 
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scriptioii  de  faux  incident  contre  lesjugemens  sus-relatés  ;  que  cette  in- 
scription de  taux  est  tardive  et  aurait  du  pn  céder  la  demande;  — 
Attendu  que  les  jugemens  des  i5  IVuotidor  an  lo  et  22  messidor  an  12 
ne  sont  que  des  jugemens  interlocutoires  qui  ont  été  rendus  sur  la 
demande  même  de  la  conmiune  d'Ahriès;  que  si  le  dernier  repousse  le 
ienvoi  par  elle  demandé  devant  l'autorité  administrative  ,  ce  renvoi 
avait  été  déjà  rejeté  par  le  jugement  du  8  thermidor  an  g  ;  que  ce  der- 
nier jugement  étant  valable,  1  ordonnance  de  1667,  sous  l'empire  de 
laquelle  il  a  été  rendu,  ne  prescrivant  c[u'aux  présidens  et  non  aux 
greliiers  la  signature  du  jugement,  et  le  fait  étant  acquis  de  cette  signa- 
ture, on  peut  soutenir  que  la  Cour,  dans  son  arrêt  de  i83-2,  évoquant 
le  iond  et  homologuant  le  raT,port  d'experts  fait  en  exécution  de  ce  juge- 
ment du  8  thermidor  an  9,  n'a  point  jugé  sur  les  deux  jugemens  des 
i5  fructidor  an  10  et  22  messidor  an  12;  qu'ainsi  se  trouveraient  défaillir 
les  trois  conditions  sur  lesquelles  le  n"  9  de  l'art-  ^So  autorise  la  re- 
quête civile,  etc....  » 

Poiir%oi  pour  violation  de  l'art.  4^o  '  §  *  t^t  9  C.  P.  C,  el 
fausse  application  de  l'art.  io3o. 

Arrèt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  pour  ladmission  d'une  requête  civile  sous 
le  prétexte,  soit  de  la  violation  des  toi  mes  prescrites,  à  peine  de  nul- 
lité ,  avant  ou  lors  du  jugement,  soit  de  la  fausseté  des  pièces  sur  les 
quelles  serait  intervenu  le  jugement,  il  faut,  d'une  part,  que  les  formes 
invoquées  ou  omises  aient  été  prescrites  à  peine  de  nullité  ,  et ,  d'autre 
part,  que  les  pièces  impliquées  aient  été  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement  ;  —  Attendu  (  cnmme  l'a  remarqué  l'arrêt),  que, 
d'une  part,  les  expéditions  des  jugemens  doiit  il  s'agissait  n'étaient  ni 
nulles  ni  fausses  (lors  même  que  les  minutes  n'auraient  pas  été  signées 
par  le  président  et  le  greffier  du  Tribunal),  puisque  l'existence  de  ces 
jugemens  était  un  fait  constant  qu'avaient  reconnu  toutes  les  paities 
qui  les  avaient  exécutés  ,  et  parce  que  eucoie  ces  expéditions  n'avaient 
pas  été  déclarées  fausses  préalablement  à  la  demande  en  requête  ci- 
vile ;  d'où  la  Cour  a  pu  conclure  que  la  requête  civile  n'était  pas  ad- 
missible ; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  qu'indépendamment  de  ce  motif  donné  par  la 
Cour  royale  (lors  même  cfu  il  ne  serait  pas  é.galemei.t  vrai  qu'après 
avoir  reconnu  ,  exécuté  les  jugemens  de  l'an  9,  de  l'an  10  et  de  l'an  12, 
après  avoir  plaidé  pendant  plus  de  trente  ans  sur  l'inlirmation  ou  la 
confirmation  de  ces  jugemens  tous  contraditoires,  la  commune  d'Abriés 
n~pourrait  ni  en  dénier  l'existence  ni  les  impugner  de  nullité,  de 
fausseté,  etc.),  elle  n'eût  pas  moins  été  non  recevabie  £i  demander, 
parla  voie  de  la  requête  civile,  la  rétractation  d'un  arrêt  qui,  prononçant 
par  un  jugement  nouveau  (  sur  des  moyens  respectifs  des  parties  et  a  la 
vue  des  titres  et  productions  respectives),  anéantit  les  jugemens 
rendus  ,  et  par  conséquent  ne  saiulionne  ou  ne  s'approprie  aucun  des 
vices  qu'on  pourrait  reprocher  à  ces  jugemens;  d'où  il  faut  conclure 
que,  sous  aucun  rapport,  la  cassation  du  nouvel  arrêt  qui  repousse  la 
requête  civile  formée  contre  celui  de  i832,  ne  peut  être  encourue;  — 
Par  CCS  motifs,  Rejette. 

Du  9  avril  1 835. —  Ch,  Req. 
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COUR  ROYALE  D  ORLÉAKS. 

Surenclière.  —  Signification.  —  Délai. 

L'acte  de  sureiichcve  du  quart ,  rédigé  le  ly  .ivril  à  4 
heures  du  soir ,  est  valablemejit  signifié  le  lendemain  à 
pareille  heure.  (Art.  ^i  i  C.  P.  C.  )  (i). 

(N.  C.N.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  \(i  Tribunal  de  première 
instance  ,  en  ces  teiines  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  711  C.  P.  C,  la  détermination  de  surenchère,  en  matière 
d'expropriation  forcée  ,  doit,  à  peine  de  nullité,  cire  faite  aux 
avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  au  grede  ;  — 
Attendu  qu'il  résuite  des  actes  produits  dans  l'instruction  que 
la  déclaration  de  surenchère  a  été  faite  au  ij;relle  le  17  avril 
dernier  à  quatre  heures  du  soir,  et  que  la  dénonciation  de  cet 
acte  a  été  faite  le  lendemain  18,  aussi  à  quatre  heures  du  soir; 
—  Qu'ainsi ,  quand  la  dénonciation  a  élé  faite  ,  le  délai  de 
vingt-quatie  heures  était  expiré,  etc..  «  —  Mais  sur  l'appel  cette 
décision  a  été  infirmée  et  la  surenchère  déclarée  valable. 

Arrêt. 

La  Cour....  ;  en  droit  :  —  Attendu  que  le  délai  de  24  heures,  fixé 
par  l'art.  711  du  C.  P.  C,  pour  la  notification  de  la  surenthère,  doit 
s'entendre,  non  du  commencement,  mais  de  la  perfection  de  l'acte  île 
surenchère ,  le  délai  prescrit  pour  la  dénonciation  ne  pouvant  courir 
avant  son  existence  -, 

Attendu,  en  fait,  que  l'avoué  du  surenchérisseur  s'étant  présenté  le 
17  avril,  à  4  heures,  au  greffe,  pour  y  l'aire  la  déclaration  de  suren- 
chère, cet  acte  n'a  reçu  son  complément  que  par  la  signature  ,  et  qu'il 
s'est  écoulé  nécessairement  un  trait  de  temps  entre  le  commencement 
de  la  rédaction  de  cet  acte  et  le  moment  où  il  l'a  signé; 

Attendu  que  la  dénonciation  qui  a  suivi  ayant  eu  lieu  le  lendemain  à 
l'heure  déjà  indiquée,  il  s'ensuit  que  ce  délai  prescrit  pour  cette  dé- 
nonciation n'a  pas  été  excédé,  qu'ainsi  aucune  déchéance  n'a  pu  être 
prononcée  ;  — Déclare  la  surenchère  bonne  et  valable,  etc. 

Du  «8  juillet  i835. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Conflit.  —Ordonnance.  —  Notification.  — Exception. 

L'ordonnance  intervenue  en  matière  de  conflit  n'est 
pas  périmée  faute  d'avoir  été  notifiée  dans  le  délai  légal  : 
cette  omission  laisse  seulement  aux  tribunaux  la  faculté  de 
passer  outre  au  jugement.  —  Cependant^  lorsque  l'ordon- 
natice  est  produite  avant  que  la  sentence  ait  été  rendue., 
le  tribunal  est  tetiu  de  sf  conformer  de  la  mcme  manière 
que  si  elle  lui  eût  été  notifiée  dans  les  délais.  (  Ord.  i  "  juin 
1828,  art,  16;  ord.  12  mars  i8ii,  art.  7.) 

(Préfet  du  Nord  C.  Danglemont.) 

En  i832.  dans  une  instance  penrlante  entre  le  sieui'  Dan- 
glemont et  l'état  ,  le  préfet  du  Nord  fit  propo-erune  exception 
d'incompétence  fondée  sur  ce  que  la  connaissance  de  la  con- 
testation appartenait  à  l'autoiité  administrative.  Cette  instance 
fut  rejetée  par  jugement  du  Tribunal  de  Yalenciennes,  en  date 
du  28  août  i833. 

Le  3i  août  suivant  ,  le  préfet  piit  un  arrêté  de  conflit.  Les 
pièces  furent  adressées  au  ministre  de  la  justice  le  4  octobre, 
et  une  ordonnance  confirmative  de  l'arrêté  de  conflit  fut  rendu 
à  la  date  du  14  novembre. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  18Î1, 
l'ordonnance  de  conflit  aurait  dû  être  notifiée  dans  les  trois 
mois  de  la  rc-ception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice  ;  mais 
cette  formalité  ne  fut  par  lemplie  ,  tt  l'affaiie,  après  plusieurs 
remises  ,  fut  appelée  à  l'audience  du  22  janvier  i834- 

Les  ])laidoiries  allaient  s'engngep,  lorsque  le  procureur  du 
roi  se  leva  et  tlonna  lecture  de  l'ordonnance  du  i4  novembre  : 
il  requit  en  conséquence  le  renvoi  de  l'aftaire  devant  l'autorité 
administrative. 

Le  sieur  Danglemont  contesta  ces  conclusions  et  opposa  la 
disposition  de  l'art,  'j  de  l'ordonnance  du  12  niars  i83i,  ainsi 
conçue  :  «  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  jus- 
tice. Si  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai  le  Tribunal  n'a 
pas  reçu  notification  de  l'ortlonnance  10} aie  rendue  sur  le 
conflit,  il  pourra  procéder  au  juiieaient  de  l'affaire.  » 

3ojuin  i83},  jugement  du  Trd)unal  de  Yalenciennes  ,  qui 
accueille  cette  exception  en  ces  teimcs  : 

«  Considciant  que  lcs_  sieur  Danglemont  et  coiiNorts  ont  doiiné  ave- 
nir au  procureur  du  roi ,  représentant  le  préfet  du  Nord  ,  le  ii  ,  pour 
plaider  à  l'audience  fixée  par  le  président  au  i5  du  présent  mois  de 
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janvier  ;  que  la  cause  ayant  été  ajournée  au  22  ,  ils  se  présentèrent  au 
jour  indiqué,  demandèrent,  malgré  les  observations  du  procureur  du 
roi,  à  prendre  défaut,  ajoutant  qu'ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
s'opposer  à  toute  nouvelle  remise,  ce  qui  détermina  à  ne  l'accorder  que 
péremptoirement  au  agdudit  mois  de  janvier;  que  l'ordonnance  rendue 
sur  le  conflit  dès  le  14  novembre  i833  n'a  jamais  été  notifiée  au  Tri- 
nal,  mais  seulement,  à  l'audience  de  la  remise  péremptoire ,  communi- 
quée par  copie  transmise  de  M.  le  piéfet  au  ministère  public;  qu'à 
l'aide  de  ces  faits  incontestables ,  les  demandeurs  concluent  à  ce  que, 
sans  égard  à  celte  ordonnance  sur  C(U!flit,  réputée  périmée,  à  défaut  de 
notification  dans  le  délai  utile  ,  il  soit  passé  outre  ,  procédé  aux  plai- 
doiries et  au  jugement  de  la  cause;  —  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe général  que  la  justice  se  rend  parles  tribunaux  ordinaires;  que 
la  justice  administrative  dérogeant  en  droit  commun  n'est  qu'exception- 
nelle ,  et  par  une  conséquence  nécessaire  doit  se  conformer  aux  formes 
rigoureuses  des  lois  d'exception  ;  que  des  termes  précis  de  l'art.  7  de 
l'ordonnance  du  roi ,  du  12  mars  i83i,  ainsi  conçu  :  »  //  sera  statué  sur 
le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception  des  pièces  au 
ministère  de  Injustice.  Si ,  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai ,  le  Tribunal 
n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  conjlit ,  //  pourra 
procéder  au  jugement  de  l'affaire,  »  il  résulte  évidemment  que  la  noti- 
fication est  exigée,  nécessaire,  et  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de 
la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice;  que  dès  lors  il  n'est 
pas  admissible  qu'il  soit  facultatif  aux  magistrats  de  ne  pas  avoir  égard 
à  ce  défaut  de  notification  dans  le  délai  fixé,  ce  qui  démontre  que  le 
mot  pourra  s'applique  à  d'autres  circonstances  imprévues  ;  —  Qu'il  serait 
en  eflet  contraire  à  la  raison  et  Èi  l'équité  d'effacer,  par  des  remises  d'au 
dience  contraires  à  la  volonté  du  sieur  Danglemont,  une  exception  ac- 
quise en  sa  faveur,  et  fondée  sur  la  violation  manileste  d'une  disposi- 
tion formelle  de  l'ordonnance  régulatrice  de  la  matière; —  Par  ces  mo- 
tifs, le  Tribunal  dit  qu'il  sera  procédé  au  jugement  de  l'afl'aire.  »  — 
Appel. 

Le  i4jûin  1834,  !a  Cour  de  Douai,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ,  a  confirmé  cette  décision. 

Pourvoi  pou  i'  violation  de  l'art.  7  de  l'or  don  n.  du  12  mars  i83  i, 
et  pour  fausse  application  de  l'art.  16  de  l'oid.du  i*""^  juin  1828. 

Arrèt. 

La  CorR;  —  Vu  l'art  16  de  l'ordonnance  sur  les  conflits  du  1"  juin 
1828  ;  —  Vu  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  i83i  ;  —  Attendu  que 
l'ordonnance  du  12  mai  i83i  a  eu  pour  objet,  d'api  es  les  ternies  mêmes 
de  son  dernier  considérant ,  de  modifier  l'ordonnance  des  conflits  du 
i"'juin  1828,  à  raison  des  délais  que  la  publicité  rend  nécessaires  pour 
la  décision  des  affaires  ; 

Attendu  que  c'est  notannneiit  dans  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  i83i 
que  se  rencontrent  ces  modifications,  en  ce  que,  d'une  part,  il  accorde 
un  délai  fixé  de  deux  mois  pour  statuer  sur  le  conflit,  et,  d'autre  part, 
qu'il  donne  un  nouveau  délai  d'un  mois  pour  la  notification  de  l'ordou- 
iiance  rendue  sur  le  conflit  ; 


LOIS  ,    ARRÊTS    ET    DÉCISIONS    DIVERSES.  44^ 

Attendu  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans  cet  article,  relativement  à  l'or- 
donnance royale  intervenue  dans  le  délai  légal  sur  le  conflit,  la  dé- 
chéance que  prononce  l'art  i6  de  l'ordonnance  du  i"  juin  1828,  à  l'é- 
gard de  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  élevé  le  conflit; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  attribuer  ce  silence  à  inadver- 
tance, ou  le  regarder  comme  simple  omission  ,  qu'un  changement  aussi 
notable  et  aussi  grave  de  rédaction  peut  être  justifié  par  la  différence 
qui  se  rencontre  entre  une  ordonnance  rovale  rendue  sur  décision  du 
conseil  d'état,  etl'arrêté  à  un  piéf't  qui  élève  un  conflit;  que  ces  deux 
actes  ne  peuvent  être  mis  sur  la  même  ligne; 

Attendu  que  si  les  trilnin.tux  sont  ch.irgé?  de  maintenir  l'cxécnlion 
des  lois  ,  ils  ne  sont  pas  appelés  à  suppléer  aux  lacunes  qu'ils  croiraient 
y  apercevoir;  qu'il  est  d'ailleurs  un  principe  constant  et  de  tous  les 
temps,  que  les  déchéances  et  péremptions  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  être  prononcées  que  dans  le  cas  où  une  di>position  formelle  de 
loi  les  établit;  —  Qu'en  jugeant  donc  que  l'ordonnance  royale  rendue 
sur  conflit  dans  le  délai  légal  était,  dans  l'espèce  ,  réputée  périmée,  par 
le  seul  défautde  notilication  dans  le  délai  utile,  et  que  les  tribunaux  ne 
devaient  pas  s  y  arrêter,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  16  de  l'ordonnance  du  i"'  juin  1828,  et  violé  l'art.  7  de  l'or- 
donnance du  12  mars  i83i,  en  y  suppléant  une  péremption  qui  n'y 
existe  pas  ;  —  Casse. 

Du  3ojuin  i835.  —  Ch.  Civ. 

COUR  ROYALE  DE   TOULOUSE 
Surenchère    — Folle  enchère. 

Lorsqucîi  vertu  de  la  disposition  de  l'art,  'jio  C.  P.  C, 
une  première  surenchère  du  quart  a  été  faite  .^  l  adjudica- 
tion qui  en  est  la  suite  ne  peut  plus  donner  lieu  ii  une 
noui-'clle  su/ enchère. 

(  Laumet  C.  Escadaf'as.) 

Eli  1834  ,  le  sieur  Filhol  se  rend  adjudicataire,  pour  65o  fi'., 
de  quelques  immeubles  provenant  de  la  succesbion  de  la  dame 
Delprat,  et  saisis  à  la  lequête  de  l'administration  des  contri- 
butions indirecte  s. —  Dans  la  liuilaine,  la  ré^ie  fait  une  suren- 
chère qui  est  couverte  par  les  sieurs  Escailafas  et  Boue  ,  aux- 
quels les  iinraeiibies  sont  adjuççi-s  délinitivemcnt  ,  nioyen- 
nanta,o3o  ("r.  ^ — Dans  la  Imitaine  de  cette  seconde  adjudication, 
nouvelle  surenchère  du  quart,  par  les  sieuis  Piad.d  et  Laumet. 

—  Cette  surenciièrc  est  rejetée    j-.ai  juiçenient  du  6  sept.   i<i.i\. 

—  Appel  par  le  sieur  Laumet,  qui  soutient  que  la  sui  enchère 
est  recevable,  et  qu'elle  est  dans  1  intérêt  des  saisis  el  des  créan  - 
ciers. 
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Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  surenchère  ,  constitué  par 
l'art.  710  C.  P.  C.  ,  ay.int  pour  résultat  de  soumettre  à  une  cindition 
résolutoire  un  titre  qui  ,  par  sa  nature  et  les  solennités  qui  l'ont  pré- 
cédé, semblerait  devoir  être  irréfragable,  alors  surtout  que  celui  qui 
drit  subir  les  eflets  de  cette  atteinte  portée  à  l'irrévocabilité  du  con- 
trat n'a  manqué  à  aucune  des  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  on 
doit  du  moins  reconnaître  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  reven- 
diqué que  dans  le  cas  spécialement  prévu  par  la  disposition  législative 
qui  l'a  créé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  formels  ,  et  de  l'esprit  de  l'article 
précite,  que  c'est  l'adjudication  définitive  seule  qui  peut  être  frappée 
de  surenchère  ,  puisque  ces  expressions  huitaine  du  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  prix  principal  de  la  vente,  etc. ,  ne  désigent  et  ne  peuvent  désigner 
que  1  acte  qui  est  devenu  le  complément  de  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière ;  de  son  esprit,  puisque  l'hésitation  ,  et  même  ,  on  peut  le 
dire  ,  la  répugnance  avec  laquelle  ont  été  admis  les  principes  de  la 
rescision  des  contr.its  translatifs  de  propriété  pour  cause  de  lé.sion(Voir, 
sur  ces  matières,  les  procès-verbaux  des  discussions  du  conseil  d'ét:it  ) 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  législateur  n'ait  voulu  renfermer 
cette  exception  dans  les  limites  qu'en  la  créant  il  lui  a  tracées  :  d'où 
suit  que  dès  que  l'adjudication  définitive  a,  par  l'effet  d'une  surenchère, 
été  remplacée  par  une  nouvelle  adjudication  ,  le  droit  exceptionnel  a 
reçu  son  développement  ,  et  qu'il  ne  peut  plus  s'exercer  contre  la  nou- 
velle adjudication  ; 

Attendu  qu'admettre  une  pareille  prétention  serait  non-seulement 
rendre  illusoire  et  sans  objet  la  garantie  importante  accordée  à  l'ad- 
judicataire par  l'art.  712  du  même  code,  mais  encore  exposer  des  créan- 
ciers à  des  avances  dont  il  serait  impossible  de  pouvoir  jamais 
apprécier  l'étendue  ,  alors  cependant  que  le  payement  de  leur  créance 
pourrait  être  indéfiniment  ajourné  par  des  surenchères  successives 
dont  ,  quelque  fut  le  nomi)re  ,  on  ne  pourrait  plus  déclarer  l'illégalité  , 
dès  qu'on  aurait  ,  par  l'admission  de  la  seconde,  créé  ce  nouveau 
principe  de  droit  :  surenchère  sur  adjudication  résultant  de  surenchère 
est  permise  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que,  i»  soit  que  ,  (quoique  le 
Code  de  procédure  soit  muet  sur  les  atteintes  que  peut  éprouver  l'ad- 
judication iiiter\enuc  à  suite  de  folle  enchère),  la  jurisprudence  auto- 
rise la  surenchère  dans  ce  cas  ,  car  cette  opinion  ,  qui  est  loin  d'être 
généralement  admise  ,  peut  cependant  être  justifiée  par  cette  circon- 
stance, que  ,  lorsque  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées  ,  son  titre  s'éteint  dans  ses  mains ,  de  telle  sorte  qu'il 
ny  a  plus  aux  yeux  de  la  loi  d'autre  adjudication  que  celle  prononcée 
a  la  sulie  delà  folle  enclière  ;  elle  est  l'adjudication  définitive;  elle 
est  donc  soumise  au  cas  de  résolution  prévu  par  lait.  710;  2°  soit  que 
le  refus  d'un  pareil  droit  compromette  à  la  fois  les  intérêts  des  créan- 
ciers et  du  débiteur,  qu'ils  perdent  les  uns  et  les  autres  l'avantage 
de  l'augmentation  du  prix,  conséquence  nécessaire  des  diverses  suren- 
chères successives,  puisque  ,  indépeudammeût  de  ce  que  la  première 
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adjudication,  ou  celle  qui  a  eu  lieu  sur  la  surenchère ,  peuvent  avoir 
fourni  des  fonds  sufiisans  pour  désintéresser  entièrement  les  premiers  ; 
rien  ,  d'ailleurs  ,  ne  saurait  c(jmpenscr  le  dommage  grave  résu'tant  [^oiir 
•  eux  de  l'ajournement  indéfini  de  leur  payement,  et  que,  quant  au 
débiteur  ,  la  loi  a  assez  fait  pour  lui  par  les  précautions  qu'elle  a  prises 
pour  que  les  biens  soient  portés  à  leur  valeur  réelle;  d'où  suit  que 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  illégale,  et  frappé, 
à  ce  titre,  de  nullité  la  surenchère  formée  par  l'opposant  contre  une 
adjudication  qui  n'était  elle-même  que  le  résultat  d'une  première  sur 
enchère  ,  etc.... 

Du  3  1  février  i835.  —  3'-  Ch. 

Observations. 

Un  arrêtisfe,  en  rapportant  cette  décision  ,  suppose  que  la 
Cour  de  Toulouse  H  jugé  qu'une  surenchère  n'était  pas  receva- 
ble  après  une  revente  sur  folio  enchère  :  mais  telle  n'est  point  la 
quc^tion  qui  ressort  et  de  l'exposé  des  faits,  et  des  termes  de 
l'arrêt  qui  précède.  La  véritable  question  soumise  à  la  Cour  de 
Toulouse  était  celle  de  savoir  si  une  seconde  surenchère  pouvait 
être  admise  après  l'adjudication  à  laquelle  a\ait  donné  lieu 
une  première  surenchèie,  et  c'est  cette  question  qui  a  été  résolue 
négalivenient. 

En  droit ,  la  solution  de  la  Cour  de  Toulou'-e  nous  paraît 
complètement  justifiée  pai-  les  motifs  qu'elle  a  donnés,  et  sur- 
tout par  fareument  que  lui  fournit  l'art,  nii  C.  P.  C.  :  il  v 
aurait  en  eiiet  une  étrange  inconsecjuenre  a  ne  permettre  a 
personne  de  concourir  avec  l'adjudicataire  et  le  surenchéris- 
seur, et  à  admettreensuite  tout  le  monde  à  l'exercice  d'une  nou- 
velle surenchère.  Mieux  ^audiait  cent  fois  suppiimer,  ellacer 
l'art.  712,  que  d'admettre  un  pareil  ré-ultat.  —  Du  reste  ,  on 
remarquera  que  la  question  jugée  est  neuve,  et  qu'elle  n'avait 
encore  été  lésolue  par  aucun  arrêt  de  Cour  sou\eraine  :  c'est 
une  raison  de  plus  pour  appeler  l'attention  sur  l'anêt  qui 
précédé. 

Quant  à  la  question  toute  différente  de  savoir  si  la  suren- 
ctière  peut  étie  admise  après  une  revente  sur  folle  enchère, 
l'.l' état  de  la  jurisprudence!.  A.,  t.  4^  >  P-  370,  note  première. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Séparation  de  biens.  —  Liquidation.  —  Créanciers. 

La  déchéance  pronoficée  contre  les  créanciers  par  l'art. 
Syi  C.  P.  C.^  à  l'égard  du  jugement  de  séparation  de 
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biejis ,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  liquidation  entité 
époux  faite  par  acte  séparé  (i). 

(  La  (lame  Vclut  C.  Barrois.  ) 

Ainsi  jugé  parle  Tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  :  «Le 
Tribunal,  considérant  que  les  déchéances  sontde  droit  étroit  et 
nepeuvent  se  suppléer;  quecellequi  résulte  de  l'art.  S^SC  P.C, 
à  l'éiiai  d  du  jugement  de  séparations  de  lîiens  ne  saurait  être 
étendue  à  une  lifiuidation  entie  époux  ,  faite  par  acte  séparé  et 
dépourvue  d'aillcuis  de  toutes  les  conditions  de  publicité  que 
présente  le  jugement  de  séparation  dans  l'intérêt  des  tiers;  — 
Rejette  la  fin  de  non  recevoir.  »  —  Appel. 

Akrêt-  ■ 

La  Cour  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , —  Confirme. 
Du  25  avril  i835.  —  3«Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Péremption  d'instance.  —  Appel. 

i"  L'art.  228 1  c.  ciu.  s'applique  aux prescriptiojis  à  l'effet 
d'acquérir  ou  de  se  libérej\  et  non  aux  péremptions  :  celles- 
ci  soiit  réglées  par  les  dispositions  spéciales  du  Code  de 
procédure . 

;i°  ylinsi  .,  en  matière  de  péremption^  ce  sont  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  qu'il  faut  appliquer  même  aux 
instances  intentées  avant  sa  promulgation.  —  Si  donc  la 
péremption  dune  instance  d  appel  est  prononcée .,  l ap- 
pel lui-même  est  périmé .,  sans  qu'on  puisse  opposer  qii il 
s'agit  d'un  appel  i/iterjeté  sous  l'empire  d'une  jurispru- 
dence  qui  lui  conservait  effet  pendant  trente  ans.  (Art. 
397,   469   C.P.C.)   (2). 

(Meslon  C.  Froidefond-Duchatenet.  ) 

En  i8a8,  les  héritiers  Meslon  demandent  la  péremption 
d'une  instance  commencée  en  l'an  1 1,  et  pendante  depuis  nom- 
bre d'années  devant  la  Cour  de  Bordeaux. — iLe  23  juillet  i83i, 


(1)  V.  J.  A.,  t.  44  '  P-  ^54,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  26  mars 
i833,  et  les  observations. 

(2)  Sur  ce  point  de  jurisprudence ,    V.  J.   A.,    t.  18.,   v°  Péremption, 
p.  424»  ""  J^i  ^t  '^s  observations. 
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arrêt  de  cette  Cour,  qui  déclare  l'instance  périmée,  et  qui  néan- 
moins réserve  au  sieur  Froidefond-Duchatenet  la  {"acuité  de  se 
pourvoir  pour  procéder  sur  l'appel  par  lui  interjeté ,  ainsi  qu  il 
avisera  ,  et  ce  par  les  motifs  suiv  ans  :  «  Attendu  que  l'appel 
du  sieur  Duchatenet  avait  été  fait  sous  l'empire  de  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux  ,  suivant  laquelle  le  bénéfice 
de  l'appel  durait  trente  ans;  que  le  droit  qui  en  résultait  était  ac- 
quis au  sieur  Duchatenet,  loisque  le  Goite  de  procédure  civile 
fut  publié:  qu'il  ne  pourrait  en  être  privé  qu'autant  que  la  loi 
l'en  aurait  formellement  dépouillé  ;  que  ,  loin  de  là,  le  Code  ci- 
vil dispose  ,  art.  22S1,  que  les  prescriptions  commencées  anté- 
rieurement à  sa  publication  doi\ent  être  léglées  conformément 
aux  lois  anciennes;  que  cet  article  s'applique  ég  dément  aux 
jjéremjitions  d'instance  ,  cjui  sont  elles-mêmes  des  prescriptions 
d'une  espèce  particulière,  et  que  l'appel  dont  il  s'agit  ayant  élé 
formé  en  l'an  n,  les  trente  ans  de  durée  que  lui  accordait 
l'ancienne  jurisprudence  n'étaient  pas  écoulés » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  ai't.  897  ,  4^g  et 
io4i  C.  P.  C,  etfausse  ap[)licatioii  de  l'art.  2281  C.  Civ.,  en  ce 

3uelaCour  de  Bordeaux  a  décidé  que  les  elfets  d'une  péremption 
'instance  demandée  depuis  le  Code  de  procédure  devaient  être 
réglés  d'api'ès  les  dispositions  des  lois  anciennes ,  sous  l'empire 
desquelles  l'instance  avait  été  introduite. 

Arrêt, 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  897,  !\6(j  et  401  C.  P.  C,  et  2-^81.  C.  Civ.;  — 
Attendu  que  les  prescriptions  auxquelles  les  dispositions  de  l'art  iiSi 
C.  Civ.  s'appliquent,  sont  évidemment  et  uniquement  celles  dont  le 
sort  est  réglé  par  le  même  Code  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civiie,  promulgué  postéiieurement 
au  Code  précédent,  renferme  des  dispositions  toutes  spéciales  pour  les 
cas  qu'il  embrasse  et  qui  sont  de  leur  nature  relatives  a  la  procédure  ci- 
vile; — -Que  la  spécialité  de  ces  dispositions  se  remarque  surtout  dans 
ic  titre  de  la  péremption  dont  il  prescrit  les  règles  particulières  ;  — 
(Jue  l'art.  897,  qui  est  le  premier  du  même  titre,  dispose  formellement 
et  sans  exception,  que  «  toute  instance  sera  éteinte  par  discontinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  »  —  Que  le  livre  3  du  même  Code  de 
procédure  trace  les  règles  propres  aux  appels,  lesquels  forment  eux- 
mêmes  une  espèce  particulière  d'instance;  — Et  que  l'art-  49^».  renfermé 
dans  lomênie  livre,  appliquant  la  [ércmptionà  cette  spécialité  et  déter- 
minant ses  effets,  dispose  qu'elle  aura  celui  de  donner  an  jugement  dont 
est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'en  statuant  ainsi,  le  législa- 
teur a  entendu  que  l'appel  fut  anéanti  ou  considère  comme  n'ajant  ja- 
mais existé  ; 

Que  si,  dans  le  langage  ordinaire,  la  péremption  peut  être  considérée 
comme  une  espèce  particulière  de  prescription,  elle  n'est  cependant  pas  de 
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la  nature  de  celles  qui  sont  légices  par  le  Code  civil,  lequel  ,  duns  son 
ait.  2219,  les  définit  :  «  Un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ;  » 
—  Que  cette  dédnition  ne  saurait  s'appliquer  à  la  péremption  ,  qui  n'est 
elle-même  que  la  punition  dont  la  loi  frappe  celui  qui,  après  avoir 
commencé  une  instance,  l'abandonne  en  cessant  de  la  poursuivre;  — 
Qu'au  surplus  et  dans  le  conflit  des  dispositions  générales  renfermées 
dans  le  titre  du  Code  civil  sur  la  piescription  ,  et  des  dispositions  spé- 
ciales comprises  dans  les  art.  Syy  et  4%  Cod.  Proc.  Civ.,  relativement 
à  la  péremption  des  instances  ,  on  doit  se  conformer  à  la  règle  qui  ac- 
corde constamment  aux  dispositions  spéciales,  la  préfércxice  sur  celles 
qui  statuent  d'une  manière  générale  ; 

Attendu  que  si  l'art,  /joi,  Cod.  Proc.  Civ.,  dispose  que  <■  la  péremp- 
tion n'éteint  pas  l'action,  »  cela  doit  s'entendre  seulement  de  1  action 
principale  sur  le  fond  des  contestations,  lorsque  les  parties  sont  encore 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  ,  et  non  de  l'action  qui  résulte 
de  l'exercice  du  droit  d'appel,  et  qui  appartient  à  la  partie  qui  a  suc- 
combé en  première  instance  ;  que  cet  exercice,  frappé  après  un  certain 
temps  de  la  péremption  renfermée  dans  l'art.  897  Cod.  Proc  Civ.,  se 
trouve  éteint,  aux  termes  de  l'art.  4^9  '^^  même  Code ,  qui  anéantit 
l'appel  lui-même  et  donne  au  jugement  de  première  instance  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Que  si,  dans  la  cause,  on  admettait,  comme  le  faisait  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux,  la  prescription  trentenait-e  pour  les 
appels,  concurremment  avec  la  péremption,  de  telle  sorte  que  l'appel 
non  prescrit  continuât  à  sul)sister,  tandis  que  la  péremption  se  borne- 
rait à  éteindre  l'instance  sur  l'appel  ,  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  ont  spécialement  et  uniquement  pour  objet  déteindre 
toutes  instances  non  poursuivies  pendant  un  certain  temps,  seraient 
illusoires,  et  que  lintention  du  législateur,  qui  a  eu  évidemment  en 
vue  de  mettre  un  ternie  aux  procès  ,  lorsque  ceux  qui  les  intentent  né- 
gligent de  les  poursuivre,  serait  de  cette  manière  ouvertement  éludée; 
—  Qu'admeltie,  dans  l'espèi'e  ,  l'extinction  de  l'appel  en  même  temps 
que  l'extinction  de  l'instance  sur  l'appel,  ce  n'est  pas  donner  un  effet 
rétroactif  aux  art.  397  et  /[6g  C.  P.  C,  sur  la , péremption  ,  puisque  le 
temps  exigé  pour  accomplir  cette  dernière  s'est  entièrement  écoulé 
dans  la  cause  depuis  la  piomulgation  dudit  Code; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  déclarant  éteinte  et  périmée  1  in- 
stance sur  l'appel  interjeté  du  jugement  par  défaut,  du  3o  mess,  an  11, 
et  cependant  réservant  au  sieur  Duchatenet,  appelant,  la  faculté  de  se 
pourvoir  pour  procéder  sur  ledit  appel ,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a 
violé  les  art.  897  et  469  C.  P.  C. ,  et  faussement  interprété  les  art.  401 
dudit  Code  et  2281  C.  Civ.;  —  Casse,  etc. 

Du  6  juillet  i835.  — Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Copies  lie  pièces. —  Huissier- — Lignes.  — liiisibilité. —  Contravention. 
—  ftlinistère  public 

10  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 
une  amende  contre  l'huissier  qui ,  da?]S  des  copies  de 
pièces  ,  a  excédé  le  nombre  de  lignesjixé  par  le  décret  du 
29  août  181 3  ••  la  contravention  ^  dans  ce  cas  ,  doit  être 
poursuivie  d  après  le  mode  consacré  pour  les  infractions 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 

2"  //  eTi  serait  autrement  si  les  copies  étaient  illisibles. 
(Décr.  29 août  i8i3,  art.  2.  ) 

(Ministère  public  C.  Cassella.) 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps  portée  devant  la 
Cour  de  Douai ,  le  ministère  public  remarque  qu'un  grand 
nombre  de  copies,  signifiées  par  l'huissier  Cassella  ,  contenaient 
de  soixante  à  soixante-dix  lignes  d'écriture  par  page.  Il  signale 
à  la  Cour  cette  contravention,  et  demande  que  l'huissier  con- 
tievenant  soit  condamné  à  une  amende  de  25  Ir. 

En  fait,  la  contravention  était  constante',  mais  une  ques- 
tion s'élevait  sur  le  ])oint  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'amende 
pouvait  être  prononcée  sur  la  seule  provocation  du  ministère 
public. 

Pour  établir  l'affirmative,  l'officier  du  parquet,  qui  portait 
la  parole  dans  cette  cause,  s'est  appuyé  sur  l'art.  43,  §  2  et  3 
du  décret  du  i4  juin  i8i3,  qui  donne  en  elïet  qualité  au  mi- 
nistère public  pour  faire  prononcer  l'amende  contre  l'huissier 
qui,  dans  ses  copies,  excède  le  nombre  de  lignes  fixé  par  ce 
décret. 

«  Mais  cette  disposition  n'a-t-elie  pas  été  abrogée  par  le  dé- 
cret du  29  août  i8i3?  —  L'organe  du  ministère  public  ne  l'a 
pas  pensé.  Suivant  lui,  le  décret  du  2g  août  n'a  fait  que  répa- 
rer une  omission  (1),  que  combler  une  lacune  en  déterminant 
le  nombre  (le  lignes  que  doit  contenir  le  petit  papier  dont  le 
décret  du  i4  juin  n'avait  rien  dit;  mais  le  droit  du  ministère 
public  de  [)our^uivrc  les  contraventions  commises  en  cette  ma- 
tière par  les  officiers  ministériels  n'en  subsiste  pas  moins.  Ainsi, 
loin  de  renlernier  une  abrogation  de  l'art.  43  du  décret  de  i8i3, 
le  décret  du  29  août  ne  f.iit  qu'étendre  le  droit  de  proNOcation 
(.\\i  ministère  public  A  un  cas  qui  avait  été  omis.  Loin  d'être  fa- 
voiable  aux  huissiers,  sa  pensée  est  toute  de  pénalité.  » 

(i)  Le  préambule  de  ce  décret  est  ainsi  conçu:  «Considérant  que 
»  le  petit  p^ipier  ayant  été  omis  dans  l'art.  4^  de  notre  décret  du  i4 
>  juin  i8i3  .  il  est  nécessaire  de  réparer  cette  omission.  » 

T.  XLIX.  5 
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Arrêt. 

La  Cour;  — Faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu!)lic; 
—  Vu  le  décret  du  9,9  août  i8i3  ,  lelatil'  aux  copies  à  signilier  par  les 
huissiers  ;  attendu  que  ce  décret  contient  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  qui  limite,  dans  l'intérêt  du  fisc  ,  le  nombre  des  lignes  que  peu- 
vent contenir  les  papiers  employés  aux  copies  de  pièces  qui  sont  faites 
par  les  huissiers  ,  et  punit  les  contreveuans  d'une  amende  de  25  francs; 

L'autre  qui ,    dans  l'intérêt   de  la  justice  ,  veille  à  ce  que  les  copies 

de  pièces  soient  correctes  et  lisibles ,  sans  égard  au  nombre  de  lignes 
qu'elles  contiennent,  et  punit  d'une  amende  aussi  deaSfr.  l'Iiuissier  qui 
si"^nifie  des  copies  illisibles,  même  alors  qu'il  ne  les  aurait  pas  faites  ; 
Attendu  que  les  copies  produites  devant  la  Cour  sont  toutes,  une 
seule  exceptée,  signées  de  l'avoué  qui  les  a  faites  ;  qu'elles  ne  sont,  du 
reste,  ni  incorrectes,  ni  illisibles,  et  que  la  seule  contravention  que  le 
ministère  public  reproche  à  l'huissier  qui  les  a  signifiées,  résulte  de  ce 
quelles  contiennent  un  nombre  de  lignes  supérieur  à  celui  déterminé 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  doit  être  con- 
statée à  la  charge  de  celui  qui  l'a  commise,   poursuivie  et  jugée  confor- 
mément aux  lois  spéciales  sur  le  recouvrement  de  ce  droit ,  notamment 
à  celle  du  i3  brumaire  an  •]  ,    à  laquelle    se    réfère    l'art.  i«'  du  décret 
précité  ;  —  Que  c'est  seulement  quand  la  copie  est  illisible,  que  les  tri- 
bunaux sont  autorisés,  par  l'art.  2  du  même  décret,  à  prononcer  contre 
l'huissier  qui  l'a  signifiée  une  amende  de  25  fr.,  sur  la  seule  provoca- 
tion du  ministère  public;  —  Que   cette  disposition   exceptionnelle  et 
exorbitante  du  droit  commun   doit  être  renfermée  dans  le  cas  spécial 
pour  lequel  elle  a  été  introduite  ;  —  Qu'on    peut  d'autant  moins  l'é- 
tendre au  cas    d'un  simple  excédant  de  lignes  dans  la  copie  signifiée, 
que  l'art.  43  du  décret  du  i^juiii  i8i3,  qui,  par  la  généralité  de  ses   ter- 
mes, aurait  permis  aux  tribunaux  de  prononcer  l'amende  contre  l'huis- 
sier,  pour  ce  cas  comme  pour  celui  dillisibilité,    a  été   formellement 
abro"-é  par  l'art.  3  du  décret  déjà  cité  ,  du  29  août  siti^'aitt  ;  —  Qu'il  suf- 
fit de  comparer  l'art.  43  abrogé  avec  ceux  qui  le  remplacent,  et  de  re- 
marquer que  l'abrogation  s'étend  même  à  l'art.  67  du  décret  du  i^juin, 
pour  reconnaître  que  le  motif  qu'on  lit  en  tête   du  décret  du  29  août, 
n'est  pas  le  seul  qui  la  dicté  ; 

Qu'en  supposant  même  qu'en  voulant  réparer  une  omission  on  eût 
laissé  une  lacune  dans  la  loi ,  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de  la 
combler  ;  mais  qu'en  réalité  cette  lacune  n'existe  pas,  puisque  si  la  co- 
pie signifiée  est  illisible,  cette  contravention,  qui  n'intéresse  que  la 
justice  ,  est  réprimée  par  le  tribunal  devant  qui  la  pièce  est  produite, 
sur  la  seule  provocation  du  ministère  public,  et  que  si  la  copie  lisible 
contient  seulement  un  excédant  de  lignes  ,  cette  contravention,  qui  in- 
téresse le  trésor,  peut  être  constatée  et  poursuivie  suivant  les  formes 
spéciales  au  recouvrement  des  droits  de  timbre;  —Par  ces  motifs, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  elle  de  prononcer  la  peine  requise,  etc. 

Du  26  mars  ii>35.  —  Audience  solennelle. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Transport.  — Sigaification-  —  Titre.  — Qualité. 
—  Succession  bénéficijire.  —  Tiers  saisi.  —  Copie.  —  Maire.  —  Gref- 
fier. —  Récépissé  —  Cahier  d'eni.hères.  —  Enonciations.  —  Impri- 
meur. —  Signature.  —  Légalisation.  —  Apposition  de  placards. 

I  "  Lorsque  le  transport  d'une  créance  n'apas  été  signifié 
au  débiteur  ^  ce  dernier  est  sans  droit  pour  contester  au- 
prétendu  cédant  sa  qualité  de  créancier  ^  et  demander 
pour  ce  motif  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 
(  Art.  1690  G.  G.  ) 

2"  L'acceptation  d'uTie  succession  sous  bénéfice  d'inwew- 
taire  n  empêche  pas  que  les  biens  dépendant  de  cette  suc- 
cession ne  soient  saisis  inunobilièrement .  Il  n'est  pas  vrai 
que  les  créanciers  de  la  succession  n'aient  d'autre  voie  à 
suivre  que  de  contraindre  l'héritier  bénéficiaire  à  faire 
lui-même  la  vente  de  ces  biens.  (  Art.  2204  G.  C.  )  (i) 

3"  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pratiquée  contre  un 
tiers  saisi  en  vertu  d'un  jugement  qui  ,  à  défaut  de  dé- 
claration affirmative  de  sa  part ,  le  répute  débiteur  pur 
et  simple  ,  il  suffit  de  donner  copie  du  jugement  rendu 
contre  le  tiers  saisi  ■■  il  n'est  pas  fiécessaire  de  notifier  les 
titres  établissant  la  créance  du  saisissant  contre  le  débi- 
teur saisi-arrété  ,  et  du  débiteur  saisi-arrété  contre  le  tiers 
saisi.  (Art.ejSG.  PC.  ) 

^^  L'art.  676  C.  P.  C.  ne  prescrit  la  remise  que  d'une 
seule  copie  du  procès  verbal  de  saisie  immobilière  au  maire 
de  la  commune  du  domicile  du  saisi.,  et  non  la  remise 
d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  saisies. 

5°  Est  valable  le  procès-verbal  de  saisie  qui ,  au  lieu 
d'énoncer  que  copie  en  a  été  laissée  au  maire  et  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  de  la  situation  des  biens ,  porte 
que  COPIE  EN  SERA  LAISSÉE  à  CCS  fonctionnaires .,  si  d'ailleurs 
il  est  constaté  par  leur  récépissé  que  cette  copie  leur  a 
été  remise.  (  Art.  6j6  G.  P.  G.  )  (2) 

6"  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pratiquée  en  vertu 
de  plusieurs  jugemens  rendus  au  profit  de  dijférens  créan- 
ciers.,   il  n'est  pas  nécessaire   que  le  cahier  d'enchères 

(i)  "V.  t.  45 ,  p-  576  ,  et  t.  47 1  P-  4^-^  >  l*s  arrêts  cités  et  les  obser- 
vations. 

(2)  V.  t.  46,  p-  357  ,  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  3o  août  i833  et  la 
note. 
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relate  chacun  de  ces  jugemens  séparément  pour  chaque 
créancier  en  particulier  ,  il  sujjit  qu'il  les  indique  par  leur 
date  ^  quoique  par  une  seule  et  même  disposition.  (Art. 
697  C.  P.C.) 

'j"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cahier  d'enchères  rédigé 
sur  une  poursuite  de  saisie  immobilière  mentionne  l'appo- 
sition de  la  signature  de  l'imprimeur .,  et  la  légalisation 
du  maire  ^  au  bas  du  journal  renfermant  l'extrait  pres- 
crit par  les  art.  683,  ^oS,  yo/\  C.  P.  C. 

8°  Le  cahier  d'enchères.,  en  matière  de  saisie  immobilière  ^ 
peut  faire  mention  de  l'apposition  des  placards  sans  dé- 
tailler les  lieux  dans  lesquels  cette  apposition  a  été  faite. 
(Art.  697  C.  P.C.) 

(Héritiers  Lalune  C.  Maury  et  autres.) 

Le  sieur  Lalune  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  domaine 
dépendant  de  la  succession  du  sieur  Gamot.  La  dame  Maury, 
le  sieur  Fauvet  et  la  demoiselle  Meyssonade,  créanciers  de  la 
succession  Gamot,  formèrent  trois  saisies-arrêts  séparées  qu'ils 
fii'ent  valider,  et  obtinient ,  contre  le  sieur  Lalune  ,  tiers  saisi , 
trois  ju2,emens  qui ,  à  défaut  de  déclaration  affirmative,  le  dé- 
clarèrent débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

Ces  jugemens  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju2;ée  ,  la 
dame  Maury,  le  sieur  Fauvet  et  la  demoiselle  Meyssonade 
firent  saisir  immobilièrement ,  en  vertu  de  ces  titres,  le  domaine 
acquis  par  le  sieur  Lalune. 

Les  héiitiers  du  sieur  Tjalune  demandèrent  la  nullité  de  la 
procédure  de  saisie  immoDilière  par  plusieurs  moyens,  soit  au 
fond,  soit  en  la  forme,  tt  d'abord,  au  fond,  ils  soutinrent  : 
1°  que  les  saisissans  avaient  cédé  leurs  créances  à  des  tiers  par 
actes  authentiques,  et  que  bien  que  ces  actes  de  transport 
n'eussent  pas  été  notifiés,  les  saisissans  étant  désintéressés,  se 
trouvaient  sans  droit  pour  les  poursuivie;  2"  que  l'un  des  hé- 
ritiers du  sieur  Lalune  étant  mineur,  la  succession  n'avait 
pu  être  acceptée  par  lui  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
qu'il  ne  devait  jamais  être  procédé  contre  un  héritier  bénéfi- 
ciaire parla  voie  de  saisie  immobilière,  que  la  seule  voie  de 
contrainte  à  prendre  contre  lui  était  de  le  forcer  à  vendie  les 
immeubles  de  la  succession  pour  en  acquitter  les  charges. 

En  la  forme,  les  saisis  prétendirent,  1°  que  les  copies  de  ti- 
tres, données  en  tête  des  commandemens  afin  de  saisie  immo- 
bilière, étaient  insuffisantes;  qu'on  avait  seulement  signifié 
les  jugemens  qui  déclaraient  le  sieur  Lalune  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  ,  mais  qu'il  était  nécessaire  de 
notifier  les  titres  établissant  la  créance  des  saisissans  contre  la 
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succession  tlu  sieur  Gamot ,  et  la  créance  de  la  succession  Grunot 
contre  le  sieur  Laliine;  2°  que  I  huissier  ne  devait  pas  se  con- 
tenter, comme  on  ra\ait  fait  dans  lespèce  ,  de  laisser  une 
seule  copie  du  procès-verbal  de  saisie  au  mare  de  la  commune 
de  la  situation  des  biens  ,  mais  qu'il  devait  lui  remettre  en 
outre  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  saisies,  pour 
que  le  maiie  pût  transmettre  à  chacun  la  sienne,  et  le  prévenir 
par-là  des  poursuites  diri2,ées  contie  lui  ;  3"'  que  l'huissier  n'a- 
vait pas  constaté  avoir  laissé,  au  maire  et  au  greffier  du  june  de 
paix  du  canton,  copie  du  procè-i-\crbai  desaisie;  que  l'original 
de  son  procès-verbal  contenait  seulement  ces  mots  :  «  //  sera 

délaissé  copie   au  maire  et  au  greffier  qui    iriseront » 

que  cette  locution  n'expiimait  pas  ,  conformément  au  prescrit 
de  l'frt.  676  G.  P.  C.  ,  qu'une  copie  avait  été  laissée  à  ces  fonc- 
tionnaires; qu'à  la  vérité  on  lisait  plus  bas,  dans  l'oiiginal,  ces 
mots  écrits  de  la  main  du  maire  et  du  çrcHier  :  «  f^u  et  reçu 
copie»;  mais  que  cette  mention  n'émanant  pas  de  l'huibsier,  ne 
remplissait  pas  le  vœu  delà  loi  ;  4"  f^ue  le  cahier  d'enchères  énon- 
çait seulement  que  la  saisie  était  f:ute  en  vertu  de  trois  juge- 
mens  rendus  entre  le  sieur  î.alune  et  le  sieur  Fauvet,  la 
dame  Maury  et  la  demoiselle  Mcyssonade  ;  mais  que  ces  juqe- 
niens  constituant  tiois  titres  séparés  devaielit  être  relatés  d'une 
manière  distincte,  au  lieu  de  l'être  par  une  seule  et  même  énon- 
ciation  ;  5°  que  le  cahiei-  denchèies  était  encore  nul  comme  ne 
mentionnant  pas  l'apposition  de  !a  signature  de  l'imprimeur  au 
bas  du  journal  jenlermant  l'annonce  de  la  saisie,  non  plus  que 
la  légalisât  on  du  maire  ;  6"  enfin  ,  qu'tine  troisième  nullité 
existait  encore  dans  le  cahier  d'enchères,  savoir  le  de'faut  de 
mention  de  l'apposition  des  plaçai  ds  dans  la  commune  de  Saint- 
Germain  ,  lieu  de  la  situation  des  biens. 

12  janviei'  icS35 ,  jugement  du  Tribunal  de  Sarlat  ,  qui  re- 
jette ces  moyens  de  nullité.  —  Appel. 

Arrèt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  ce  que  les  saisissans  au- 
raient cédé  leurs  créances  :  — Attendu  qu'aucune  signification  de  trans- 
port n'avait  été  faite  aux  débiteurs;  que  ceux-ci  n'avaient  jioint  inté- 
rêt à  refuser  de  reconnaître  aux  saisissans  qualité  pour  poursuivre  le 
payement  des  créances  dont  il  s'agit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les  saisis  étaient  liéritiers  hé- 
néliciaires  ; 

Attendu  que  la  loi  n'exclut  pas  l'exercice  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  à  1  égard  de  cette  classe  d'iiéritiers; 

Sur  le  tioisième  moyen  ,  pris  de  ce  qu'on  s'est  borné  à  signifier  les 
jugemens  du  i3  août  i83.'.  ; 

Attendu  quccèsjuucinens,  par  lesquels  les  appclaiisont  été  déclarés, 
en  qualité  de  tiers  saisis,  débiteurs  purs  et  simples  des  causes  des  op- 
positions faites  entre  leurs  mains,  lormuient  les  véritables  titre»  obte- 
nus coiitre    eax  par  les  intimés .- 
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Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  l'huissier  n'a  pas  laissé  aa 
maire  autant  de  copies  du  commandement  qu'il  y  a  de  débiteurs  ex- 
propriés; —  Attendu  que  le  but  de  la  loi  est  que  le  maire  puisse  avertir 
le  saisi  ;  qu'une  copie  suffit  pour  cela; 

Sur  le  cinquième  moyen ,  pris  de  ce  que  l'huissier  n'a  pas  constaté  la 
remise  de  la  copie  de  la  saisie  au  maire  et  au  greffier,  et  leur  visa;  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  énonce  qu  une  copie  en  sera  laissée  au 
maire  ou  ;idjoiiit  de  la  commune,  et  au  grefiier  du  canton  ,  et  immé- 
diatement api  es,  contient  le  visa  de  ces  fonctionnaires,  ainsi  que  la 
mention  des  copies  qui  leur  ont  été  laissées  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  ont  été  remplies; 

Sur  le  sixième  moyen,  pris  de  ce  que  le  cahier  des  charges  ne  ren- 
ferme pas  une  énonciation  sufiisante  du  titre  ; —  Attendu  qu'on  y  trouve 
la  date  des  jugeraens,  l'indication  du  tribunal  et  la  désignation  des 
objets  saisis,   que  par-là  il  a  été  satisfait  au  Code  de  procédure  civile; 

Sur  le  septième  moyen,  pris  de  ce  que  le  cahier  des  charges  ne  ren- 
ferme pis  la  mention  de  la  signature  de  l'imprimeur  et  de  la  légalisaliori 
du  maire  ,  mise  au  bas  du  journal  contenant  lextraitde  la  saisie  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  n'exige  rien  de  semiilable; 

Sur  le  liuitiéme  moyen,  pris  de  ce  que  le  cahier  des  charges  ne  men- 
tionne pas  l'apposition  du  placard  dans  la  commune  de  Saint-Germain; 
—  Attendu  que  l'art.  685  C.  P.  C  veut  seulement  que  1  huissieratteste 
que  les  placards  ont  été  apposés  dans  les  lieux  désignés  par  la  loi,  sans 
les  détailler  ;  qu'elle  n'a  pu  vouloir  qu'une  relation  de  cet  acte  au  ca- 
hier des  charges  contînt  ce  que  l'acte  lui-même  ne  doit  pas  contenir  > 
qu'en  lait,  il  a  été  procédé  à  l'apposition  telle  qu'elle  est  légalement 
prescrite  ; 

Reçoit  Pierre  Lalune  et  J.-B.-F.  Viserie  opposans  ,  pour  la  forme  seu- 
lement, envers  l'arrêt  par  défaut,  rendu  le  5  du  courant,  qui  a  mis  leur 
appel  au  néant,  etc. 

Du  20  niais  i835.  —  2*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Exploit.  —  Délai.  —  Mention. 

L'acte  d'appel ,  contenant  assignation  à  comparaître 
le  huitième  jour  après  la  date  du  présent  exploit,  aug- 
menté d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de  dis- 
tance ,  est  i'alable  et  /'emplit  suffisamment  le  vœu  de  la 
loi.  (An.  61,  72,456  C.P.G.)  (i) 

(  Encausse  C.  Gaudens.  ) 

Appel,  par  le  sieur  Encausse,  d'un  jugeaient  du  28  juin  1828, 
lendu  au  profit  du  sieur  Gaudens.  L'exploit  d'appel  contenait 


(i)  Il  existe  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Cassation  a  la  date  du 
28  avril  1812.  ^i 
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assignation  «  à  comparaître  au  huitième  jour  après  la  date  du 
«  présent,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  trois  myriametres 
»  de  distance.  »  —  Jj'intimé  cfemanda  la  nullité  de  cet  acte 
d'appel. 

Le  8  février  182g  (i) ,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui  prononce 
cette  nullité  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux   termes    de 
l'art.    456  C.   P.   C,  l'acte  d'appel    doit  contenir    assignation 
dans  le  délai  de  la  loi,  à  peine  de   nullité;  — Que  ce   délai, 
d'après  l'art.  72,  est,   indépendamment  de  celui  en  raison  des 
distances,  de  huitaine  pour  les  domiciliés  en  France  ;  et(ju'cniin, 
suivant  l'art.  io33,  le  jour  delà  signification  ni  celui  de   lé- 
chéance  ne  >ont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour 
les  ajournomens  ;  que  néanmoins,  dans  l  espèce,  l'assignation  a 
été   donnée    à  comparaîtie   le   huitième  jour  après  la  date  de 
l'exploit,  c'est-à-dire  à  un   délai   plus  court  que  celui  fixé  par 
la  loi  ;  que  Graudens  n'était  pas  tenu  dès  lors  de  déférer  à  une 
pareille  as>ignation,  et  que   sa  demande   en  nullité   de  l'acte 
d'appel  qui  la  renferme  doit   par  conséquent  être  accueillie.  » 
—  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  61,  n.  4.  4^6,  io3o  et  72  C.  P.  C. — Attendu, 
en  fait ,  que  suivant  l'arrêt  dénoncé ,  l'acte  d'appeJ  dont  il  s'agit  contient 
assignation  à  coinp.uaître  devant  la  Cour  royale  de  Pau,  le  huitième 
jour  après  la  date  de  cette  assignation-,  —  Attendu,  endroit,  qu'une 
pareille  assignation  remplit  suili.^amment  le  vœu  des  art.  61,  J  4.  72 
et  456  C  P.  C;  que  les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  nullité  d  un  ex- 
ploit ou  acte  de  procédure  que  lorsque  cette  nullité  est  textuellement 
établie  par  la  loi;  que  l'exploit  annulé,  dans  l'espèce,  par  la  Cour 
royale  de  Pau,  n'est  vicié  par  aucune  nullité  de  cette  espèce  ;  et  qu'en 
l'annulant  l'airêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  lègles  conte- 
nues dans  le  $4^^  \'Ari  61,  et  dans  les  art.  72  et  450  C.  P.  C,  sur  le  délai 
dans  lequel  l'assignation  doit  être  donnée  sur  l'appel,  et  a  violé  expres- 
sément les  dispositions  de  l'art.  io3o  du  même  Code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  2,5  février  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière. —  Appel.  —  Dumicile  élu.  —  Signification.  —  Titre. 
—  Moyens  de  nullité.  —  Déchéance. 

i"  En  matière  de  saisie  inimohilière^  l'appel  est  valable  , 
dans  le  cas  de  l'art.  j3  j  ,  quoiqu'il  ait  clé  signifié  au  do- 
micile élu  par  le  saisissant ,  et  non  à  son  domicile  réel  {2). 

(1)  Cet  arrêt  était  par  défaut  sur  lopposilion,  il  fut  conliriué  par  ar- 
rêt du  27  mai  i83i. 

(2)  Cette  question  est  encore  très-controversée  :  cependant  la  j  uns 
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2"  Le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  l'alidité  du  titre 
en  uertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée  ^  n'est  plus  pro^ 
posable  après  l'adjudicatioji  préparatoire.   (  Art.  733 , 

C.P.G.)(.) 

(Froidefond  de  Bcllile  C.  Gas.) 

Le  sieur  Gas,  cré.incier  du  sieur  Froidefond-Duchatenet , 
comme  étant  aux  droits  des  hériiiers  Régnier,  fit  pratiquer  une 
saisie  immobilière  sur  son  débiteur. 

Après  l'expiration  des  délais  et  raccomplissement  des  forma- 
lités voulues  par  la  loi ,  il  fut  procédé  à  l'adjudication  prépara- 
toire, sans  que  jusque-là  aucun  moyen  de  nullité  eût  été  pro- 
posé contre  la  procédure. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Froidefond-Duchatenet  étant 
décédé  ,  l'instance  fut  reprise  avec  ses  héritiers  ,  et  l'adjudica- 
tion définitive  fut  fixée  au  \i  février  i835,  par  jugement  du 
20  novembre  i834. 

Ce  fut  alors  qu'une  contestation  s'engagea  entre  le  saisissant 
et  le  sieur  Froidefond  de  Bellile,  l'un  des  héritiers.  Ce  dernier 
prétendit  que  la  saisie  était  nulle  ,  attendu  qu'elle  avait  été 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  périmé  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  ;  mais  ce  moyen  fut  rejeté  par  ju- 
gement du  Tribunal  de  Périgueux,  en  date  du  6  février  dernier. 
—  Appel. 

Devant  la  Cour,  l'intimé  conclut  à  ce  que  le  sieur  Froide- 
fond soit  déclaré  non  recevable  comme  ayant  signifié  son  acte 
d'appel  au  domicile  élu  par  le  saisissant,  et  non  au  domicile 
réel.  Subsidiairement  ,  il  soutient  l'appel  mal  fondé  ,  aux  termes 
de  l'art.  ySS  C.  P.  C. ,  attendu  que  le  moyen  de  nullité  avait  été 
proposé  tardivement ,  c'est-à-dire,  après  fadjudication  prépara- 
toire, quoiqu'il  existât  auparavant. 

Arrêt. 

La  Colr;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  678  C.  P.  C. ,  le  créancier 
qui  poursuit  une  saisie  immobilière  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  que  si  lart.  784 
du  même  Code  a  déclaré  que  l'appel  ne  serait  pas  recevable  après  quin- 
zaine de  la  signification  du  jugement,  cette  abréviation  des  délais  or- 
dinaires, quant  à  la  faculté  d'appeler  ,  démontre  que    l'exploit  d'appel 

prudence  tend  à  se  fixer  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  1  ipportons  , 
et  cette  opinion  est  partagée  par  presque  tous  les  auteurs.  (V.  J  A., t. 20, 
V"  saisie  immobilière,  p.  107,  n.  ii4,  les  arrêts  nombreux  qui  ont  jugé  ce 
point  de  dioii  et  les  autorités  auxquelles  on  lenvoie.  —  On  consultera 
surtout  a\cc  fruit  les  observations  iuséiées  ,  ihid.,  p.   116.  ) 

(i)  Quoiqu'il  existe  quelques  airèts  contraires,  l.i  jurisprudence  pa- 
raît maintenant  bien  établie  sur  ce  point.  (V.  J.  A.,  t.  20,  y'^^  saisie  immo- 
(iliére ,  p,  169,  «.  176,  et  page  5o,  n,  61,  les  arrêts  et  les  observations.  ; 
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doit  être  signifié  au  domicile  élu  ,  car  dans  une  foule  de  cas  la  partie 
condamnée  n'aurait  pas  le  temps  suffis. iiit  pour  faire  signifier  son  appel 
au  domicile  réel  de  son  adversaire; 

Attendu  que  lart.  733  C.  P.  C  n'a  pas  distingué  les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  des  exceptions  péremptoires  qui  seraient  oppo- 
sées au  titre  lui  même,  et  que  dès  lors  ces  moyens  et  ces  exceptions  sont 
non  recevables  ,  faute  d'avoir  été  présentées  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire ! — Sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  contre  l'appel  ,  Confirme.  ■ 

Du  23  juin  i835.  —  i""  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Ventes  de  fruits  et  récoltes.  —  Notaires.  —  Huissiers.  —  Concurrence. 

Les  huissiers  peuuent  procéder ,  concurremmeiit  m>ec 
les  notaires^  aux  s^'entes  publiques  ^  et  au  comptant  ^  de 
j'écoUes  et  fruits  pcnda7i s  par  les  racines  (i). 

(Huissiers  de  Provins,  C.  notaires  de  la  même  ville.)  —  Arhèt. 

La  CoDR  ;  —  Considérant  que  les  lois  des  26  ji'illet  1790  et  17  sep- 
tembre 1793,  en  substituant  aux  jurés-priseurs  ies-notaires,  grefiiers  et 
huissiers,  ont  autorisé  ceux-ci  a  procéiler  concurremment  aux  ventes 
publiques  de  meubles  et  d'eft'ets  mobiliers;  que  l'arrêté  du  gOTiverne- 
ment  du  12  fruct.  an  f\  a  reconnu  ce  droit  exclusif  aux  trois  classes 
d'ofliciers  ci-dessus  désignés,  sans  aucune  distinction  ni  préférence 
entre  eux  ; 

Consi<lérant  que,  sous  cette  dénoiuination  d'effets  mobiliers,  se 
trouvent  compris  les  fruits  pendans  par  les  racines,  lorsque  l'intention 
du  propriétaire  est  de  les  vendre  détachés  du  sol  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  l'article  520  du  Code  ci\  il , 
qui  qualifie  d'immeubles  les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  pour 
attribuer  aux  notaires  seuls  le  droit  de  faire  la  vente  de  cette  nature 
de  biens;  qu'en  effet  l'art  52o  du  Code  n'a  pour  objet  que  de  régler 
les  droits  respectifs  des  propriétaires,  des  usufruitiers  et  des  héritiers 
relativement  aux  récoltes  considérées  comme  accessoires  de  l'immeuble, 
et  non  de  donner  invaiiablement  et  dans  un  sens  absolu  un  caractère 
immobilier  à  ces  mêmes  récoltes  ;  que  le  législateur  admet  cette  dis- 
tinction dans  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à 
la  saisie-brandon  ,  puisqu'il  considère  comme  meubles  les  fruits  p  ir- 
venus  à  leur  maturité,  et  non  encore  séparés  du  sol,  en  permettant 
de  les  saisir  moliilièrement  ;  que  lesdites  récoltes  ne  peuvent  être 
autrement  qualifiées  lorsque  la  vente  a  lieu  volontairement  de  la  part 
du  piopriétaire,  puisqu  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  meu- 
bles dans  un  cas,  et  immeubles  dans  un  autre; 


(i)  "V.  l'état  de  la  jurisprudence,  J.  A  ,  t-  47>  P-  6g j  ;  V   aussi   l'arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans,  du  t3  mars  i833,  t.  47.  P-  /«J^î- 
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Considérant  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  que  de  ventes  faites  au 
comptant,  et  non  de  conventions  qui  rentreraient  dans  le  ministeie 
obligé  des  notaires  ;  infirme;  au  principal ,  déboute  les  notaires  de  leur 
demande. 

■  Du  6  août  i835. 


COUR  ROYALE  DE  CORDEAUX. 

Exploit.  — Billet  à  domicile.  —  Domicile  élu. 

L'assigyiation  en  payement  d'un  billet  à  domicile  eut 
K'alablement  donnée  au  lieu  indiqué  pour  le  payement  ^ 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  domicile  réel  du  défondeur. 
(  Art.  1 1 1  C.  C;  59  et  420  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Fort  C.  Gallai.  ) 

Un  billet  à  ordre  ,  payable  à  Bordeaux,  au  domicile  du  sieur 
Dupouy,  avait  été  souscrit  par  le  sieur  Fort  et  j  assé  au  sieur 
Gallai.  A  l'échéance,  ce  billet  n'ayant  pas  été  payé,  le  sieur  Fort 
fut  assigné  devant  le  Ti  ibunal  de  commeice  de  Bordeaux  par 
exploit  signifié  au  domicile  indiqué  pour  le  payement,  c'est-à- 
dire  chez  le  sieur  Dupouy. 

Le  défendeur  soutient  qu'il  n'a  pas  été  valablement  assigné, 
et  que  l'ajournement  aurait  dû  être  donné  à  personne  ou  do- 
micile. —  Jugement  qui  rejette  son  exception.  —  Appel. 

Arrêt. 

La.  Cour  ;  —  Attendu,  quant  à  la  nullité  de  lexploit ,  que,  suivant 
l'art,  m  C.  C,  lorsqu'un  acte  contient,  de  la  part  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  do- 
micile réel  ,  les  significations  ,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet 
acte  ,  peuvent  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce 
domicile  ;  —  Attendu  que  le  payement  d'un  billet  est  le  fait  le  plus 
foimel  de  l'exécution  de  cet  engagement  ;  qu'ainsi , '.élire  domicile  pour 
le  payement,  c'est  élire  domicile  pour  l'exécution  ;  que  cela  est  vrai 
surtout  en  matière  de  billets  à  domicile,  qui  ne  sont  ainsi  souscrits  que 
pour  en  faciliter  le  payement,  et  pour  épargner  des  recherches  à  celui 
en  faveur  duquel  ils  sont  consentis  ou  à  ses  ayant-cause  ;  —  Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  teneur,  etc. 

Du  4  février  i835. 

(1)  Un  arrêt  delà  Cour  de  Cassation,  du  4  février  1S08,  juge  expres- 
sément qu'un  négociant  qui  accepte  un  effet  de  commerce  payable  eu 
un /l'eu  indiqué  peut  y  être  ^'alnhleinent  assigna.  D'cmlres  Arrêts  ont  été 
rendus  dans  le  même  sens  ;  mais  il  existe  des  décisions  contraires.  (  V. 
J.  A.,  t   i3,  v"  exploit,  nos  134  et  i45.  ) 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Ordre  —  Appel.  —  Vendeur.  —  Acquéreur.  — Intimation. 

En  matière  d'ordre ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'intimer 
sur  l'appel  le  vendeur  et  l'acquéreur  de  l'immeuble  dont 
le  prix  est  a  distribuer^  lorsqu'ils  ti' ont  aucun  intérêt  à 
figurer  dans  l'instance  (  Art.  jôi  G.  P.  G.  )  (i). 

(  Blondeau-Taptout  C.  Creuzé.  )  —  Arp.èt. 

L.\  Cour  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée 'par  le 
sieur  Creuzé  contre  les    appels  des  sieurs    Blondeau-Taptout   et  Suffi- 
ceau,  et  qu'il  a  voulu  faire  résulter  de  ce  que  lesdits  appels  n'avaient 
pas  été  interjetés  à  lencontre  du  sieur  Aventin  Bariome  et  de  la  dame 
Victoire  Balet,  son  épouse,  vendeurs  de  l'immeuble  dont  le  prix  esta 
distribuer,  et  contre  le    sieur  Desgirard,    acquéreur  de  cet  immeuble  ; 
—  Que  letit.  \!\  C.  P.  C,  qui  prescrit  les  formalités  à  suivre  dans  l'or- 
dre et  distribution  du  prix  des   immeubles,  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui    impose   l'obligation  de  rendre  parties  en  causes  dappel   les 
vendeur  et  acquéreur  de  ces  immeubles;  —  Que  les   art.    6G^    et  G69, 
invoqués  à  l'appui  de  cette  fin  de  non  recevoir,    font   partie  du  lit.  1 1 
dudit  Code  sur  la  distribution  par  contribution  ,  et,ne  sont  relatifs  qu'à 
la   procédure  à    faire  en  cette   matière  ,  qui   diffère    en    beaucoup    de 
points  de  celle  à  faire  pour  l'ordre  et  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles ; — Que  si  les  dispositions  du  tit.   1 1  devaient  être  communes  à  cette 
dernière  procédure,  le  législateur  lent  formellement  déclaré  ;  qu'au  sur- 
plus, on  devrait  également  appliquer  à  l'espèce  lart.  G64  qui  se  trouve 
au  titre  11,  et  qui,  en  prononçant  la  forclusion  contre  la  partie  saisie  à 
défaut    d'avoir  pris  comnmnication  du  procès-verbal    du  juge  commis- 
saire et  de  l'avoir  contesté,  cas  d.ins  lequel   se  trouvent  les  époux  Bar- 
rome,    ilécide  qu  elle   ne    doit  être  intciessée   en  cause  d'appel,    puis- 
qu'elle ne  peut  rien  y  demander  ; — Que  si  de  lart.  769  compris  au  tit.  14 
sur    l'ordre,  et  relatif  à  l'emploi  des    frais  colloques  par   préférence, 
conformément  à  l'art.  ';68,  au  profit  de  l'avoué  représentant  les  créan- 
ciers contestans,  qui   parle  de  la   subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel    les  fonds    manquent,    ou    de   la   partie  saisie ,   on  peut  tirer  la 
conséquence  que  la   partie  saisie   ou  le   vendeur    doivent  être   p.irties 
en    cause    dappel,    ce    n'est    que    lorsqu'ils   y    ont   intérêt,    et   c'est 
également   ce  qui  résulte  de  la  diversité  des  arrêts   rendus    sur    cette 
question  ;  considérant  que,  dans  l'espèce,  les  époux  Barrome  n'ont  au- 
cun  intérêt  à  être  parties  en  cause  d'appel  ;  qu'ils  ne  pourraient  même 
pas  y  demander  la  subiogation  dont  parle  l'art.  769,  parce  que,  quel  que 
soit  le  résultat  de  l'ordie,  les  créanciers  qui  ont  produit,  et  auxquels  ils 
n'ont  rien  contesté,   ne  seront  pas  remplis  du  montant  de  leurs  créan- 

(1)  V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  août 
1810,  et  de  la  Cour  de  Pau  du  19  mars  i8.'.8  (  J.  A.,  t.  17,  v»  Ordre, 
n.  Cnj  ;  ct  t.  87,  p.  411  )  :  cependant  la  question  est  controversée.  (V. 
Merlin.  Uépert.,  t.  12,  p.  3ii  ;  Carké,  t.  3,  n.  2.'>77,  Pigeau,  t.  a,  p.  a^ô 
et  M.  Berrut  SiiHT-Piiix  ,  t.  a,  p.  6i5,  notes  17  et  18.  ) 
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ces;  que  les  époux  Rarionic  ont  reconnu  eux-mêmes  leur  défaut  d'in- 
térêt, en  ne  conipaiMissant  ni  à  l'ordre  ni  à  l'audience  du  triliunal  d'où 
vient  l'appel  ,  quoique  régulièrement  mis  en  demeure  de  le  faire;  — 
Que  le  sieur  Desgirard,  acquéreur,  en  comparaissant  tant  à  l'ordre  qu'à 
l'audience  des  premiers  juges,  n'a  élevé  aucune  contestation,  et  n'a  au- 
cun intérêt  a  être  paitie  en  cause  d'appel;  —  Considérant  que  les 
fins  de  non  recevoir  ne  peuvent  s'établir  par  analogie,  et  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  qui  exige  la  mise  en  cause  d'appel,  sur  l'ordre  du 
prix  d'un  immeuble,  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  decet  immeuble.  — 
Sans  s'arrêter  a  la  lin  de  non  recevoir  proposée  par  le  sieur  Creuxé,  or- 
donne que  ce  dont  est  apjiel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  19  mars  i835. 

COUR  DE    CASSATION. 

Jugement. —  Publicité. —  ^Mention. 

Doit  être  cassé  comme  ne  présentant  pas  la  preuve 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique  le  jugement  qui 
énonce  seulement  qu'il  a  été  prononcé  aux  parties  en 
audience  tenue  en  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  (i). 

(  Ministère  public  C   Maréchaux.  )  —  Arrêt. 

L.4  Cou»;  —  Attendu  qu'en  toute  matière  c/i'//e  et  ciiininc/le  la  pu- 
blicité est  de  l'essence  des  jugemens;  qu'elle  est  particulièrement  pres- 
crite à  peine  de  nullité  pour  les  jugemens  de  simple  police  :  —  Que 
le  jugement  attaqué  énonce  qu'il  a  été  prononcé  ain  parties  eu  audience 
tenue  en  /'auditoire  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Tonntire  ;  qu  il  ne 
résulte  pas  de  cette  énonciation  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique  , 
et  que  par  conséquent  il  ne  présente  pas  la  preuve  de  sa  légalité  ;  — 
Casse. 

Du  29  mai  i835.  —  Ch.  Ciiin. 

Nota.  —  V.  en  sens  contraire  les  arrêts  de  la  même  Cour 
rapportés  J.  A.,  t.  26,  p.  117;  t.  4'  v"  Audience,  p.  682, 
n.  io|  t.  3o  ,  p.  3o8  ;  et  t.  24'  P-  ^^o.  Il  est  à  observer  seu- 
lement que  ces  arrêts  ont  été  rendus  eu  matière  cii'ile. 


COUR   DE  CASSATION. 

Appel.  —  Fin  de  non  recevoir. —  Excès  de  pouvoir. 

Lorsqu'un  tribunal  de  première   instance   a  déclaré , 
par  une  décision  motiyée^  quil  n'y  ai>aitpas  lieu  de  s'ar- 


(1)   Dans  celte  espèce  il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
simple  police. 
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réter'  à  l'un  des  chefs  de  conclusions  du  demandeur ,  la 
cour  saisie  de  l'appel  commet  un  excès  de  pouvoir  si 
elle  déclore  cet  appel  non  recevable  ,  comme  ne  portant 
pas  sur  le  dispositif  ,  mais  seulement  sur  les  motifs  du 
jugement.  (  Art.    \o^^    \\6  C.  I.  C.  ). 

(  L'administralion  des  douanes  C.  Ostermann.  ) 

Dans  cette  espèce,  le  Tribunal  correctionnel  de  Colinar  avait, 
sur  les  poursuites  de  l'administration  des  douanes  ,  condamné 
le  sieur  Ostermann  à  2,5oo  iv.  d'amende  pour  fait  de  contre- 
bande ,  et  avait  fixé  à  un  an  la  durée  tle  la  contrainte  par  corps; 
mais  ,  malgré  les  conclusions  formelles  de  radmini>tration  des 
douanes,  il  n'avait  pas  ordonné  nue  le  sieur  Ostermann  ne 
pourrait  obtenir  sa  mise  en  liberté  qu'en  justifiant  de  son  in- 
solvabilité. Sur  ce  chef  le  Tribunal  déclara  qu'il  n'y  a\ait  lieu 
à  statuer.  —  Appel  de  la  légie.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
qui  di  clare  cet  appel  non  recevable,  attendu  qu'il  ne  portait 
que  sur  les  motit's  du  jugement.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  4o8  et4i3  C.  I.  C.  ;  —  Attendu  que,  de- 
rant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Colmar,  l'administration 
des  douanes  asait  pris  des  conclusions  pour  taire  ordonner  que  Jean 
Ostermann  subirait  l'effet  de  la  contrainte  par  corps  aussi  long- 
temps qu'il  n'aurait  pas  justifié  de  son  insolvabilité,  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'art.  !\no  C.  I.  C.  ;  que  le  Tribunal  de  première 
instance  a,  par  une  décision  motivée,  déclaré  qu  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  chef  de  demande  ;  que,  usant  de  la  faculté 
que  lui  donnait  l'art.  ^20  C-  I.  C,  l'administration  des  douanes  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  dans  la  forme  et  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi:  que  ces  conclusions,  sur  l'appel,  ont  eu  pour  objet  la  ré- 
formation du  jugement  de  première  instance,  en  ce  t^ui  concernait  lef- 
fet  et  les  suites  de  la  contrainte  par  corps;  que  la  Cour  royale  de  Col- 
mar, saisie  de  cet  appel,  ne  pouv.iit  se  dispenser  d'en  connaître  ou  de 
décider  s'il  était  Iden  ou  mal  fondé  ;  et  qu'eu  l'écartant  par  une  fin 
de  non  recevoir  qui  n'était  justifiée  ni  en  fait  ni  en  droit,  a  savoir, 
que  les  conclusions  des  douanes  ne  portaient  que  sur  les  motifs  du  juge. 
ment  de  première  instance  et  non  sur  le  dispositif,  cette  Cour  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  méconnu  ses  attributions  et  violé  les  régies 
de  sa  compétence;  attendu  que,  dans  létat  de  la  cause,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  3.|,  35  et  4° 
delà  loi  du  17  avril  i83i,  et  33  C  Pén.,  l'arrêt  attaqué  n'ayant  rien 
statué  à  cet  égard  ;  —  Casse,   etc.  ,     ,      . 

Du  24  janvier  i835.  —  Ch.  Crim 
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COUR  ROYALE  D'AGEN. 

1»  Référé.  —  Poursuites.  —  Litispeudance.  —  Sursis,  -i-  Excè*  de 
pouvoir. 

10  Evocation.  —  Piéféré.  —  Fond. 

1°  Le  juge  te/tant  l'audience  des  référés  auquel  une 
partie  demande  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  dirigées 
contre  elle  ^  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  entre  elle  et 
le  poursuivant  une  instance  en  reddition  de  compte ,  de 
laquelle  il  pourra  résulter  quelle  sera  créancière  de  celui- 
ci  ^  peut  ordonner  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  provi- 
soirement ,  mais  non  jusqu'à  ce  que  l'instance  en  reddition 
de  compte  soit  vidée.    (Art.  806  G.  P.  C.  )  (i). 

2"  Une  cour  royale  peut ,  après  avoir  infirmé  une 
ordonnance  de  réjéré  ,  prononcer  sur  le  référé  par  voie 
d'évocation  si  la  cause  est  disposée  à  recevoir  jugement. 
(  Art.  473  C.  P.  C.  )  (2). 

(Couach  C.  Bayle.  ) 

Le  sieur  Couach  avait  obtenu  contre  le  sieur  Bayle  une  con- 
damnation en  payement  d'avances.  Bayle  se  pourvut  en  cassa- 
tion. Durant  l'instance  en  cassation  Couach  exerça  des  pour- 
suites contre  Bayle,  <^ui  le  (ita  en  léféré  pour  faire  snrseou*  à 
ces  poursuites.  11  fut  allri^né  devant  le  président  que  Bayle 
avait  intenté  contre  Couach  une  action  en  reddition  décompte , 
d'après  laquelle  celui-ci  pourrait  être  déclaié  ,  non  créancier, 
mais  au  contraire  débiteur.  En  conséquence,  le  président  or- 
donna que  les  poursuites  de  Couach  seraient  discontinuées  jus- 
qu  après  le  jugement  de  cette  instance.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  juge  de  référé  n'a  de  mission  que  pour 
statue»  prov  soirement  sur  la  contestation  qui  lui  est  .soumise,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  taire  statuer  défini- 
tivement sur  la  même  contestation  ;  — Attendu  que  le  juge  du  réiéré  , 
en  ordonnant  le  sursis  aux  poursuites  jusqu'.iprès  un  événement  qu'il 
a  déterminé  et  fixé,  a  évidemment  jugé  définitivement  la  contestation 
qui  lui  était  soumise;  qu'il  a  alors  excédé  ses  [  ouvoirs ,  et  que, 
par  suite,   sa  décision  doit  être  annulée; 

(1)  F, a  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard.  CV.J.  A.,  t.  Sg,  p.  175; 
et  t.  18,  v"  Bèféré,  p.  747.  ^-  7  )• 

(2)  Il  est  de  toute  évidence  que,  puisque  les  cours  peuvent  évoquer 
dans  les  allaires  ordinaires,  elles  doivent  à  plus  forte  raison  avoir  ce 
droit  en  matière  de  référé.  Un  arrêt  a  jugé  qu'elles  l'avaient  aussi  en 
matière  de  décision  rendue  en  chambre  du  conseil.  (  J.  A.,  t.  35,  n.  184.  ) 
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Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  473  C.  P.  C.  lorsqu'il  y  a  lieu  a  in- 
firmation  d'un  jugeiTient  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  que  la  ma- 
tière est  disposée  à  recevoir  le  jugement,  la  Cour  aie  droit  de  statuer 
au  iond  par  un  seul  et  même  jugement  ;  qu'ici  la  matière  étant  dispo- 
sée, il  y  a  lieu  d'évoquer; — Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  les  conclusions  prises  par  l'appelant,  soit  dans  le  juge- 
ment du  (jaoùt  i83i,  soit  dans  celui  du  28  novembre  de  la  même  an- 
née, étaient  suflisantes  pour  ordonner  qu'il  fut  sursis  provisoirement 
aux  poursuites ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  pour  faire  statuer  défl- 
nitivement  sur  cette  contestation  ;  que  les  dépens  obtenus  par  le  juge- 
ment du  23  novembre  1882,  dérivant  de  la  même  cause  et  des  mêmes 
ciiconstances,  il  y  avait  lieu  de  surseoir  provisoirement  sur  le  tout; 
qu'en  annulant  le  jugement  sur  référé,  la  Cour  doit  prononcer  comme 
aurait  dii  le  faire  le  premier  juge  ;  —  Par  ces  motifs,  annuUe,  comme 
incompétemment  rendu,  le  jugement  sur  référé  dont  s'agit;  et ,  néan- 
moins, évoquant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dii  faire,    sur- 

seoit  provisoirement  aux  poursuites ,  sauf  à  Couach    à  se  pourvoir 

pour  faire  statuer  définitivement  sur  la  contestation. 

Du  18  juillet  i833.  —  i-'e  Chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

i»  Délibéré.  —  Production.  — Pièces  nouvelles.  ' 
2»  Jugement  —  Remise.  —  Indication. 

1°  Un  tribunal  peut  admettre  des  pièces  produites  après 
les  conclusiojis  du  ministère  public  ^  sans  qu'il  y  ait  lieu 
pour  celaà  la  cassation  de  son  jugemefit,  s'il  déclare  que  ces 
pièces^  qui  ont  été  communiquées ^  sont  surabonda, ues 
et  sans  influence  sur  la  décision  de  la  Cour.  (Art  i  16  C. 
P.  G. ,  87  décret  3o  mars  1808). 

a"  Un  jugement  n'est  pas  nul  parce  qu'il  a  été  rendu 
trois  jours  après  celui  qui  aidait  été  indiqué  pour  sa  pronoti- 
ciation^  et  sans  que  la  remise  ait  été  constatée  par  un  autre 
jugement.  (Art.  1 16  G.  P.  G.  ). 

(Laforre  C  ville  d'Oléron.  ) —  Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  87  du 
décret  du  3o  mars  1808,  eu  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  déclaré 
valable  une  production  de  pièces  nouvelles  faite  après  la  clôture  des 
plaidoiries  et  l'audition  du  ministère  public:  —  Considérant  que,  si 
après  1  instruction  complète  de  l'affaire,  le  Tribunal  la  admis  a  produc- 
tion d'une  procédure  ancienne  que  le  défendeur  éventuel  n'avait  pas 
fait  valoir  dans  les  débats  à  l'audience,  d'une  part,  il  a  constaté,  en 
fait,  que  cette  production  avait  été  communiquée  aux  adversaires  (  les 
demandeurs  en  cassation),  qui  avaient  été  rais  à  portée  ,  par  une   som- 
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matiou  d'en  discuter  le  mérite,  et,  d'une  autre  part,  il  a  été  déchiré  que 
les  pièces  piodiiites  étaient  suraboiulantes  ,  et  qu'il  était  inutile  d'en- 
trer dans  leur  exaii^jn  pour  caractériser  la  possession  déclarée; —  Qu'il 
suit  de  là  que  la  production  dont  il  s'agit  a  été  sans  inlluence  sur  le 
jugement  attaqué  ,  et  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  aux  demandeurs  en 
cassation,  qui  sont  dès  lors  non  recevables  à  se  plaindre  de  son  ad- 
mission; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  iiG  C.  P.C., 
en  ce  que  lejur'ement  n'aurait  pas  été  prononcé  au  jour  indiqué,  mais 
seulemeiit  trois  jours  après;  —  Considérant  que  l'art.  iiGCP.  C  n'im- 
pose pas  aux  tribunaux  l'obligation  de  prononcer  leur  décision  au  jour 
fixé ,  et  que  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'exige,  à 
peine  de  nullité,  que  l'ajournement,  lorsqu'ila  lieu,  soit  constaté  par 
un  autre  jugement  ;  — Rejette. 

Du  i3  novembre   i834.  —  Ch.  Req. 

Observations.  f 

La  première  question,  considérée  d'une  manière  générale,  et 
abstraction  faite  des  circonstances  particulières  qui,  dans  l'es- 
pèce, ont  déterminé  le  rejet  du  pourvoi,  ne  receviait  probable- 
ment pas  la  même  solution  ;  car  c'est  un  principe  constant  que 
le  délibéré  clôt  l'instruction,  et  que  de  ce  moment  les  parties  ne 
peuvent  plus  poser  de  nouvelles  conclusions,  ni  faire  de 
nouvelles  productions,  ni  exciper  de  nouveaux  moyens.  L'art.  a3, 
lit.  2  de  l'ortlonn.  du  i8juin  1769  en  portait  la  disposition  for- 
melle (i),  et  presque  tous  les  auteurs  sunt  d'avis  que  tel  est 
encore  l'esprit  de  la  législation  moderne.  (Argum.  art.  116 
C.  P.  C.  ;  art.  8'j  décret  3o  mars  180S.  )  »  11  faut ,  dit  M.  Bon- 
11  ciNNE ,  Théorie  de  la procèd.  civ.,  t.  1,  p.  3i5,  il  faut  un 
»  terme  qui  fixe  l'état  de  la  cause.  Et  quand  arrivera  ce  terme,  si 
»  les  jugessoiit  obligés  de  remettre  le <:/éZ/7jé/'é  qu'ils  viennent  d'or- 
»  donner,  autant  de  fois  qu'un  infatigable  plaideur  aura  trouvé, 
»  dans  ses  caprices  ou  dans  ses  calculs  ,  quelques  nouveaux 
»  moyens  à  essayer?  J\'est-il  pas  aussi  juste  de  lui  fermer  la  lice, 
»  que  de  repousser  celui  cjui  ne  se  présente  qu'au  moment  où 
»  vient  d'expirer  le  délai  donné  pour  se  pourvoii'  contre  un  ju- 
»  gement  ?  Le  bon  ordre  repose  non-seulement  sur  ce  qui  est 
«juste,  mais  encore  sur  ce  qui  est  fini.  »  On  peut  du  reste, 
pour  connaître  l'état  de  la  jui  isprudcrcc  sur  cette  question  ,  re- 
courir au  J.  A.,  t.  8,  V"  Conclusions,  p.  32o,  aux  observations  ; 
t.  9,  v»  Délibéré,  n°  i;  t.  24,  p- 49  »  *•  ^^  '  P-  ^^5  *-^ 
t.  48,  p.  52. 

Le  26  novembre  et  le  23  décembre  i834,  la  Cour  de  Cassa- 


(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Les  affaires  mises  en  délibéré  se- 
»  ront  jugées  dans  les  trois  jours  :  défenses  sont  faites  aux  procurems 
»  de  former  des  demandes  nouvelkt  et  de  signifier  de  nouveaux  écrits.  » 
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lion  a  jugé  que  de  nouvelles  pièces  pouvaient  être  produites  eu 
appel,  pourvu  que  la  production  fut  faite  avant  es  conclusions 
du  mini>tère  public.  (  V.  J.  A  ,  t.  i^S  ,  p.  i54  et  i56  .) 

Sur  la  deuxième  question ,  nous  nous  bornerons  à  faire  re- 
marquer qu'il  s'a2,issait  dans  la  cause  d'un  simple  délibéré  ,  et 
non  d'un  délibère  avec  rapport  :  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  moyen  aurait  été  fondé.  (V.  art.  iii  G.  P.  C.,etM.  Borf- 
CENNE  ,  t.  2  ,  p.  3io  ,  in  fine.) 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Conseil  de  famille.  —  Païens.  —  Éloignement.  — Délibération.  —  Juge 
de  paix.  —  Avis. 

I  "  Lesparens  d'un  mineur^  domiciliés  au  delà  de  deux 
myrianièlies,  nepeuuent  être  admis  au  conseil  de  famille, 
quoique  plus  proches  en  degré  que  les  autres  membres  de 
ce  conseil^  qu'autant  que  le  juge  de  paix  aurait  autorisé 
leur  admission.  (Art.  i  lo  G.  G.) 

1°  La  délibération  d'un  conseil  de  J'amille  doit .,  sous 
peine  de  nullité  ,  indiquer  que  le  juge -de  paix  a  donné 
son  awis.  (Art.  4i6  G.  G.  )  (i). 

(V^.  Gaudin  C.  V«  Boussard.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Sur  le  premier  moyen  de  nullité  proposé  par  l'appelante; 
considérant  que  la  demande  dos  sieurs  Tourneau  et  Chevrier,  d'être 
admis  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  avant  le  commencement  de 
ses  opérations,  n'est  pas  légalement  constatée; — Considérant  d'ailleurs 
qu'aux  termes  de  l'art.  4io  (].  civ.,  les  parens  domiciliés  au  delà  de  la 
distance  de  deux  myriamètres  ne  peuvent  être  admis  au  conseil  de  fa- 
mille, quoique  plus  proches  en  degrés  que  les  autres  membres  de  ce 
conseil ,  qu'autant  que  le  juge  de  paix  aurait  autorisé  leur  admission,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  ;  considérant  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  est  un  élément  imposant  en  matière  d'in- 
terdiction ;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  fait  partie  du  conseil 
de  famille;  qu'il  y  a  voix  délihérative,  et  doit  émettre  son  avis  comme 
les  autres  membres  de  l'assemblée  ;  —  Considérant  que  l'omission  de 
cel  avis  vicie  d'autant  plus  la  délibération  que,  dans  ces  sortes  de  dé- 
bats, où  souvent  la  passion  et  l'intérêt  agissent  sur  les  autres  délibé- 
rans,  l'opinion  d'un  magistrat  impartial  peui  éclairer  la  religion  des  juges  ; 
—  Considérant,  en  fait,  que,  d.ms  la  cause  actuelle,  non-seulement  la 
délibération  du  conseil  de  famille    ne  fait  pas  connaître   l'avis    du  juge 

(i)  V.  J.  A.,  t.  7,  p.  352,  Vis  Conseil  de  famille,  no  25  ,  et  les  obser 
valions,  n>^  2. 

T.  XLIX.  6 


466       "  TROISIÈME    PARTIE, 

de  paix  ,  mais  que  la  contexture  du  procès-verbal  prouve  même  que  cet 
avis  n'a  pas  été  donné  :  —  Déclare  nulle  la  délibération  du  conseil  de 
l'aniille ,  etc. 

3ojuillet  i833.  —  r«Ch. 


avoi 


CONSEIL  DETAT. 

Pourvoi.  —  Frais.  —  Avocat  au  conseil. 

En  matière  électorale ,  lepowvoi  au  conseil  d'état  doit 
•air  lieu  sans  frais  ^  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
requête  signée  d'un  avocat  au  conseil. 

(Fauthouz.)  —  Ordonnance. 

Louis-Phiiippe  ,  etc..  —  Vu  le  décret  du  9.2  juillet  iSoG  ,  et  la  loi  du 
31  mars  ï83i  :  —  Sur  la  forme  du  pourvoi  ;  —  Considérant  que  les  re- 
cours en  n)atière  électorale  doivent  avoir  lieu  sans  frais;  qu'il  n  y  a  donc 
pas  lieu  de.xiger  qu'ils  soient  formés  par  requête  signée  d'un  avocat  ; 
—  Au  fond  ,  considérant  qu'il  résulte,  etc..  —  Rejette. 

Du  22  juillet  i835.  —  Comité  du  contentieux. 


COUR    DE   CASSATION. 

Jugement  par  défaut.  —  Profit  joint.  —  Opposition.  —  Autoiisation. 

i"  Le  jugement  rendu  sur  le  fond  a  la  suite  d'un  juge- 
ment par  défaut  profit-joint  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. (Art.  i53G.  P.  G.)  (i). 

2°  L'exception  tirée  de  ce  que  la  femme  n'a  pas  été  au- 
torisée à  ester  en  justice^  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme  ,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  (Art.  226  C.  Civ.  )  (2). 

(  Gauthier  C.  ilrivazac  )  —  Arrèt. 

La  Cour  ;  — Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  ,  d'a- 
près l'art.  i53  C  P.  C.  ,  le  jugement  rendu  sur  le  fond,  à  la  suite 
d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  n'est  pas  susceptible  d'opposition; 
—  Que,  d'après  sa  lettre  et  son  esprit,  la  disposition  de  cet  article  est 
applicable  encore  aux  parties  qui ,  à  l'occasion  des  deux  jugemens,  n'ont 

(i)  Sur  cette  question  grave,  V,  J.  A.  ,  t.  i5,  p.  3i2  ,  n°  Sp;  t.  33, 
p.  86;  t.  34.  p.  i33;t.23  ,  p.  371  ;  t.  24,  p.  228  ;  t.  3i,  p.  324;  V.  aussi 
nos  observations,  t.  i5,  p.  3i5  ;  et  t.  33,  p.  86,  à  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  J.  A.  ,  t.  47.  P-  227,  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  revue,  v   Autorisation,  et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées. 
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fait  défaut  qu'une  seule  fois  :  ilnpics  la  lettre,  puisque  l'article  est  géné- 
ral ,  et  ne  distingue  nullement  entre  res  différentes  parties  défail- 
lantes ;  d'après  l'esprit,  puisque  sil  était  permis  à  toutes  les  parties  de 
faire  tour  à  tour  défaut,  et  d  employer  ensuite  respectivement  la  voie 
de  l'opposition,  on  pourrait  prolonger  indéfiniment  la  durée  des  procès, 
inconvénient  auquel  a  voulu  remédier  ledit  article  ;  —  Qu'ainsi ,  en  dé- 
clarant Gauthier  non  rece\  able  à  former  opposition  contre  le  jugement 
par  défaut,  du  18  février  1829,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxièmemoyen  :  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  sur  le  pourvoi  dirigé  par  les  femmes  Page,  contre  les  mêmes 
héritiers  Brivazac ,  que  les  premières  ont  été  dûment  et  légalement 
autoriséesà  ester  en  justice;  qu'ainsi  le  moyen  manque  entait; — Atten- 
du, au  surplus,  et  en  droit,  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  pouvant  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou 
par  leurs  héritiers  (art.  225  Code  civ.  ) ,  ne  pouvait  être  invoquée  par 
le  demandeur  eu  cassation;  — Rejette. 

Bu  17  tiécembie  i834.  —  Ch.  Req. 


s  II  II 


TRIBUNAL  DE  SAIJNT-DIÉ. 

Timbre.  —  Contravention. . 

fly  a  conirm'ciiLLOii  à  la  loi  sur  le  titnbve  ,  lorsqu'à  la 
^.alti  de  l'acte  de  transport  d  une  créance ^  et  sur  une  même 
Je  utile  de  papier^  le  débiteur  déclare  qu'il  tient  cet  acte 
pour  signijié.  {  L.  i3  brtmiaire  7,  art.  28)  (i). 

(  Enregistrement  C   N.  ) — Jdgement. 

Le  Tribdnal  ;  —  Attendu  que  si  l'administration  a  pu  dans  certaines 
aft'aires  se  départir  de  la  rigueur  des  principes  en  étendant  les  excep- 
tions mentionnées  en  l'art.  38  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  ,  ces  actes 
particuliers  ne  peuvent  servir  de  règles  aux  tribunaux  ni  faire  fléchir 
les  <lispositions  impérieuses  de  cette  loi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
sévérité  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1"  de  la  loi,  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  judiciaires  sont  soumis  au  timbre  ,  si  ce  n'est  ceux 
qui  sont  nominèntcnt  exceptés;  que  l'acceptation  d'un  transport  par  le 
débiteur  n'est  pas  compris  dans  le  §  2  de  l'art.  23  précité  ;  qu'en 
étendant,  par  analogie,  cette  exception  à  d'autres  actes  que  ceux  qui 
y  sont  nominativement  exprimés,  on  créerait  des  limites  arbitraires, 
et  on  fausserait  évidennnent  l'esprit  et  le  but  de  la  loi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'intervention  du  débiteur  n'est  point  né- 
cessaire à  la  validité  de  la  cession  ,  qui  est  parfaite  par  le  consentement 

(I)  Cette  décision  est  conforme  à  une  délibération  de  la  régie,  du 
G  mars  i»H35. 
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du  cédant  et  du  cessioiinaire  ;  que  l'acceptation  du  déhiteur  ne  peut 
donc  point  être  assimilée  à  une  ratification  ;  qu'il  sufîit  de  lui  taire 
connaître,  par  un  acte  quelconque  ;  qu'il  n'a  plus  le  même  créancier 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'ainsi,  son  acceptation  n'étant  pas 
une  condition  essentielle  à  la  validité  du  transport,  doit  être  écrite 
sur  une  autre  feuille  de  papier  timbré,  etc — 

Du  6  mars  i835. 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel  incident.  —  Fin  de  non  recevoir. 

Qiioiquwie  partie  ait  fait  signifier  un  jugement  sans 
résejve  ?ji  protestation  ,  et  quelle  ait  même  conclu  ,  sur 
l'appel ,  à  sa  confirmation ,  cependant  elle  peut  encore 
former  un  appel  incident ,  si  depuis  la  partie  adi'erse  a 
interjeté  appel  d'un  autre  jugement  dont  le  premier  n'était 
que  la  confirmation^  et  en  uertu  duquel  on  demandait  le 
j^enuoi  de  la  cause  deuant  l'autorité  administrative.  (Art. 
443  G.  P.  G.)  (1). 

(Commune  d'Abriès  C.  commune  d'Aiguilles.  )  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  pèche  égale- 
ment en  fait  et  en  droit ,  puisqu'il  est  constant  que  ,  si  la  commune 
d'Aiguillesavait  signifie  les  jugeinensdel'an  10  et  de  l'an  12  sans  protesta- 
tion ni  réserve, etavait  ensuite  coucluà  leur  confirmation,  c'était  avant 
l'appel  émis  par  la  commune  d'Abriès  du  jugement  du  8  thermidor 
an  i; ,  confirmé  par  ceux  de  l'an  10  et  de  l'an  i  ^  et  avant  que  la  com- 
mune demandât  son  renvoi  devant  l'autorité  administrative  ,  de  raa- 
rùère,  qu'en  droit,  la  commune  d'Aiguilles ,  dès  que  celle  d'Abriès 
poursuivait  l'infirraation  des  jugemens,  a  pu  former  de  son  côté  un 
appel  incident,  aux  termes  de  l'art.  44^  G.  P.  C.  ; — Rejette. 

Bu  9  avril  i835. — Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

E.vécution  provisoire.  —  Défenses.  —  Requête.  — Promesse  reconnue. 

i"  Des  défenses  à  l'exécutioji  provisoire  ordonnée  par 
premiers  juges  peuvent  être  demandées  en  appel  par  re- 
ste signifiée  :  l'art.  459  C.  P.  C.  72' est  pas  limitatif  {2). 


les 
quête 


(i)  'V.  l'état  de  la  jurispiudence  et  nos  observations  J.  A.,  t.  45,  p-  Sya 
et  395  de  la  revue  ,  v»  Appel. 

(2)  V.  J.  A.  ,  t.  13,  ■¥'=*  Exécution  pio^'isoiie ,  p.  610,  n»  I,  à  la  note. 
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20  Jlj  a  promesse  recoimue  dans  le  sens  de  l'art.  i35 
C.  p.  C  lorsque  le  dèfendeiu,\  sans  désavouer  sa  signature  ^ 
sans  méconnaître  l'existence  de  la  conuention  qu'on  lui 
oppose.,  se  home  II  soutenir  qu'elle  est  nulle  ou  sujette  à 
rescisioji  (i). 

(  Ifhier  C.  Cliiiiiion.  ) 

Par  délibération  du  conseil  de  famille  d  Elisabeth  Ithici",  en 
date  du  i8  septembre  i833,  il  fut  an  été  que  le  sieur  Chignon  , 
tuteur,  consenlirtùt  au  sieur  Tthler,  oncle  et  >ubrogé  tuteur  de 
la  mineure,  un  bail  à  ferme  de  tous  les  imneublf  s  appartenant 
à  celte  dernière.  La  délibération  contenait  toutes  les  condi- 
tions auxquelleslebail  serait  fait  et  stipulaitqu'il  en  serait  dressé 
acte  public.  Cette  délibération  fut  signée  par  le  sieui-  Ithier. 

En  vertu  de  celte  délibération  et  avant  <|u'aucun  acte  public 
eût  été  rédigé,  le  subrogé  tuteur  se  mit  en  possession,  mais  il 
ne  paya  pas  le  prix  du  bail.  —  Assignation  au  sieur  Ithier,  à  la 
requête  du  sieur  Chignon  ,  tuteur,  pour  s'entendrecondamner, 
1°  à  passer  sous  trois  jouis  et  à  ses  frais  arte  public  du  bail  de 
la  ferme  à  lui  consenti  par  le  conseil  de  famille  ,  faute  de  quoi 
le  jugement  à  intervenii-  en  tiendrait  I  eu  ;  2"  à  payer  la  somme 
de  1,375  fr.  pour  le  prix  d'une  année  de  -It  rmag(  s  ;  3  '  à  payer 
une  soiiiim^  de  4jOoo  fr.  à  titre  de  dommages-intéiêts  [lour 
défaut  de  culture  et  mauvaise  administration  des  biens. 

Erj  réponse  à  cette  demande,  le  sieur  Ithier  fit  signifier  des 
conclusions  motivées,  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  que  la  con- 
vention dont  on  se  prévalait  contre  lui  fût  déclarée  nulle,  at- 
tendu qu'en  sa  qualité  de  subrogé  tuteni-,  il  n'axait  pu  d(;venir 
le  fermier  de  la  mineure  Ithier. 

Le  19  décembre  i834  ,  jugement  du  Tribunal  de  Libourne^ 
par  défaut  faute  de  plaider,    qui  (ait  droit  à  la    demande   du 
sieni  Chignon,  et  qui  ordonne  l'exéi  ution  provisoire,  nonobstant 
opposition  ou  appel.  —  Sur  l'opposition  ,  jugement  confirma 
tif  du  17  janvier   i835. 

Ithier  interjette  appel  de  ces  deux  jugements;  mais  le  sieur 
(^Ihignon  passe  outie  et  fait  pratiquer  une  saisie  exécution  sur 
l'appelant ,  à  la  date  du  6  avril  i835. 

Le  24  avril  suivant,  Ilhier  fait  signifier  à  l'avoué  du  sieur 
Chignon  ,  et  le  lendemain  au  sieur  Chignon  lui-même  ,  une  re- 
quête, tendant  à  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  provisoire 
des  jugemens  atta(|ués,  attendu  qu'il  n'y  avait  dans  l'espèce 
ni  titre  authentique  ,  ni  promesse  reconnue. 

L'intimé  soutient ,  en  la  forme,  que  cette  demande  est  non 

Ci)  V.  dans  le  même  .sens  les  arrêts  rapportés  J.  A- 1.  12  ,  V's  exécution 
provisoire,  n"'  25,  79,  27  cKîi,  et  les  observations. 
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recevable,  parce  qu'elle  a  été  formée  par  requête  ,  au  mépris  <le 
la  disposition  de  l'art.  i5g  C.  P.  G.  ;  et ,  au  fond ,  que  l'exis- 
tence de  la  convention  du  18  septembre  i83c>.  n'a  jamais  été 
contestée;  que  toutes  les  parties  la  reconnaissent,  et  qu'il  n'y 
a  de  contradiction  entre  elles  que  sur  ses  effets  ;  d'où  il  suit 
que  l'art.  i35  était  applicable ,  et  que  l'exécution  provisoire  a 
dû  être  ordonnée. 


La.  Cour  ;  —  Sur  l'exception  d'irrégularité  et  de  nullité  de  la  demande 
formée  par  le  sieur  Piene  Ilhier  :  —  Attendu,  en  fait,  que  c'est  par 
une  requête  signiliée  d'avoué  à  avoué  que  le  sieur  Ithier  a  requis  des 
défenses  contre  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  les  jugemens  dont 
est  appel  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'en  disposant  que  l'ajipelant  pourra  obtenir 
des  défenses  à  l'audience  sur  assignation  à  bref  délai  ,  et  en  ajoutant 
qu'il  ne  pourra  en  être  accordé  sur  requête  non  communiqu<'e  ,  l'art  4^9 
C.  P.  C.  n'a  pas  entendu  pour  cela  exclure  tout  autre  mode  de  demander 
des  défenses;  que  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas  limitative  ; 
qu'elle  ne  présente  de  prohibition  que  lorsqu'il  s'agit  de  défenses 
qu'on  veut  obtenir  sur  requête  non  communiquée,  et  que  ,  dans  l'es- 
pèce ,  les  inhibitions  demandées  par  l'apjielant  ne  l'ont  pas  été  dans 
une  forme  semblable  ,  mais  bien  par  une  requête  qui  a  été  signifiée 
d'avoué  à  avoué  ;  en  sorte  que  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  paraître 
en  opposition  avec  l'article  précité  du  Code  de  procédure,  ni  par  consé- 
quent être  considéré  comme  irrégulier  et  nul  ; 

Attendu  ,  sur  la  demande  en  défenses,  que,  par  délibération  du  con- 
seil de  famille  de  la  mineure  Ithier,  prise  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Vélines  ,  sous  la  date  du  18  septembre  iSSa  ,  et  à  laquelle 
prit  part  le  sieur  Ithier  ,  comme  oncle  et  subrogé  tuteur  de  ladite  mi- 
neure ,  il  fut  arrêté,  d'après  l'offre  même  dudit  Ithier,  que  le  sieur 
Chignon,  tuteur,  lui  consentirait  par  acle  public  un  bail  à  ferme  de 
tous  les  biens  immeubles  de  sa  pupille  sus-dénommée  ,  et  ce  ,  aux 
clauses  et  conditions  établies  en  ladite  délibération  ,  ce  qui  fut  accepté 
par  le  sieur  Ithier ,  qui  signa  eu  conséquence  le  procès-veibal  dressé, 
ce  concernant  ; 

Attendu  que  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  passé  acte  public  de  ce  bail 
à  ferme,  le  sieur  Ithier  n'a  pas  pu  disconvenir  s'être  mis  immédiate- 
ment en  possession  de  tous  les  biens  de  la  mineure  ,  à  l'exception  de  la 
maison  d'habitation  qui  en  faisait  partie ,  et  qui  avait  nécessairement 
besoin  d'être  réparée;  —  Attendu  que  cette  maison  ayant  été  réparée 
en  effet,  il  paraît  que  le  sieur  Ithier  s'en  mit  en  possession  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  i833  ;  —  Que,  malgré  toutes  ces 
circonstances ,  et  quoiqu'il  perçût  tous  les  revenus  des  biens  dont  il 
s'agit,  le  sieur  Ithier  s'est  refusé  à  remplir  les  obligations  résultant 
des  conventions  faites  avec  lui  dans  le  conseil  de  famille  de  la  mineure 
Ithier  ;  qu'il  n'a  absolument  rien  payé  sur  le  prix  de  ferme  ;  qu'il  a 
laissé  les  biens  sans  culture ,  et  que  ,  par  suite ,  force  a  été  pour  le 
tuteur  Chignon  de  l'actionner  en  justice  ,  i°  aux  fins  de  le  faire  con- 
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damner  à  passer  acte  public  du  bail  à  ferme  convenu  ;  a»  aux  lins  du 
payement  des  fermages  dus  :  et  3»  aux  fins  du  payement  dune  somme 
de  4.000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  s'étant  présenté  sur  l'assignation  à  lui  donnée  aux  fins 
ci-dessus,  le  sieur  Ithier  fit  signifier  d'avoué  à  avoué,  et  par  acte  du 
4  décembre  i834.  des  conclusions  motivées  par  lesquelles  ,  après  s'être 
borné  à  prétendre  que.  comme  subrogé  tuteur  de  la  mineure  Ithier, 
il  ne  pouvait  devenir  fermier  des  biens  à  elle  appartenant,  il  conclut 
à  ce  que  le  Tribunal  de  Libourne  déclarât  nulle  et  sans  effet  la  délibé- 
ration du  18  septembre  i83a,  et  ie  relaxât  de  la  demande  contre  lui 
formée  ; 

Attendu  que  c'est  après  ces  conclusions,  ainsi  posées  de  la  part  du 
sieur  Ithier,  que  le  Tribunal,  par  son  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider,  du  ig  décembre  i834,  adjugea  au  sieur  Chignon,  en  la  qualité 
qu'il  agit,  toutes  les  demandes  par  lui  formées  contre  ledit  Ithier, 
sauf  qu'il  ordonna  que  les  dommages-intérêts  seraient  mis  par  état  et 
déclaration  ;  qu'en  rendant  cette  première  décision,  quia  d'ailleurs 
été  confirmée  sur  opposition  par  un  autre  jugement  du  27  janvier  der- 
nier ,  ledit  tribunal  a  ordonné  l'exécution  provisoire  de  son  jugement 
nonobstant  appel  ou  opposition  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i35  C.  P.  C  ,  l'exécution  provisoire 
doit  être  ordonnée  lorsqu'il  y  a  un  titre  autlientique  on  promesse  recon- 
nue:—  Que,  dans  l'espèce,  s'il  n'y  a  pas  titre  authentique,  il  est  du 
moins  certain  qu  il  y  a  promesse  reconnue  de  ha  part  du  sieur  Ithier  , 
quant  à  son  obligation  de  prendre  à  ferme  les  biens  de  la  mineure 
Ithier ,  sa  nièce  ,  et  de  payer  le  prix  de  cette  ferme  ; 

Qu'en  efl'et,  par  la  déli!)ération  mentionnée  ci-dessus  et  signée  de  lui, 
le  sieur  Itiiier  s'est  engage  ou  a  promis  de  prendre  ,  à  titre  de  bail  à 
ferme,  les  biens  immeubles  de  ladite  mineure;  que,  lorsqu'il  a  été  ac- 
tionné aux  fins  de  passer  acte  public  de  ce  bail,  il  n'a  point  dénié  sa 
signature  ni  contesté  matériellement  son  obligation  ou  promesse  ;  qu'il 
a  au  contraire  suffisamment  reconnu  l'une  et  l'autre,  en  se  bornant,  par 
ses  conclusions  écrites  et  motivées,  à  contester  sur  la  validité  de  son 
obligation,  et  soutenant  qu'il  n'avait  pu  s'engager  comme  subrogé  tu- 
teur ;  mais  que  s'il  suffisait  d'une  semblable  contestation  ,  il  n'y  aurait 
jamais  de  promesse  reconnue,  parce  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi 
ne  manqueraient  jamais  de  quereller  la  validité  ou  le  mérite  des  obliga- 
tions qu'ils  auraient  contractées  ,  et  dont  cependant  ils  avoueraient  ou 
reconnaîtraient  le  titre  matériel  ;  de  tout  quoi  il  suit  évidemment  qu'il 
y  a  eu  ,  de  la  part  d'Ithier,  promesse  reconime  ,  et  que  c  est  bien  dans 
un  cas  prévu  par  la  loi  que  le  premier  tribunal  a  ordonné  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement;  sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée  par 
le  sieur  Chignon  ,  et  de  laquelle  il  demeure  débouté,  déclare  n'y  avoir 
lieu  d'accorder  au  sieur  Ithier  les  défenses  par  lui  demandées  contre 
l'exécution  provisoire  ordonnée  par  lesjugemens  rendus  au  Tribunal 
de  première  instance  de  Libourne  ,  les  19  décembre  i834et  27  janvier 
i835;  en  conséquence,  ordonne  que  le  chef  relatif  a  ladite  exécution 
provisoire  sortira  son  plein  et  entier  efl'et. 

Du8  mai  i835.  —  4«  Ch. 
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DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Bulletin  de  dépôt.  —  Retrait  des  pièces.  —  Conseivateurs. 

Instruction  de  la  régie  sur  V obligation  oii  sont  les  con- 
sen^ateurs  des  hypothèques  de  conseiver  les  bulletins  de 
dépôt  qui  leur  sont  rapportés  par  les  parties  ^  lors  du  re- 
trait des  pièces  ,  et  sur  les  mesures  ci  prendre  pour  suppléer 
à  ces  bulletins  lorsque  les  parties  ne  peuuetit  en  faire  la 
remise. 

Il  a  été  reconnu  par  les  décisions  insérées  dans  l'instruction, 
n"  i3o3,  §  i\  ,  que  la  délivrance  des  bulletins  de  dépôt  est 
impérativement  piescrite  aux  conservateurs  des  hypothèques 
par  l'ait.  2200  C.  C;  qu'ils  ne  peuvent  s'en  dispenser  que 
dans  le  cas  prévu  dans  1  instruction ,  n''  3i6,  §  10,  où  la  for- 
malité de  la  transcription  ou  de  iin-cription  s'opèi-e  en  pré- 
sence du  déposant  et  à  l'instant  même  du  dépôt. 

On  a  demandé  si,  après  l'accomplissement  des  formalités  à 
l'instant  du  retrait  des  pièces,  les  parties  sont  tenues  de  remet- 
tre au  conservateur  la  reconnaissance  du  dépôt  qui  leur  avait 
été  délivrée. 

Les  reconnaissances  dont  il  s'agit  ont  particulièrement  pour 
objet  de  mettre  les  personnes  qui  requièrent  les  formalités  hy- 
pothécaires à  même  de  s'assurer  que  les  actes  de  mutations  ont 
été  transcrits  et  les  bordereaux  inscrits  sur  les  rci^istres  ,  à  la 
date  de  la  remise  qui  en  a  été  faite  au  conservateur.  Ce  fait 
pouvant  être  vérifié  au  moment  du  retrait  des  pièces  du  bu- 
reau des  hypothèques,  ii  semble  que  la  conservation  ultérieure 
de  la^recon naissance  de  dépôt  est  sans  intérêt  pour  les  parties. 
—  Elle  ne  présenterait  même  aucune  utilité  pour  les  officiers 
publics  ou  les  mandataires  charç^és  de  requérir  les  formalités, 
puisiiue  le  droit  de  tmibie  du  bulletin  de  dépôt  est  compris 
dans  la  quittance  des  droits  et  salaires  donnée  par  le  conser- 
vateur. 

D'un  autre  côté  ,  ce  préposé  est  intéressé  à  ce  que  la  remise 
du  bulletin  de  dépôt  lui  soit  faite,  d'abord  ,  parce  qu'elle  équi- 
vaut pour  lui  à  une  décharge  des  pièces  dont  il  a  été  momenta- 
nément dépositiiire  ,  et  ensuite,  parce  qu'elle  lui  fournit  les 
moyens  de  justifier,  aux  employés  supéi-ieurs  de  l'administra- 
tion, de  son  exactitude  à  se  conformer  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  l'art.  2200  C.  C,  relativement  à  la  délivtance  des 
reconnaissances  de  dépôts. 

Dans  la  plupart  des  arrondissemens,  les  parties  ne  font  au- 
cune difficulté  de  remettre  aux  conservateurs,  lors  du  retrait 
des  pièces ,  la  reconnaissance  qui  leur  est  délivrée  au  moment 
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du  dépôt.  Dans  un  petit  nombre  seulement  elles  se  sont  re- 
fusées à  effectuer  cette  remise.  La  loi  ne  donne  au  conservateur 
aucun  moyen  de  vaincre  ce  lefus,  et  il  ne  saurait  s'en  autorise 
pour  retenir  les  pièces  déposées.  Mais  il  est  évident  aussi  que  le 
retrait  de  ces  pièces  doit  être  constaté,  et  la  responsabilité  du 
conservateur  déchargée  d'une  manière  quelconque. 

En  conséquence,  radministration  a  arrêté:  i"  que  les  con- 
ser\ateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  garder  les  bulletins 
de  dépôt  qui  leur  ont  été  rapportés  par  les  parties  lors  du  re- 
trait des  pièces  ie\êtues  de  la  formalité;  2°  que  lorsque  ces 
bulletins  ne  leur  seront  pas  remis,  les  conser\ateurs  devront 
faire  souscrire  par  les  parties  une  décharge  constatant  le  retrait 
des  pièces  ;  cette  décharge  sera  donnée  sur  le  registre  de  dépôt, 
en. marge  de  l'article  qu'elle  concernera. 

Du  \'j  juin  i835.  —  Instruction  de  la  régie. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Tierce-opposition.  —  Curateur.  —  Délaissemeat. 

Le  débiteur  principal  sur  qui  un  immeuble  a  été  vendu 
ne  peut  former  tierce-opposition  au  jugement  d  adjudica- 
tion préparatoire  rendu  avec  le  curateur  au  délaissement 
de  cet  immeuble.  (  ArL.  -a  i  ^4  C.  C.  ;  4/4  C.  P.C.  ) 

(  Gentil  C.  Fiimin.  ) 

Appel  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

"Attendu  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n'a  été  mis  en  ^ente  qu'a- 
près commandement  préalable  à  (lentil,  débiteur  principal,  et  somma- 
tion faite  à  l'acquéreur  de  payer  ou  délaisser,  conformément  à  l'art.  2169 
C.  C.  ■;  que  ,  sur  ce  commandement  et  cette  sommation,  il  a  été,  aux 
termes  de  l'art.  2i74>  C.  C.  ,  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur 
au  délaissement,  sur  lequel  la  vente  est  présentement  poursuivie;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474  C.  P.  C.  ,  une  p.irtie  ne  peut  for- 
mer tierce  opposition  quà  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  ,  et 
lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ;  —  ,\t- 
tendu  que  le  curateur  an  délaissement  a  été  appelé  au  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  dont  il  s'agit,  lequel  a  été  rendu  avec  lui  ;  — 
Attendu  que  ce  curateur  représente  aussi  bien  l'acquéreur  par  lequel  a 
été  opéré  le  délaissement,  que  le  débiteur  principal  lui-même  ;  que  ce 
dernier  ne  peui  donc  se  prévaloir  de  la  disposition  ci  dessus  rappelée 
de  l'art.  474  C.  P.  C.  ,  pour  former  tierce  opposition;  —  Déboute  (ien- 
til  de  sa  tierce  opposition  au  jugement  d  adjudication  préparatoire.  » 
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ArrÊt. 


La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme- 
Du  lo  janvier  i835.  —  3"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ordre.  —  Appel.  —  Acquéreur.  —  Intimé.  —  Frais  frustratoircs.  — 
Collocation.  —  Sous-ordre. 

1°  En  matière  d'ordre  ,  les  frais  de  la  mise  en  cause  de 
l  acquéreur  sont  frustratoircs  et  doivent  rester  à  la  charge 
de  celui  qui  l'a  intimé.,  si  cet  acquéreur  ne  figurait  pas 
au  procès  devant  les  premiers  juges  ,  et  s'il  n'a  aucun 
intérêt  dans  la    contestatioji  (i). 

2°  Le  créancier  qui  requiert  sa  collocatioîi  en  sous- 
ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  de  son  débiteur^ 
doit  obtenir  la  totalité  des  intérêts  qui  lui  sont  dus  ,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  disposition  de  l'art.  2 1 5  i  C.  C- 

(  Darrieux  C.  Massip  et  Constant.) 

En  i832,  un  ordre  avait  été  ouvert  pour  la  distribution  entre 
les  créanciers  du  sieur  Massip,  du  prix  ties  biens  immeubles  par 
lui  vendus  au  sieur  Constant.  Dans  cet  ordre  ,  le  juge  commis- 
saire colloqua  la  dame  Massip,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  pour  une  somme  de  17,000  fr.,  et,  sur  cette  somme, 
colloqua  en  sous-ordre  le  sieur  Darrieux  ,  ciéancier  de  la  dame 
Massip,  pour  une  somme  de  3, 000  fr.,  montant  d'une  obliga- 
tion souscrite  en  î833,  plus  pour  deux  années  d'intérêts  et 
l'année  courante.  —  Le  sieur  Darrieux  prétendit  qu'il  aurait  dû 
être  colloque  pour  la  totalité  de  ses  intérêts  ,  et  contesta  cette 
collocation  ;  mais  elle  fut  maintenue  par  le  Tribunal.  —  Appel 
par  le  sieur  Dariieux,  qui  crut  devoir  mettre  l'acquéreur  en 
cause.  —  Celui-ci  fait  observer  qu'il  n'a  aucun  intérêt  dans  la 
contestation  ,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  l'a  intimé. 


La  Coub  ;  —  Attendu,  10  que  l'appel  que  Brice  Darrieux  a  interjeté 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Libourne,  se  trouve  restreint, 
parles  conclusions  déposées,  à  la  seule  question  de  sa\oir  si  les  intérêts 
de  la  somme  de  3, 000  fr.,  pour  laquelle  il  a  obtenu  une  collocation  en 

(1)  V.  suprà,  p.  4oy,  l'arrêt  du  19  mars  i835  et  la  note. 
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sous-ordre,  au  préjudice  de  Marie  Lanessan ,  épouse  séparée  de  biens 
de  Louis  de  Massip ,  sur  le  jirix  du  domaine  acquis  de  ce  dernier  par 
Bernard  Constant,  doivent  lui  être  alloués  à  la  date  du  titre  dont  il  est 
porteur,  ou  à  une  date  postérieure  ;  —  Attendu  qu'une  colloc  ition  en 
sous-ordre  diffère  essentiellement  de  celle  qui  est  réglée  par  rang  hypo- 
thécaire; —  Qu  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  une  telle  coilocation 
l'art.  2i5i  C.  C,  d'après  lequel  le  créancier,  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts ,  n'a  droit  d'être  colloque  que  pour  deux  années  et 
pour  l'année  courante  au  même  rang  d'hypothèque,  que  pour  le  capital  ; 
cjue  c'est  à  l'art-  778  C.  P.  C  qu'il  faut  recourir  pour  déterminer  les 
droits  attribués  aux  créanciers  en  sous-ordre  ;  que  cet  article  dispose 
que  le  montant  de  la  coilocation  du  débiteur  sera  distribué,  commcchosc 
mobilière  ,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposans  avant  la  clôture 
de  l'ordre  ;  —  Attendu  que  Bi  ice  Darrieux  ,  qui  ne  se  trouvait  en  con- 
cours avec  aucun  autre  créancier  ,  avait  dès  lors  droit  à  être  colloque 
pour  les  intérêts  de  son  capital ,  à  partir  du  26  mars  iSaS,  date  du  con- 
trat d'obligation  c{ui  lui  fut  consenti  par  les  mariés  de  Massip,  soli- 
dairement et  avec  stipulation  d'intérêts  au  taux  légal  de  la  somme 
prêtée; 

Attendu,  2o  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  pour  Brice  Darrieux  d'inti- 
mer Bernai d  Constant  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  contre  Marie  La- 
nessan, épouse  de  31assip  ; — Qu'il  importepeuà  Bernard  Constant,  qui 
n'est  tenu  que  de  payer  à  la  vue  des  bordereaux  ,  de  se  libérer  du  j)rix 
de  son  acquisition  dans  les  mains  de  la  dame  de  îHassip  ,  ou  dans  celles 
de  tout  autre  créancier  utilement  colloque  ;  —Que  les  parties  intéressées 
dans  la  contestation  d'ordre  doivent  seulement  ligurer  en  cause  d'appel  ; 
f^ue  s  il  a  convenu  à  Brice  Darrieux  d'appeler  Constant  dans  une  instance 
à  laquelle  il  aurait  di'i  rester  étranger,  il  paraît  juste  de  mettre  à  sa 
charge  les  dépens  purement  frustratoires  que  cette  mise  en  cause  a 
rendus  nécessaires  ; — Emendant,  colloque  ledit  Darrieux  en  sous- ordre, 
indépendamment  du  capital,  pour  les  intérêts  courus  depuis  le  26  mars 
1823,  date  du  contrat  d'obligation  qui  lui  fut  consenti  par  les  mariés 
IMassip  ;  condamne  Marie  Lanessan,  épouse  Massip,  aux  dépens  en- 
vers Darrieux;  condamne  Darrieux  aux  dépens  que  Bernard  Constant 
a  personnellement  exposés  sur  sa  mise  en  cause  ,  etc. 

Du  3  juillet  1834.  —    2e  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Exploit.  —  Profession.  —  Mention. 

■i"  Tierce-opposition.  —  Requête.  —  Partage. 

1°  La  qualificaùoii  de  propriétaire  cidtiuateur  ^  prise 
par  in le  partie  e?i  prciuicre  instance^  ne  constitue  pas  une 
profession  dont  l'omission  dans  l'acte  d  appel  doive  en 
entraîner  la  nullité.  (  ylrt.  456  C.   P.   C.  )  (i). 

(l)'V.  par  analogie  les  arrêts  rapportés!    .\.,  t.  i3,  v°  Exploit, iV-  123 
et  agi;  "V.  aussi  no  201,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  11  mai  1812, 


4']B  TBOlSltME  PARTIE. 

ti°  Le  créancier  d'un  copartageant  peut  ,  tant  que  le 
partage  n'est  pas  consommé^  former  tierce-opposition  inci- 
dente ,  par  la  uoie  de  simple  requête^  au  jugement  qui 
détermine  les  droits  de  chacun  des  copartageans.  —  Ce 
n'est  que  lorsque  le  partage  est  terminé  par  la  remise 
des  lots  à  chacune  des  parties  intéressées ,  qu'il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  par  voie  de  tierce-opposition  principale. 
(Art.  882  C.  C.  ;  art.  474,  /^fù  C.  P.  C.  ) 

(  Ducluzeau  C.  Yergne.  ) 

Un  jugement,  en  date  du  21  mai  i83o,  avait  détermine  les 
droits  des  époux  Ducluzeau  et  des  époux  Benassy  dans  la  suc- 
cession de  leur  auteur  commun.  L'acquiescement  des  époux 
Benassy  à  ce  jugement  lui  avait  donne  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  En  cet  état ,  le  sieur  Vergne,  créancier  des  époux  Be- 
nassy ,  forme  tierce-opposition  au  jugement  par  sim|)le  re- 
quête ,  et  conclut  à  son  annulation. —  i3  avril  i832,  jugement 
qui  rejette  la  tierce-opposition  parle  motif  que  l'instance  étant 
terminée  et  le  jugement  acquiescé  par  les  époux  Benassy,  la 
tierce-opposition  ne  pouvait  plus  être  formée  im^idemment  et 
par  voie  de  simple  requête,  mais  devait  l'être  au  principal  et  par 
exploit. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Vergne.  —  Les  intimés  demandent 
la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  attendu  que  la  profession  de  l'appe- 
lant n'y  était  pas  indiquée  ,  le  sieur  Yergne  ,  qui  avait  piis  en 
premièie  instance  la  qualité  de  propriétaire  cultivateur,  n'ayant 
pas  reproduit  cette  qualification  dans  son  acte  d'appel. 

i3  mai  i833,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  rejette  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  -l'acte  d'appel  ,  ainsi  que  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  à  la  requête  de  tierce-opposition  :  »  At- 
tendu que  Vergue  n'a  pi  is ,  en  première  instance  ,  d'autre  quali- 
fication que  celle  Ae propriétaire  cultivateur,  ce  qui  ne  constitue 
pas  une  profession  ;  que,  par  conséquent  ,  il  n'a  pas  été  tenu, 
à  peine  de  nullité ,  d'en  faire  mention  dans  l'acte  d'appel  ;  —  At- 
tendu'qu'il  a  pu  former  tieice-opposition  par  requête  inci- 
dente; qu'il  n'aurait  pu  en  être  inhibé,  aux  termes  de  l'art.  882, 
C.  C,  qu'autant  que  le  partage  aurait  été  consommé,  et  qu'un 
partage  n'est  réputé  consommé  qu'autant  que  les  lots  sont  expé- 
diés définitivement  à  chacun  des  co-parlageans  ,  ce  qui  n'existait 
pas  dans  l'espèce > 

Pourvoi  en  cassation  des  époux  Ducluzeau  ,  pour  violation, 
1°  (le  l'art.  456  C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  de  Nîiues  avait  dé- 
cidé que  !a  qualité  de  propriétaire  cultivateur  n'était  pas  une  pro- 
fession dont  l'omission  entraînât  la  nullité  de  l'acte  d'appel; 
2°  de  l'art.  475  C.  P.  C,  et  fausse  application  de  l'art.  882  C.C., 
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fil  ct;  que  la  tierce-opposition  avait  été  admise  sur  simple  re- 
(juête,  quoique  l'instance  en  paitaae  fût  terminée  par  un  jnae- 
ment  acquie,-cé.  Sans  doute,  disait-on  dans  l'intérêt  des  de- 
mandeurs en  cassation  ,  le  créancier  peut  intervenir  dans  le  par- 
tage, conformément  à  l'art  882  C.  C.,  tant  qu'il  n'est  pas  con- 
sommé; mais  autre  chose  est  le  partage,  autre  chose  est  l'instance 
en  partage  ,  et  de  ce  (|ue  le  créancier  peut  intervenir  dans  le 
partage  non  encore  consommé,  il  ne  s  ensuit  pas  qu'il  puisse  in- 
tervenir par  la  voie  de  la  tierce  opposition  incidente  dans  une 
instance  en  partage  lorsqu'elle  est  terminée. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  la  qu.iliiicalion  prise  par  Vergne  en  première  instance 
ne  constituait  pas  une  profession  dont  l'omission  ilans  l'acte  d'appel 
dut  en  entr.âner  la  nullité  ,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'ait.  882  C  C.  autorise  fin 
tervention  de^  créanciers ,  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé  ,  et 
qu'en  admettant,  dans  un  cas  analogue,  la  tierce-opposition  de  Vergne, 
l'arrêt   attaqué    a   fait    une   juste    application  des  règles  de  droit  ;    — 
Rejette  ,  etc. 

Du  4  décembre  i834.  —  Ch,  Req. 


COLR  DE  CASSATION. 

lo  Cassation.  —  Deuxième  pourvoi.  — Chambres  réunies. 
2°  Ordre.  —  Appel.  —  Indivisibilité. 

1°  Lorsqu  après  lui  arrêt  de  cassation  l'affaire  re\^ient 
devant  la  Cour  suprême  ,  //  ny  a  pas  lieu  de  la  renvoyer 
devant  les  cJiamhres  réunies  ,  si  la  question  à  juger  nest 
pas  la  même  que  celle  qui  faisait  l'objet  du  premier  pour- 
voi (1). 

2"  En  matière  d'ordre  ^  la  procédure  n'est  pas  indivi- 
sible ,  même  lorsqu  il  s'agit  dune  demande  afin  de  ven- 
tilation des  immeubles  dont  le  prix  est  a  distribuer  :  ainsi, 
de  ce  qu'un  appel  est  non  recevable  ci  l'égard  de  certains 
créanciers ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  rejeté 
à  l  égard  des  autres. 


(0  V.  dans  le  même  sens  l'arrêt  du  7   août  i8i3.  (J.  A.,  t.  (i,  vo  Cas- 
sation, no  79,  et  Mehhd,  fiej>erC,,t.  l5,p-99.V°  Cassation,  $  5,  no  3). 


4^8  TROISIÈME    VARTIE, 

(  Tissier  C.  Cabanne.  ) 

Le  25  août  i8?.8  (i),  la  Cour  suprême  cassa  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Nîmes,  qui  avait  décidé  que  la  demande  à  fin 
de  ventilation  des  immeubles  dont  l'expropriation  avait  été 
poursuivie  ,  était  tardive,  et  partant  non  recevable,  lorsqu'elle 
était  jformée  après  l'adjudication  définitive.  L'atlaire  fut  ren- 
voyée devant  la  Cour  de  Montpellier,  qui  statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  par  son  arrêt  la  Cour  de  Cassation  a  remis  les 
parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  annulé;  d'où 
il  suit  que  les  intimés  peuvent  faire  valoir  aujourd'hui  les 
mêmes  moyens  et  exceptions  dont  ils  auraient  pu  exciper  de- 
vant la  Cour  de  Nîmes;  —  Attendu  que  la  demande  en  venti- 
lation formée  par  les  sieurs  Tissier  et  compagnie  pourrait ,  par 
son  résultat,  nécessiter  des  cliangemens  dans  les  dispositions  du 
jugement  d'ordre  ;  — Attendu  qu'un  jugement  de  cette  nature 
étant  indivisible,  les  sieurs  Tissier  et  compagnie  ne  pouvaient  en 
appeler  qu'en  intimant  tous  les  créanciers; — Attendu  qu'il  n'existe 
point  d'appel  à  l'égard  de  certains  créanciers;  que  le  délai  pour 
le  relever  est  expiié,  et  qu'à  l'égard  des  sieurs  Puech  et  Goirand, 
l'appel  estdéclaré  tardif  par  laCourroyaledeNîmes,  dont  la  déci- 
sion a  été  maintenue  sur  ce  point  par  l'arrêt  de  la  Coui-  deCassa- 
tiou;  qu'il  suitde  là  que  l'appel  de  Tissier  et  compagnie  est  irrece- 
vable, puisqu'il  ne  pourrait  être  accueilli  au  (bnd  sans  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis;  —  Rejette  f  appel  comme  non  rece- 
vable ,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  des  autres  ques- 
tions. »  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Consniérant  que  la  Cour  de  Cassation,  par  son  arrêt  du 
25  août  1828,  n'annuUe  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  2G  juil- 
let 1825,  que  parce  que  cette  dernière  cour  avait  déclaré  tardive  la  de- 
mande en  ventilation,  formée  par  les  sieurs  Tissier  et  compagnie,  et 
prononcé  sur  ce  motif  une  dëcliéance  qui  n'était  fondée  sur  aucune  loi  ; 
que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  royale  de  ùiontpellier  a  statué  sur 
une  question  totalement  différente;  qu'elle  a  décidé,  en  ellét,  que  la 
demande  en  ventilation  formée  par  les  sieurs  Tissier  et  compagnie  , 
pouvait,  par  son  résultat,  nécessiter  des  changemens  dans  les  disposi- 
tions du  jugement  d'oriie,  et  qu'un  jugement  de  cette  nature  étant  in- 
divisible, les  sieurs  Tissier  et  compagnie  ne  pouvaient  en  appeler  qu'eu 
intimant  tous  les  créanciers  intéressés  ;  que  la  question  décidée  d'a- 
hord  par  la  Cour  royale  de  Nîmes ,  et  celle  décidée  ensuite  ,  après 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ,  par  la  Cour  royale  de  Montpellier,  étant 
différentes  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  le  jugement  de  l'affaire  devant 
les  Chambres  réunies  de  la  Cour; 

Yu,  en  conséquence,  les  art.  44^.  758  et  768,  C.  P.  C.  —  Attendu 
que  la  Cour  Royale  de  Montpellier  a  décidé  qu'en  matière  d'ordre,  la 

(I)  V.  J.  A.,  t.  36,  p.  iij. 


LOIS,    ARRÊTS   ET    DÉCISIONS    DIVERSES.  479 

procédure  était  tellement  indivisible  que  tout  créancier  contestant  était 
déchu  de  ses  droits  à  l'égard  même  des  parties  contre  lesquelles  il  les 
aurait  conservés,  faute  par  lui  de  les  avoir  exercés  contre  tous  les 
créanciers  ;  —  Qu'elle  a  décidé,  en  conséquence  ,  qu'un  jugement 
d'ordre  était  indivisible,  et  que  celui  rendu  dans  la  cause  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  àl'éj^ard  des  sieurs  Puech  et  Goirand,  il  n'y 
avait  plus  possibilité  de  recevoir  l'appel  à  l'égard  des  autres  parties  ; 

Considérant  que  toute  procédure  est  esseiitieliement  divisible;  que 
le  Code  de  Procédure,  bien  loin  d'avoir  établi  l'indivisibilité  en  matière 
d'ordre  et  de  ventilation  ,  contient,  au  contraire,  des  dispositions  qui 
présupposent  que,  dans  cette  matière  ainsi  que  dans  les  autres,  la  pro- 
cédure et  les  jugement  sont  essentiellement  divisibles  ;  —  Que  l'art.  ^58 
prévoit  même  le  cas  de  la  division  de  la  procédure ,  puisqu'il  déclare 
qu'en  cas  de  contestation  il  n'y  aura  de  renvoi  à  l'audience  qu'à  l'égaid 
des  créanciers  contestans,  et  que  néanmoins,  l'ordre  sera  arrêté  pour 
les  créances  antérieures  à  celles  contestées  : 

Consiilérant  que  l'art.  '■63  n'a  t'ait  que  limiter  le  délai  de  l'appel,  en 
matière  d'ordre,  sans  rien  innover  à  la  divisibilité  établie  par  l'art.  443, 
conformément  au  droit  commun  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  Cour  de  iMontpellier  ne  pouvait  p;is  se  dis- 
penser de  prononcer  sur  le  fond  des  droits,  puisque  les  sieurs  Puech  et 
Goirand  n'étant  plus  dans  la  cause,  il  s'agissait  uniquement  des  intérêts 
des  demandeurs  ,  d'une  part,  et  de  ceux  des  autres  créanciers  qui  étaient 
en  cause  et  contre  lesquels  on  réclamait  la  réformation  du  jugement  de 
première  instance,  d'autre  part; —  Que  dans  ces  circonstances,  la  Cour 
royale  de  iMontpellier  ,  en  déclarant  sur  le  fondement  de  cette  préten- 
due indivisibilité,  l'appel  du  jugement  d'ordre  et  la  demande  en  venti- 
lation non  recevables  ,  a  créé  une  fin  de  non  recevoir  et  commis  une 
contravention  formelle  aux  articles  ci-dessus  cités;  —  Casse. 

Du  27  mai  i834.  — Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

Exploit.  —  ;\laire.  — Adjoint-  —  Absence.  — Remise. 

Un  acte  d'appel  est  ^valablement  signifié  ,  eh  l'absence 
du  maire  et  de  ses  adjoints^  au  conseiller  municipal  ^  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau.  (Art.  60  G.  P.  C.  ;  L. 
21  mars  i83i,  art.  5.) 

(Commune  de  IMontgiscard  C.  les  propriétaires  du  caral  du  iMidi.  ) 

Arkùt. 

La  Codr  ;  —  Attendu  que  la  commune  ne  pouvant  jamais  demeurer 
sans  représentant  légal  ,  c'est  avec  raison  que  l'hnissier  chargé  d'intimer 
sur  l'appel  la  commune  de  !\Iontgiscard ,  ayant  constaté  régulièrement 
l'absence  du  maire  et  de  son  adjoint,  a  remis  la  copie  dudit  appel  au 
conseiller  municipal,  qui  de  droit ,  aax  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
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•M  mars  i83i,  était  dépositaire  cl  investi  de  l'autorité  municipale  ;  d'où 
suit  que  ladite  commune  étant  régulièrement  intimée,  cemoyen  de  rejet 
est  mal  fondé  ;  —  Par  ces  motifs  ,  reçoit  l'appel,  etc. 

Du  i3  février  i835.  —  3-=  Ch.  ; 

Obseuvations. 

Cet  arrêt  est  conforme  à  celui  que  la  Cour  de  Cassation  a 
rendu  en  audience  solennelle,  le  8  mars  1 834,  sur  ^^*  conclu- 
sions conformes  de  M.  le  procureur  général  Dupin  ,  dans  l'af- 
faire d'Ambutrix  (V.  J.  A-,  t.  4^,  p-  187)  :  toutefois,  il  existe 
encore  une  grande  divergence  d'opinion  entre  les  cours  royales 
sur  la  question. 

Le  1 1  décembre  i834  ,  la  Cour  de  Colmar,  exagérant  le  prin- 
cipe posé  par  la  Cour  suprême,  a  décidé  que  l'exploit  était  nul 
s'il  était  signifié  à  la  personne  du  juge  de  paix  ou  du  piocureur 
du  roi ,  sans  que  ^hui:^sier  eût  préalablemeiit  constaté  l'absence, 
non-seulement  du  maire  ou  de  son  adjoint  ,  ?)iais  de  tous  tes 
conseillers  municipaux  de  la  commune  (V.  J.  A.,  t.  4^  > 
p.  46).  Anisi,  d'après  cette  cour,  ce  ne  serait  pas  une  faculté 
pour  l'huissier,  mais  une  obligation,  mais  un  devoir,  de  remettre 
la  copie  des  exploits  qu  il  signifie  à  une  commune,  soit  au 
maire,  soit  à  l'adjoint,  soit  à  un  conseiller  municipal ,  fût-il  le 
dernier  inscrit  sur  le  tableau.  Nous  avons  dans  le  temps  essayé 
de  combattre  cette  doctrine  erronée,  dont  l'application  pré- 
senterait tant  de  difficultés  dans  la  pratique,  et  nous  crojons 
avoir  démontré  qu'un  pareil  système  devait  être  repoussé.  (V.nos 
observations  et  celles  de  M.  Neyremand,  rédacteur  du  Journal 
des  Arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  J.  A.,  t.  48  ,  p.  4^  <^t  suiv.  ) 

La  Cour  de  Nîmes,  au  contraire,  a  décidé  qu'un  exploit  était 
nul  s'il  était  signifié,  en  l  absence  du  maire,  à  son  adjoint  .• 
elle  a  pensé,  malgré  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  mars 
1834  >  que  la  disposition  de  l'art.  69  C.  P.  C.  était  restrictive, 
et  que  c'était  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi  qu'il 
fallait ,  à  peine  de  nullité  ,  remettre  la  copie  ,  lorsque  le  maire 
était  absent.  (V.  arr.  du  17  décembre  i834,  J.  A.,  t.  48, 
p.  i5q.)  — C'est  encore  une  décision  que  nous  n'approuvons  pas 
(V.  nos  observations,  ibid.,  p.  160)  -.  nous  pensons  que,  soit 
que  la  copie  ait  été  remise  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du 
roi,  soit  qu'elle  l'ait  été  à  l'adjoint ,  ou  à  son  défaut,  à  un  con- 
seiller municipal,  la  signification  est  régulière  et  l'exploit  vala- 
ble :  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'il  y  a  à  gagner  pour  personne  à 
pousser  plus  loin  l'exigence  en  pareille  matière  :  ce  système 
offre  toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer,  et  ne  présente  dans 
la  pratique  aucune  des  entraves  ,  aucun  des  inconvénicus  que 
nous  avons  signalés  dans  la  doctrine  opposée  ;  nous  croyons 
donc  qu'il  doit  obtenir  la  préférence ,  et  nous  espérons  qu'il  ne 
tardera  pas  à  triompher. 
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COUR  DE  CASSATION. 

lo  Jugement  préparatoire.  —  Remise.  —  Appel. 
■2"  Saisie  immobilière.  —  Sursis. — Consignation. 

i"  Le  jugement  par  lequel  lui  tribunal  rejette  la  de- 
mande du  saisi,  il  fui  de  renuoi  de  l'adjudication  déjinitiue 
il  un  autre  jour ,  doit  être  assimilé  à  un  simple  jugement 
préparatoire^  dont  on  ne  peut  interjeter  appel  quauec  le 
jugement  d'adjudication.    (Art.  4^71   4^^  ^-  P-  ^•)  ('J* 

9."  Le  saisi  qui  demande  un  sursis  à  l adjudication  de 
ses  immeubles  ne  peut  arrêter  les  poursuites  qu  en  pajant 
ou  consignant  une  somme  sujjisante  pour  acquitter  les 
créances  inscrites  en  principal ,  intérêts  et  frais.  (  Art. 
693,6940.  P.  G.) 

(  Feinme  Fayolle  C.  Carie.  ) 

Le  12  juin  i83o  ,  il  est  procédé  à  l'adjudication  préparatoire 
d'une  maison  appartenant  à  la  dame  Fayolle,  et  qui  avait  été 
saisie  immobilièrement ,  à  lu  requête  des  sieur  et  dame  Quin- 
son ,  ses  créanciers.  —  L'adjudication  détuiitive  fut  fixée  au 
21  août  suivant;  mais,  sur  la  demande  de  la  dame  Fayolle , 
plusieurs  remises  successives  furent  accordées,  et  le  jour  de  la 
vente  fut  renvoyé  au  2  mars  i833. 

Au  jour  indiqué  ,  la  dame  Fayolle  réclama  un  nouveau  délai 
du  tribunal  ,  motivé  sur  ce  qu'elle  était  dans  fintention  de  dé- 
sintéresser les  créancieis  poursuivans  dai.s  la  quinzaine  sui- 
vante. 

Plusieurs  créanciers  intervinrent  pour  s'opposer  à  cette  de- 
mande,  et  le  Tribunal  déclara  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adju- 
dication. Quelques  instans  après,  la  dame  Fayolle  produisit  un 
acte  d'appel  de  la  décision  qui  venait  d'être  rendue  ,  et  conclut 

(1)  En  pareille  matière,  la  solution  dépend  beaucoup   des  faits,  et 
varie  selon   les  circonstances  particulières  de    cliaque  affaire. —  Le  11 
février  i8i3,  la  Cour  d  Orléans  a  jugé  qu'un  jugement    qui  accorde  uil 
sursis  à  un  tuteur  en  retaid  dtî  présenter  ses  comptes  de  tutelle  est  un 
jugemei'.t  préparatoire.  (V.  J.  A.  t.  i5,  V  Jugement,  p.  -263,  n"  109.  )  La 
Cour  de  C.iss.ition  .ijugé  au  contraire  ,  le  27  juin    -.810,   qu'on  ne  peut 
considérer  coinnjc  simplement  préparatoire  1<;  juge;iient  qui  accorde  un 
S'iisis  au  tueur  et  à  lendosseur  (l'une  lettre  de  cliange  actionnés  simul- 
tanément, lorsque  le  ilécés  du  liieur  donne  lieu  à  une  reprise  d'instance 
contre  ses  héritiers.  (V.  J.  A.  ,  t.   i5,  p.  220,  n"  .'ïo.  )  —  Enfin,  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Grenoble  qu'un  jugement  rendu  en  vacation,  qui 
renvoie  la  cause  après  la  rentrée,  est  un  jugement  de  pure  instruction, 
qui  n'est  pas  susceptible  d  appel,  (   V.  arr.  10   mai  1809  ;  J,  A.,  t.  i5, 
Vo  Jugement,  no  /jo,  ) 

T.  XLIX. 
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à  ce  qu'il  lut  sursis  à  l'adjudication  délinitive  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  cet  appel. 

Ces  conclusions  furent  rejetées  par  le  jugement  suivant  : 
«  Considérant  que  le  premier  jugement  n'est  point  susceptible 
d'appel ,  puisqu'il  ordonne  le  passé  outre  et  n'est  qu'un  simple 
rèi^lement  d'audience,  constituant  une  sentence  purement  pré- 
paratoire et  susceptible  d'appel,  seulement  avec  celui  du  fond  ; 
considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  moyens  de  paralyser  indéfi- 
niment l'action  de  la  justice  et  l'exécution  des  titres,  le  Tribunal 
ordonne  que  ,  sans  s'arrêter  à  l'appel ,  il  sera  passé  outre  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges  et  à  l'adjudication  définitive.  »  — 
Conformément  à  cette  sentence  ,  les  enchères  furent  leçues  im- 
médiatement, et  l'immeuble  saisi  fut  adjugé  au  sieur  Carie, 
moyennant  43,ooo  fr. 

Appel  parle  saisi,  tant  du  jugement  d'adjudication  que  du 
jugement ({ui avait  rejeté  la  demande  en  sursis.  —  lo  juillet  i833, 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le 
jugement  qui  a  rejeté  le  renvoi  demandé  par  la  dame  FayoUe , 
n'était  qu'un  jugement  préparatoire  dont  l'appel  n'était  pas  re- 
cevable  ,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
la  Cour  met  l'appel  au  néant.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4^7  et  452  C.  P.  C,  1°  en  ce 
que  le  jugement  du  2  mars  i833  n'était  pas  un  jugement  pré- 
paratoire, mais  bien  un  jugement  définitif,  statuant  sur  un  in- 
cident' 2"  en  ce  que  le  Tribunal  avait  commis  un  excès  de  pou- 
voir par  son  jugement,  puisqu'il  avait  statué  sur  le  mérite  et  la 
non  recevabilité  d'un  appel  dont  la  Cour  seule  pouvait  connaître. 

Voici  en  quels  termes  ces  moyens  ont  été  appréciés  par 
M.  le  conseiller  rapporteur,  Moreau  : 

o  La  demanderesse,  a-t-ii  dit,  prétend  d'abord  qu'alors  même  qu'on 
considérerait  comme  préparatoire  le  jugement  par  lequel  le  Tribunal  de 
Lyon  a  refusé  la  remise  par  elle  demandée,  le  Tribunal  n'en  aurait  pas 
moins  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  le  passé  outre  à  l'ad- 
judication ,  nonobstant  l'appel  qu'elle  avait  interjeté  dudit  jugement, 
parce  qu'il  n'appartenait  qu'aux  juges  supérieurs  de  déterminer  le  carac- 
tère du  iugement  et  de  décider  si  l'appel  était  ou  non  recevable.  —  Vous 
savez,  messieurs,  que  l'art.  4^1  G.  P.C.  porte  que  l'appel  d'un  jugement 
préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement-,  que  l'art.  ■'(52  définit  les 
ju"emens  qui  doivent  être  réputés  préparatoires;  et  qu'enfin  l'art.  /fS; 
dispose  que  l'appel  des  jugemens  définitifs  ou  interlocutoires  sera  sus- 
pensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  le 
cas  oii  elle  est  autorisée; —  Vous  examinerez,  si  de  la  combinaison 
de  ces  divers  articles  et  de  l'application  de  la  règle  ;  inclusio  unins,  il  ne 
résulte  pas  que  t appel  d' un  jugement  préparatoire  nest  point  suspemif.  — 
Sans  doute  il  n'appartient  pas  aux  premiers  juges  d'apprécier  le  mérite 
de  l'appel  d'un  pareil  jugement,  d'en  déterminer  le  caractère  et  de  déci 
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(1er  sil'appel  est  lecevable  ou  loiidé;  — IM.iis  ne  peut-on  pas  dire  quo  tout 
ce  qui  eu  résulte,  c'est  que  si  le  Tiilmual  de  première  instaïue  a  mal  à 
propos  considéré  comme  préparatoire  un  jugement  qui  serait  ou  inter- 
locutoire ou  définitif,  la  décision  qu'il  a  portée  sur  le  fond  sera  suscep- 
tible d'être  annulée;  —  Et  que  si  au  contraire  le  jugement  était  réelle- 
ment préparatoire,  la  décision  qu'il  a  rendue  pourra  être  confirmée  ;  — 
Qu'enfin,  admettre  un  système  contraire,  c'est  détruire  la  distinction 
portée  dans  l'art.  457,  et  appliquer  au  jugement  préparatoire  l'effet  sus- 
pensif qui,  aux  termes  de  cet  article  ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des 
jugements  définitifs  ou  interlocutoires? 

»  Si  ces  observations  vous  paraissent  fondées,  il  ne  vous  restera  plus 
qu'une  simple  question  à  examiner,  celle  de  savoir  si  le  jugement  du 
2  mars,  qui  a  refusé  à  la  dame  Fayolle  la  remise  par  elle  demandée,  doit 
être  considéré  comme  un  jugement  définitif  ou  interlocutoire;  ou  s'il 
doit  être  considéré  comme  un  simple  jugement  préparatoire,  ainsi  que 
l'ont  décidé  le  Tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  de  Lyon.  — 
La  dame  Fayolle  convient  elle  même  que  ce  jugement  n'est  point  in- 
terlocutoire. —  Mais  elle  prétend  qu  il  doit  être  considéré  comme  défi- 
nitif, parce  qu'il  a  rejeté  loflre  par  elle  faite  de  désintéresser  les  pour- 
suivans;  que  cette  ofïre  est  un  incident  sur  lequel  le  Tribunal  a  statué 
définitivement ,  et  qu'on  considère  comme  définitifs,  non-seulement  les 
jugemens  qui  terminent  définitivement  le  procès,  mais  même  ceux  qui 
statuent  définitivement  sur  des  incidens. — Vous  examinerez,  messieurs, 
si  l'on  peut  considérer  comme  un  incident  en  matîère  de  poursuite  de 
saisie  immobilière  la  demande  que  fait  la  partie  saisie,  sous  des  pré- 
textes plus  ou  moins  spécieux,  d'une  remise  à  l'instant  même  où  il  va 
être  procédé  à  l'adjudication  définitive  ;  si  le  jugement  rendu  sur  une 
pareille  demande  n'a  pas  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  procès  en 
état  d'être  terminé,  et  si,  sous  ce  rapport,  il  n'entre  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  dontparle  le  $  1"  de  l'art.  45'2C.  P.C. — Nous  ferons  obser- 
ver à  cet  égard  que  le  législateur,  prévoyant  le  cas  où  la  partie  saisie  au- 
rait aliéné  l'immeuble  saisi  après  l'enregistrement  de  la  saisie,  a  voulu 
que,  pour  rendre  l'aliénation  valable,  la  partie  saisie  consignât  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances 
inscrites;  qu'il  n'a  pas  rangé  les  diUicuités  qui  pourraient  s'élever  sur 
des  offres  labiales,  au  nombre  des  incidens  qui  peuvent  s'élever  au 
milieu  delà  saisie  immobilière;  et  qu'au  contraire  il  a  voulu  que,  faute 
de  consignation  ,  il  ne  pût  être  sursis  sous  aucun  prétexte  à  l'adjudica- 
tion, ce  qui  résulte  des  art.6()3  et  (nj^  C.  1*.  C — Ne  peut-on  pas  dire  que 
s'il  en  est  amsi  des  cas  oii  la  partie  saisie  n'a  fait  qu'une  consignation 
insiiflisante,  il  en  doit  être  de  même  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  la  partie  saisie  n'a  tait  que  des  offres  labiales,  et 
où  elle  n'a  pas  même  offert  de  consigner  le  montant  de  toutes  les 
créances  inscrites  ?  » 

Arrkt. 

La  Couh;  —  Sur  le  moyen  du  fond,  fondé  sur  un  prétendu  excès  de 
pouvoir  et  sur  la  violation  des  art.  4''S  ot  4^7  C.  P.  C,  en  ce  que  le 
'l'ribunal  de  première  instance  aurait,  par  un  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué ,  ordonné   le   passé  outre  à  l'adjudication  définitive   de 
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l'immeuble  saisi  sur  la  femme  Fayolle,  nonobstant  un  appel  par  elle 
inteijeté,  et  qui  devait  avoir  pour  effet  de  suspendre  cette  adjudica- 
tion ;  —  Attendu  que  l'art.  4^7  C  P.  G.  ne  s'applique  qu'aux  jugemens 
interlocutoires  et  définitifs;  — Attendu  que  le  jugtment  dont  la 
femme  Fayolle  a  interjeté  appel ,  n'a  statué  que  sur  une  demande  à  fin 
de  remise  de  l'adjudication,  et  qu'un  pareil  jugement  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  jugement  préparatoire; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  art.  GgS  et  694  C.  P.  C  ,  que  la 
partie  saisie  ne  peut  arrêter  les  poursuites  quen  payant  ou  consignant 
une  somme  sufiisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  et  que  faute 
de  payement  ou  de  consignation  ,  avant  l'adjudication  il  ne  peut  y 
être  sursis  ,  sous  aucun  prétexte  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  femme  Fayolle 
s'est  contentée  d'offrir  labialement  de  désintéresser  les  créanciers  pour- 
suivans  ;  —  Qu'elle  n'a  fait  ni  payement  ni  consignation  du  montant 
des  exécutoires  de  dépens  dont  ils  étaient  porteurs  ,  et  qu'elle  a  déclaré 
ne  vouloir  pas  offrir  de  désintéresser  les  créanciers  inscrits;  —  Que, 
dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  \'^i  et  4^7  C  P.C. 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  articles  et  des  art.  693  et  694  du 
même  Code;  —  Piejette,  etc. 

Du  17  juin  1834.  —  Ch.  Req. 


COUR   DE  CASSATION. 
Distribution  par   contribution.  —  Production.  —  Forclusion. 

1°  Le  délai  fixé  par  l'art.  660  G.  P.  d.pour  la  produc- 
tion des  titres  dans  une  contribution  est  de  rigueur  ;  il  ne 
peut  dépendre  des  magistrats  de  le  proroger  [i). 

2."  Le  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  doit 
être  déclaré  forclos.,  quoiqu'il  n'ait  réclamé  qu'une  col- 
location  en  sous-ordre .,  et  qu'il  prétende  que  les  titres  pro- 
duits par  un  autre  créancier  utilement  colloque  lui  sont 
communs.  ,  ■ 

(Sillac  Lapierre  C.  Grandpierre.) 

Les  héritiers  Fagniez,  créanciers,  pour  une  somme  considé- 
rable, du  comte  et  de  la  comtesse  de  la  Tour-d'Auvergne,  cèdent 
la  moitié  de  cette  créance  au  sieur  Ramei ,  qui  la  transporte  à 
son  tour  à  la  dame  Lanty,  moyennant  88,000  fr.,  dont  56, 000 
furent  payés  comptant.  Quant  aux  32, 000  fr.  restans,  il  fut 
stipulé  que  le  sieur  Jlamel  serait  payé  pai-  privilège  et  préfé- 
rence   sur  les   premieis  deniers    qui    proviendraient   de   cette 

(i)  V-  décision  semblable  J.  A.,  t.  10,  aux  mots  DistriLulioii  par  cou- 
tribulion  ,  p,  691 ,  no  4  i>is ,  et  les  observations. 
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créance.  —  Plus  tard  la  dame  Lanty  a  encore  transporté  la 
même  créance  au  sieur  Comniaille,  avec  condition  ex])rc's-cque  le 
cessionnaiie  ne  serait  payé  qu  après  que  le  sieur  Rame!  auriit 
reçu  ses  32,000  fr.  —  Enlin  ,  !e  sieur  Sill.ic  Lapiene  a  acheté 
les  droits  du  sieur  Rarnel  ,  et  s'est  ainsi  tiouvé  créancier  des 
époux  Latour-d'Auveigne  pour  la  somme  de  82,000  fr. 

Décès  de  la  comtesse  de  Latour-d'Auvciiine.  —  Son  fils, 
comme  son  seul  héritier,  ayant  obtenu  sa  colloeation  pour  une 
somme  de  704,636  fr.,  dans  un  ordre  ou\ert  sur  le  prix  de  la 
ter:e  de  Ciéqui ,  les  créanciers  de  sa  mère  ont  demandé  à  être 
colloques  en  sous-ordre  sur  celte  somme  ,  et  une  contiibution 
s'est  ouverte  pour  la  distribution  des  deniers  aux   a\ant-droit. 

Dan>  cet  état ,  le  sieur  Sillac  Lapieire  ,  cessionnaire  de  Ra- 
mel ,  élève  plusieurs  contestations;  mais  le  sieur  Grandpierre  , 
l'un  des  héritiers  Fa^iiiez  ,  lui  oppose  une  fin  de  non  recevoir, 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  pas  ])roduit  dans  les  délais;  en  conséquence 
il  demande  qu'il  soit  déclaré  forclos,  et  que  sa  demande  en  col- 
location  soit  rojetée. 

Sillac  Lapifire  reconnaît  qu'il  n'a  pas  produit  directement 
dans  la  contribution  pour  réclamer  la  coilocation  des  02,000  fr. 
qui  lui  sont  dus;  mai.->  il  soutient  qu'ayant  p'  otiuit  en  sous  ordre 
sur  le  sieur  Commaille  qui  a\ait  produit  lui-même  le  tiire 
commun  ,  sa  colloeation  ne  peut  lui  être  reluîée. 

Le  juge -commissaire  adopte  ce  système  ,  qui  est  confirmé 
par  juj^ement  du  Tiibunal  de  Montieuil,  du  3o  juillet  i83o.  — 
Appel. 

Le  21   juin  i83i,   arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  ainsi  conçu  : 

n  En  ce  qui  toucl:e  Ja  cii'ance  de  j2,ooo  Ir.  que  Lillac  Lupierre  pré- 
tend lui  avoir  été  cédée  par  Ramel,  à  titre  de  garantie  : 

«  Attendu  que  Commaille  est  forclos  de  contester  leinploi  de  cette 
créance  dans  la  contribution  ,  faute  de  l'avoir  fait  dans  le  délai  dé'er- 
miné  par  les  art.  G63  et  66]  C  P.  C  ,  et  que  la  forclusion  étant , 
comme  la  prescription  ,  fondée  sur  un  motif  d'intérêt  public  ,  peut  être 
opposée  en  tout  étal  de  cause  ; 

o  Mais  attendu  que  Grandpierre  et  les  héritiers  Fagniez  ,  qui,  dans 
leur  contredit  du  le'"  aoixt  1829  et  dans  leurs  conclusions  de  première 
instance,  ont  contesté  l'admission  de  Sillac  de  Lapierre  à  la  contribution 
pour  ladite  somme  de  3a, 000  fr.  ,  sont  évidemment  habiles  à  le  faire 
encore  aujourd'hui  ; 

»  Que  le  résultat  du  débit  qu'ils  élè\  cnt  doit  profiter  à  tous  ;  — 
Qu'ils  ont  un  intérêt  personnel ,  puisque  ,  si  leurs  exceptions  sont  ad- 
mises, ils  obtiendront  nécessairement  des  sommes  plus  foi  tes  dans  la 
distribution  par  contribution  ; 

»  .'\ttendu  ,  en  droit,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  660  C.  P.  C.  ,  pour 
la  production  des  titres  ,  est  de  rigueur,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  des 
magistrats  de  le  proroger  ;  attendu ,  en  fait,  que  Sillac  de  Lapiene  a 
produit  à  la  contribution,  dans  le  délai  dudit  article  ,  un  acte  notarié  . 
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en  date  du  19  mars  1827,   portant  cession  d'une  créance  de  I7''{,5i8  fr. 
sur  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne; 

»  Qu'à  la  vérité  ce  titre  porte  que  la  cession  est  faite  avec  tous  ses  ac- 
cessoires, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  mais  que  rien  n'y  indique  que 
cette  éiionciation  soit  applicable  à  la  créance  de  32, 000  fr.  ;  que  ce  même 
titre  rappelle  une  longue  série  d'articles  relatifs  à  la  créance  cédée  ,  et 
ne  mentionne  aucunement  ceux  à  l'aide  desquels  on  veut  établir  aujour- 
d'hui que  la  créance  de  82,000  francs  formait  la  garantie  de  celle  de 
I74'5i8  fr.  ;  que  ce  n'est  qu'après  la  clùtuie  du  procès-verbal  de  contri- 
bution que  l'acte  conHrmatif  et  translatif,  du  26  mai  i83o,  a  été  ob- 
tenu des  héritiers  Rarael  ;  qu'enfin  ce  n'est  même  qu'en  appel  qu'on 
s'est  prévalu  du  compte  duBomai  1812, par  lequel  le  prince  de  la  Tour- 
d'Auvergne  aurait  consenti  que,  bien  qu'il  eut  rendu  Ramel  indemne  de 
tout  ce  qu'il  avait  pavé  pour  l'affaire  Fagniez,  ceiui-ci  conservât  osten- 
siblement son  action  sur  la  veuve  Lanty  ou  ses  ayant-cause  pour  se 
faire  payer  des  82,000  fr.  ; 
£»  D'où  il  suit  que,  faute  d'avoir  produit  ces  derniers  actes  en  temps 
utile,  Sillac  de  Lapierre  a  encouru  la  forclusion,  et  qu'en  admettant 
que  la  créance  de  82,000  fr.  ne  fût  point  éteinte,  elle  ne  pouvait  être 
admise  à  la  contribution  :  —  par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  Lapierre 
forclos  quant  à  sa  créance  de  82,000  fr.,  qu  il  prétend  lui  avoir  été  cédée 
à  titre  de  garantie  par  Piamel  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  ne  sera 
fait  aucun  emploi  de  ce  capital  ni  de  ses  intérêts  en  la  contribution.  » 

Pourvoi  pour  violation  ,  i  '  des  art.  f)6'i  et  664  ^-  P-  G-'  ^"  ^^ 
que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  une  collocation  qui  devait  être  néces- 
sairement admise  ;  et  2°  pour  fausse  application  de  l'art.  660  du 
même  code. 

Sur  le  premier  moyen  ,  on  a  fait  observer  que  ce  n'était  pas 
une  collocation  directe  que  le  sieur  Sillac  Lapierre  avait  deman- 
dée, que  tout  ce  qu'il  voulait  obtenir  c'était  sa  collocation  en  sous- 
ordre  pour  les  32,000  IVancs  réservés  par  Ramel  sur  le  prix 
de  la  collocation  de  Commaille,  laf|uelle  n'avait  souft'ert  aucune 
difficulté.  Commaille  seul ,  disait-on  ,  avait  intérêt  et  qualité 
pour  contester  cette  demande;  mais  ne  l'ayant  pas  fait  dans  les 
délais  ,  la  collocation  devait  nécessairement  être  maintenue. 

A  l'appui  du  second  moyen  ,  on  disait  que  le  sieur  Sillac  La- 
pierre n  était  pas  créancier  direct  du  débiteur  commun  ,  mais 
seulement  créancier  de  l'un  des  créanciers  colloques,  et  que, 
dès  lors,  il  n'était  nullement  tenu,  à  peine  de  forclusion,  de 
produire  ses  titres  avant  le  règlement  provisoire.  Dans  une 
semblable  position  ,  il  importe  peu  que  le  créancier  en  sous- 
ordre  produise  à  telle  épo(jue  plutôt  qu'à  telle  autre;  son  in- 
tervention ne  cliange  rien  à  la  situation  des  autres  créanciers  ; 
elle  n'intéresse  que  le  créancier  à  la  place  duquel  il  demande  à 
être  substitué  :  donc  il  n'y  a  pas  de  déchéance  à  lui  opposer  ;  il 
suffit  (pie  les  deniers  soient  encore  là  pour  que  l'action  soit  re- 
cevable. 


LOIS,    ARRÊTS    ET    DECISIONS    DIVERSES.  4^7 

Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Attendu  que  la  discussion  a  été  réduite  sur  ce  pourvoi 
aux  deux  moyens  ci-après  énoncés;  qu'ainsi  la  Cour  n'a  eu  a  s'occuper 
que  de  ces  seuls  moyens; 

Attendu,  sur  les  deux  premiers,  qu'en  déclarant  que  Siilac  de  La- 
pierreavait  encouru  la  forclusion  aux  termes  de  l'art,  ôiio  C-  P-  C,  par 
le  motif,  en  fuit,  qu'il  n'avait  produit  qu'après  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution  les  titres  qui  seuls  pouvaient  établir  son  droit 
aux  3'2,ooo  fr.  qu'il  réclamait,  et  que  la  production  par  lui  faite  avant 
cette  clôture  était  insuflisante  pour  justifier  cette  créance,  et  par  le 
motif,  en  droit  ,  que  le  délai  fixé  par  le  susdit  art.  Gd'o  étant  de  rigueur, 
il  ne  pouvait  dépendre  des  juges  de  la  proroger,  la  Cour  royale  de  Douai 
a,  d'une  part,  apprécié  des  faits  et  des  actes  ,  ce  qui  était  dans  ses  at- 
tributions exclusives,  et  a,  par  suite,  fait  une  exacte  application  du  sus- 
dit article; 

Attendu  que  quoique  Commaille  ait  été  lui-même  déclaré  forclos  de 
contester  cette  créance  qui  portait  spécialement  contre  lui,  il  n'en  ré- 
sultait pas  pour  cela  que  les  autres  créanciers  directs  de  la  dame  la  Tour- 
d'Auveigne  ne  pussent  point  exciper  de  la  forclusion  encourue  par 
Siilac  de  Lapierre,  a  l'efi'et  d'empêcher  sa  collocation  contre  Commaille  , 
puisque  cette  contestation  de  divers  créanciers  directs  de  ladite  dame 
de  la  Tour  d'Auvergne  avait  pour  but,  dans  l'espèce,  de  faire  dimi- 
nuer la  collocation  de  Commaille  dans  la  distribution  dont  il  s'agissait, 
et  de  faire  profiter  la  masse  des  créanciers  de  cette  diminution;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaque  a  pu  ,  sans  violer  aucune  loi ,  et  nonobstant  la 
forclusion  de  contester  acquise  contre;  Commaille,  prononcer  celle  de 
Siilac  de-Lapierre ,  faute  par  lui  d'avoir  produit,  en  temps  utile,  les 
titres  propres  a  justifier  sa  créance  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience  entre  les  parties 
(jue  Siilac  de  Lapierre  était,  à  l'égard  de  cette  créance,  sans  intérêt 
quelconque,  puisqu'il  avait  été  payé  par  Commaille,  non  seul(Miicnt 
des  3i,ooo  fr.  en  capital  ,  mais  en  outre  de  38,ooo  fr.  d'intérêts  ;  d'où 
résultait  que  le  pourvoi  était  sans  objet  sur  ce  point  de  la  part  de 
Siilac  de  Lapierre  ;  —  REjEirt. 

Un  2  juin  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  l'AKlS. 

Compétence.  —  Étranger.  —  .Vutorisation 

L'étranger  résidant  en  l'^rance  ,  <iin  nci  jja.s  e/icorc 
obtenu  l'autorisation  d'y  fixer  son  domicile ,  doit  être 
assigné  devant  le  Tribunal  de  sa  résidence  de  fait ,  et  non 
au  lieu  oii  sont  situées  ses  principales  propriétés.  (ArL.  3() 
C.P.G.)(0.  ^ 

(i)  V.  J.  A,  t.  22,  v"  Tribunaux,  n"  ôj),  et  t.  4:>  ?•  4^'- 
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(Epoux  Boode  C.   Avnault.  ) —  Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'incompétence;  —  Considérant  qu  aux 
termes  de  l'art  59  C  P.  C,  le  défendeur  doit  être  assip;né  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  ou  de  sa  résidence  s'il  n'a  pas  de  domicile;  que 
les  époux  Boode,  étrangers,  n'avaient  p  is  encore  été  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France  le  19  mars  i833,  date  de  l'assignation  à  eux  don- 
née par  Arnault  devant  le  Tribunal  de  Corbei!  ;  qu'ils  n'y  avaient  qu'une 
résidence  ;  —  Que  la  résidence  de  l'étianger  n'est  pas  uécessairemeut  au 
lieu  où  sont  situées  ses  principales  propriétés,  mais  au  lieu  où  il  réside 
de  fait; — Qu'il  résulte  des  documens  de  la  cause,  qu'à  l'ép  >que  du 
iqmars  i833,  date  de  l'assignation  donnée  par  Arnault  aux  époux  Boode, 
ces  derniers,  non-seulement  avaient  cessé  de  résider  de  fait  à  Soisy-sous- 
Etiolles,et  dans  le  ressort  du  Tribunal  de  Corbeil,  devant  lequel  ils 
étaient  assignés,  mais  qu'ils  avaient  fait  constater  légalement ,  et  aussi 
publiquement  que  possible,  leur  cliangement  de  résidence; — Annulle, 
comme  incompétemment  rendu,  le  jugement  du  Tribunal  de  Corbeil  ; 
et  néanmoins  évoquant  le  fond,  lequel  est  en  état,  condamne  les  époux 
Boode  à  payer  à  Arnault  la  créance  par  eux  a  lui  due  comme  cautions 
solidaires  de  leur  fils,  etc. 
Du  9  mai  i835.  —  3'^  Ch. 


COUR  ROYALE  D  AIX. 

Qj-dre.  Sursis.  —  Indivision.  —  Partage.  —  CoUocation. 

1  "  Il  Y  (i  lieu  de  surseoir  à  la  clôture  définitive  d'un 
ordre  ouvert  sur  la  part  indivise  d'un  des  héritiers ,  tant 
que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu. 

1°  Le  créancier  à  qui  l'un  des  héritiers  a  consenti  hj- 
pothéque  sur  sa  part  indivise  dans  un  immeuble  de  la 
succession  ,  peut  ^  après  l'éi-énement  du  partage  ou  de  la 
licitation ,  demander  sa  collocation ,  d'après  le  rang  de 
son  hypothèque .,  sur  la  portion  du  prix.,  représentative  de 
l' immeuble  vendu  ou  licite. 

(  Mii-eur  et  Raybaud  C.  Gueymard.  ) 

Ces  questions  avaient  été  résolues  par  le  Tribunal  de  Dra- 
guignan  ,  en  ces  termes  : 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  883  C  C.  ,  en  vertu  du- 
quel les  biens  de  la  succession  doivent  passer  entre  les  mains  de 
chaque  héritier,  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  de  l'autre  cohéritier  , 
n'ont  été  faites  que  pour  les  héritiers  eux-mêmes,  et  non  point  pour 
les  créanciers  personnels  de  chacun  d'eux  ;  en  sorte  que  ,  si  le  cohéri- 
ritier  ne  peut  être  recherché  d'aucune  manière  par  suite  des  charges  et 
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liypotlièques  créées  par  son  coliéritier  avant  le  partage  ,  rien  n'empêche 
et  ne  doit  empèclier,  qu'alors  qu'il  s'agit  de  distribuer  entre  des  créan- 
ciers la  part  d'un  cohéritier  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession 
SHs-désigiiée  dans  un  acte  de  partage,  et  non  encoie  payée,  les  ciéan- 
ciers  ne  soient  colloques  d'après  leur  rang  d'hypothèque,  et  non  pas 
simpleir.ent  comme  cédulaires  ,  parce  que,  pour  eux,  il  est  vrai  de 
dire  que  le  prix  représente  la  chose  ;  et  que  ce  ne  serait  pas  juste  de  les 
priver  de  leurs  droits  de  préférence  par  application  d'un  article  qui 
n'a  pas  été  fait  pour  eux  ;  que  ,  d  ailleups  ,  rien  ne  répugne  à  ce  que 
1  hypothèque  soit  éteinte  par  rapport  a  l'immeuble  qui  est  passé  entre 
les  mains  du  cohéritier  ,  ou  d'un  étranger  et  adjudicataire  (  car  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'on  mettrait  une  diii'érence  dans  les  deux  cas), 
et  néannioii;s  qu'elle  subsiste  encore  sur  le  prix  non  payé  ,  puisque  la 
purgation  d'hypothèque  opère  le  même  résultat,  et  qu'on  en  trouve  un 
exemple  dans  l'art.  2186  C.  C.  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  du  droit  de  suivre  entre  les  mains  de 
l'adjudicataiie  la  pction  du  prix  des  immeubles  de  la  succession  reve- 
nant au  cohéritier  débiteur,  ne  résulte  pas  celui  de  venir  prendre  dans 
un  ordre,  et  se  taire  allouer  définitivement  cette  poition  du  prix  ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  partage  qui  ait  fixé  et  déterminé  cette  part  ,  ou  soit  le 
lot  du  cohéritier  débiteur,  parce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  que, 
dans  le  cas  de  vente  de  la  portion  indivise  ,  dont  l'arl.  2io5  C.  C.  in- 
terdit la  poursuite  au  créancier  personnel  avant  le  partage  ou  la  lici- 
tation  ;  qu'en  effet,  jusqu  au  paitage  ,  nul  cohéritier  ne  peut  se  diie 
propriétaire  des  biens,  pas  plus  de  la  chose  que  du  prix  ;  il  n'a  qu'un 
simple  droit  à.  li  chose,  droit  qui  n'est  pas  le  tiers  ou  le  quart  de 
chaque  immeuble  ,  comme  on  la  constamment  dit  dans  les  plaidoiries, 
mais  le  tiers  ou  le  quart  de  tous  les  biens  de  la  succession,  droit  enfin 
qui  ne  se  réalise  et  n'est  fixé  que  par  le|partage;  en  sorte  qu'il  peut  ar- 
river, par  l'effet  du  partage,  que  le  cohéritier  ait  dans  son  lot,  non 
pas  précisément  le  tiers  ou  le  quart  du  prix  des  immeubles  de  la  suc  ces- 
sion ,  suivant  le  nnmbre  d'enfans  ou  de  successibles  ,  mais  une  part  plus 
grande  ou  plus  petite  ,  ou  enfin  rien  du  tout ,  si ,  par  exemple  ,  le  lot 
qui  lui  échoit  est  composé  dautres  biens  ; 

Considérant  que  la  loi  distingue  paitout  la  part  et  portion  hérédi- 
taire, cfui  n'est  que  le  droit  à  la  succession,  du  lot  du  copartageant  qui  est 
la  part  échue  a  chaque  co  héritier  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  licita- 
tion;  que  l'art-  883,  dont  argumentent  les  sieurs  Mireur  et  Raybaud  , 
ne  dit  pas  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succé.lé  seul  et  immé- 
diatement à  la  part  des  biens  lui  revenant  ,  mais  aux  effets  compris  dans 
sou  fût;  qu'enfin  l'art.  2ao5,  d'accord  avec  larticle  cité  ,  défend 
aux  créanciers  personnels  de  mettre  en  vente  la  part  indivise  d  un  co- 
héritier avant  partage  ,  et  à  plus  forte  raison,  par  conséquent,  de  se  dis- 
tribuer cette  part  individuelle  avant  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  pa  tage; 

Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  soumettre  la  col- 
location  des  créanciers  contractans  a  un  partage  préal.ible,  qu'il  a  été 
allégué  qu'il  y  avait  plus  de  trois  enfans  dans  la  succession  3Iareiic,  et 
quen  l'état  ,  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  qu'il  n'est  pas  prouvé  non 
plus,  soit  que  le  père  IVlarciic  n'ait  pas  laissé  d'autres  biens  que  ceax 
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qui  ont  été  vendus,  soit  qu'il  soit  mort  sans  avoir  fait  de  disposition  en 

ftiveui'  de  l'un  de  ses  enfans , 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  sieurs  Miieuret  Raybaud  seront  col- 
loques au  premier  rang ,  comme  premiers  créanciers  inscrits  sur  les 
parts  et  portions  indivises  revenant  à  Xavier-IIippolvte  Marenc  ,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  procéder  au  partage  ,  et  ce  avant  la  clôture  de 
l'ordre  ,  sous  peine  de  déchéance —  Appel  par  toutes  les  parties. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Vallet  ,  avocat  général  ;  — 
Considérant  qu'il  est  dans  les  principes  d'équité  et  de  convenance  que  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  dont  il  s'agit  soit  suspendue  jusqu'à  ren- 
tière effectuation  du  partage  ;  —  Orhonne  qu'il  sera  sursis  à  la  clôture 
de  l'ordre  jusqu'à  la  consommation  du  partage;  et  adoptant  d'ailleurs  les 
motifs  des  premiers  juges  ,  confirme  le  surplus  du  jugement 

Du  23  janvier  i835.  — Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière.  —  Tiers-détenteur.  —  Adjudication  préparatoire. 
^  —  Sursis.  —  Discussion. 

1°  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui 
demande  un  sursis  à  la  procédure  de  saisie  immobilière 
dirigée  par  le  créancier  hypothécaire^  et  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur^  doit  le  faire  sur  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  lui  ;  sa  demande  n'est 
plus  receuable  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  prépara- 
toirement.  (Art.  2170,  2022,  2028  G.  G.) 

2°  //  est  également  non  receuable  lorsque  les  immeu- 
bles dont  il  demande  la  discussion  ont  été  saisis  imnio- 
bilièrement ,  et  que  la  dénonciation  a  été  faite  au  saisi  : 
dans  ce  cas ,  le  saisi  n'a  plus  la  possession  légale  de 
ces  immeubles  ,  il  est  simplement  séquestre  judiciaire. 
(Art.  688,689,  690  7  692  G.  P.  G.;  art.  2170  G.  G.) 

(  Lasvignes  C.  héritiers  Auzies.  ) 

Le  sieur  Lasvignes  ,  créancier  hypothécaire  du  sieur  Peyras  , 
avait  fait  saisir  immobihèrement  la  générahlé  des  biens  de  son 
débiteur  affectés  à  sa  créance,  et  en  outre  deux  métairies  égale- 
ment hypothéquées,  que  le  situr  Peyras  avait  vendues  aux 
époux  Dégeiih.  Cette  vente  avait  été  faite  moyennant  la  somme 
de  12,000  fr.  que  le  sieur  Peyras  avait  chargé  l'acquéreur  de 
payer  aux  héritiers  Auzies ,   et  cette  indication  de   payement 
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avait  été  acceptée  par  ces  derniers.  —  Après  les  formalités  voulues 
par  la  loi.  l'adjudication  préparatoire  e.st  prononcée  au  profit 
du  poursuivant ,  et  l'adjudication  définitive  indiquée  au  7  avril 
1834.  — En  cet  état ,  les  héritiers  Auzies  aj^issant  en  vertu  de 
l'art.  I  i6ô  du  Code  civil ,  et  au  nom  des  é|)ou\  D  seilh  ,  qu'ils 
présentent  comme  leurs  débittur.s  ,  demandent  qu  il  soit  sursis 
à  l'adjudication  définitive. — Aux  fermes  des  art.  2022,,  2028  et 
21^0  combinés  du  Code  civil,  disent  ils  ,  le  tiers  détenteur  a 
droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  qui  lui  a  été  trans;i)is, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
même  dette  dans  la  possession  du  principal  ob!ii!,é,  et  de  requérir 
la  discussion  préalable  de  ces  biens,  Oi',  ce  droit  de  renvoyer  celui 
qui  poursuit  la  saisie  immobilière  à  discuter  les  autres  biens  du 
sieur  Peyras,  droit  que  les  époux  Auzies  tiennent  des  articles  pré- 
cités , nous  demandons  à  l'exercer  à  leur  place,  comme  étant 
leurs  créanciers  ,  en  vertu  de  la  délégation  faite  sur  eux  a  notre 
profit. 

10  avril    *834,  jugement  qui  ordonne  le  sursis  demandé. — 
Appel. 

Arrêt. 

Li  CocK.  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ayant,  sur  la  demande 
des  héritiers  Auzies,  ordonné  le  sursis  aux  poiysuites  et  à  la  vente 
de  partie  des  immeubles  saisis  par  Lasvignes,  lorsquil  était  constaté, 
1"  que  cette  demande  avait  été  formée  après  l'adjudication  préparatoire 
de  ces  mêmes  biens  ;  1°  que  les  héritiers  Auzies  n'en  étaient  ni  acqué- 
reurs ni  tiers  détenteurs  à  aucun  titre;  3°  qu'ils  n'avaient  nullement 
justifié  que  les  autres  biens  qui  demeuraient  sous  le  coup  des  poursuites 
en  saisie  immobilière,  étaient,  du  moins  en  apparence,  d'une  valeur 
suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits,  l'appel  dont  est 
frappée  cette  décision  doit  faire  examiner  si,  comme  l'ont  dit  les  pre- 
miers juges,  elle  est  justifiée  par  les  dispositions  combinées  des  art 
•M'-o,  2022  et  20'23  ,  C  civ.  ; — Attendu  que  si  le  premier  de  ces  articles 
autorise  le  tiers  détenteur  à  former  une  p^ireille  demande,  il  en  subor- 
donne néanmoins  l'admission  à  l'observation  des  règles  tracées  par  les 
art.  20  >.2  et  2023,  desquels  il  résulte  évidemiuent  qu'il  faut  que  les 
choses  soient  entières  ,  et  qui  veulent  garantir  au  créancier  jjoursuivant, 
que  s'il  doit  se  soumettre  à  un  sursis  pour  l'exercice  d'un  droit  légitime, 
il  n'en  éprouvera,  au  fond,  aucun  préjudice  réel,  et  que  la  dispense 
d'avancer  pour  les  poursuites  des  sommes  souvent  considérables  ,  1  en 
dédommagera;  —  Attendu  que  les  héritiers  Auzies  n  ayant  formé  leur 
demande  qu'après  l'adjudication  préparatoire,  lorsque  l'adjudication 
définiti\  e  était  déjà  intliquée  ;  et  n'ayant  fait  nulle  offre  de  fonds,  avaient 
méconnu  les  dispositions  des  articles  précités,  et  qu'ils  ne  doivent  point, 
dès  lors  ,  être  autorisés  à  en  re\endiquer  le  i)énélice  ;  —  Attendu  quon 
objecte  vainement  que  l'art.  2170,  donnant  au  tiers  détenteur  le  droit 
de  s'opposer  à  la  \  ente  ,  présuppose  que  ce  droit  pourra  être  exercé  jus- 
(ju'à  l'adjudication  définitive  ;  car,  indépendamment  de  ce  que  cet  ar- 
ticle doit  être  combiné  avec  l'art.  2022  ,  qui  veut  que  1  exercice  de  ce 


droit  soit  rrvendiqué  sur  les  premières  poursuites,  l'art.  2170  exige 
lui-même  que  le  tiers  détenteur  prouve,  au  moment  où  il  veut  user  de 
ce  droit,  que  le  débiteur  est  en  possession  d'autres  immeubles  hypo- 
théqués à  la  dette;  or,  en  matière  de  saisie  immobilière,  cette  circon- 
stance n'existe  jamais  après  l'adjudication  préparatoire;  par  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  les  droits  du  débiteur,  comme  propriétaire  ,  sont 
suspendus;  tout  acte  d'administration  ou  d'alién.ttion  lui  est  interdit  ; 
s'il  perçoit  des  fruits  ,  c'est  comme  séquestre  ;  il  est  comptable  à  ce  titre; 
donc  il  n'a  plus  de  possession  légale  comme  piopriétaire  ,  art.  G88,  68y, 
690,  6gi,  C  proc  civ.  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  pour  pouvoir  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  2170  il  faut  avoir  la  possession  réelle  de  l'im- 
meuble qu'on  veut  soustraire  à  la  saisie  immobilière,  être  en  un  mot, 
ainsi  que  le  dit  cet  article  ,  tiers  détenteur,  et  que  cette  qualité  ne 
saurait  appartenir  aux  héritiers  Auzies,  qui  reconnaissent  que  l'im- 
meuble, à  raison  duquel  le  sursis  à  la  vente  a  été  ordonné,  a  été  vendu 
par  Peyras,  débiteur  de  Lasvignes,  aux  époux  Dégeilh,  qui  en  ont  eu  la 
possession  réelle  ;  d'où  suit  que  ,  sous  ce  nouveau  rapport ,  ils  sont  sans 
qualité  pour  réclamer  l'exercice  du  droit  conféré  par  cet  article;  —  At- 
tendu que  c'est  sans  fondement  que  pour  repousser  cette  objection  les 
héritiers  Auzies  soutiennent  que  Peyras  ,  leur  débiteur,  ayant  chargé 
les  époux  Dégeilh  de  verser  en  leurs  mains  le  prix  de  leur  acquisition  , 
et  ayant  eux-mêmes  accepté  par  un  acte  extrajudiciaire  cette  délégation, 
lesdits  époux  Dégeilh  sont  devenus  leurs  débiteurs  personnels  et  directs, 
et  qu'à  ce  titre,  conformément  aux  dispositions  de  l  art.  1166,  C.  civ-, 
ils  sont  habiles  à  exercer  tous  les  droits  appartenant  à  ceux-ci,  soit 
parce  que  les  enfans  Auzies  n'étant  pas  intervenus  dans  la  vente  con- 
sentie par  Peyras  aux  époux  Dégeilh  ,  il  n'y  a  pas  eu  d'obligation  par- 
faite, soit  parce  que  leur  acceptation  ayant  expressément  été  faite  sans 
novation ,  et  avec  réserve  de  tous  leurs  droits  contre  Peyras  ,  n'a  pu  lui 
imprimer  ce  caractère,  soit  enfin  parce  que,  postérieurement  à  cette  ac- 
ceptation, ils  ont  poursuivi  et  fait  condanrner  Peyras  comme  leur  dé- 
biteur, ont  a  ce  titre  pris  inscription  sur  ses  biens,  et  se  trouvaient 
ainsi,  avant  leur  demande  en  sursis,  liés  et  parties  dans  la  saisie  immo- 
bilière, par  l'exécution  à  leur  égard  des  dispositions  de  l'article  6y5  , 
Code  de  procédure  civile  ;  —  Attendu  que  si  les  premiers  juges  n'avaient 
pas  trouvé  dans  l'application  de  ces  principes  et  dans  l'appréciation  des 
faits  déjà  rapportés  des  motifs  suffisans  pour  proscrire  la  demande  des 
héritiers  Auzies ,  ils  l'auraient  du  par  la  considération  du  grave  préjudice 
que  son  admission  devait  occasioner  à  la  masse  des  créanciers  inscrits 
contre  Peyras;  ils  n'auraient  pas  dû,  en  effet,  perdre  de  vue  que  la 
faculté  accordée  par  l'art.  9.170  au  tiers  détenteur,  étant  une  modifica- 
tion au  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de  saisir  les  biens  du  débi- 
teur qui  ne  remplit  point  ses  engagemens  ,  l'exercice  de  cette  faculté 
doit  cesser  lorsqu'elle  blesse  évidemment  des  droits  d  autant  plus  dignes 
d'intérêt ,  qu'ils  étaient  nés  avant  ceux  du  tiers  détenteur  ;  or,  les 
créanciers  de  Peyras  ont  fr.ippé  les  biens  de  leur  dél  i'.  "  jr  de  plus  de 
84,000  fr.  d'inscriptions,  et  les  héritiers  Auzies  n'ont  nullement  justifié 
que  toute  la  fortune  immobilière  dudit  Peyras  ,  à  ce  même  compris  les 
immeubles  à  raison  desquels  le  sursis  aux  poursuites  a  été  ordonné , 
dût  suffire  pour  éteindre  cette  masse  de  dettes;  et  cependant  les  pr^-'- 
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miers  jui,>es  ,  ou  niûme  temps  qu'ils  enlevaient,  clans  1  intérêt  des  héri- 
tieis  Auzies,  à  l'action  de  la  saisie  immobilière  ,  des  immeubles  impor- 
tans  ,  avaient  la  preuve  par  le  tableau  des  inscriptions  placé  sous  leurs 
yeux  ,  que  ces  mêmes  héritiers  Auzies  voudraient  utiliser  leur  créance 
sur  la  partie  des  immeubles  dont  ils  autorisaient  la  vente  ,  en  telle  sorte 
que  leur  uni([ue  qualité  de  créanciers  de  Peyras  leur  procurait  à  la  fois 
et  le  droit  de  soustraire  à  la  saisie  des  immeubles  sur  lesquels  ils  pié- 
tendaient avoir  des  droits  spéciaux  ,  et  celui  de  venir  au  rang  de  leurs 
inscriptions  sur  les  autres  immeubles,  résultat  évidemment  inadmis- 
sible ,  et  en  droit  et  en  fait  ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  sans  s'airéter  au  sursis  prononcé  par  le 
jugement  att:u[ué  ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  sans  délai,  à  l'ad- 
judication définitive,  etc. 

Du  '20  novembre  i834.  —  3"  Ch. 


COLR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Désistement.  —  Opposition.  —  Pouvoir  spécial. 

Le  désistement  d'une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  n'est  point  soumis  aux  formes  prescrites  par  l'an. 
4o2  C.  P.  C,  et  peut  être  signifié  par  simple  acte 
d  huissier ,  sans  la  signature  de  la  partie  et  sans  pou- 
voir spécial  émané  d'elle. 

(Lens  C,  Lens.  ) 

En  i83i,  le  Tribunal  de  Montreuil  rend  un  jugement  auquel 
le  sieur  Lens  forme  opposition  ;  mais  plus  tard,  en  i  ^33,  l'avoué 
de  l'opposant  interjette  appel  de  la  décision  ,  et  déclare  par 
le  même  acte  qu'il  se  désiste  de  l'opposition  précédemment 
formée. 

Devant  la  Cour  on  soutient  que  l'appel  e.>t  non  recevable  , 
attendu  que  le  désistement  n'a  pas  été  signé  par  la  partie  et 
n'est  que  l'ouvrage  d'un  officier  ministériel  sans  mandat. 

Dans  l'intérêt  de  l'appelant,  on  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
la  cause  du  désistement  d'instance  ,  mais  du  désistement  d'un 
simple  acte  de  procédure,  d'où  il  suit  que  l'art,  /[.oi  C.  P.  C, 
n'est  pas  applicable.  — •  On  ajoute  que  si  la  loi  exige  d'un  avoué 
qui  se  désiste  la  signature  de  sa  partie  ou  un  pouvoir  exprès,  il 
n'en  est  pas  de  même  à  légard  de  l'huissier. 

Arrêt. 

La  Codr;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  désistement  a  été  pur  et 
simple  ,  absolu  ;  qu'il  a  porté  non  sur  linslance  mais  seulement  sur  un 
acte  de   la  procédure  ;  que  n'étant  par  conséquent    point  soumis   aux 


494  IROIsrÈME    PARTIE. 

formes  proscrites  par  l'art,  ^oa  C  P.  C,  qui  ne  règle  que  les  désistcmens 
d  instance ,  il  a  pu  être  signifié  par  simple  acte  d'huissier  et  sans  la 
signature  de  la  partie;  —  par  ces  motifs  ,  reçoit  lappel  ,  etc.. 

Du  3  juin  i835.  —  Cil.  COÏT. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Signification.  —  Jugement.  —  Epoux.  — Copie. 

La  signijîcatioji  d'un  jugement  faite  a  deux  époux  , 
en  parlant  au  mari  ^  et  par  une  seule  copie  ^  est  v'alable  ^ 
quoique  la  contestation  soit  relati\^e  à  un  immeuble 
dotal  {i  ;. 

(  iMarroncle  C.  Fonbonne.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  hors  le  cas  de  séparation  de  ])iens  ,  le  mari 
seul  a  l'administralion  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage  ;  qu'il  suit 
de  cette  attril^ution  qu'une  seule  copie  donnée  à  cet  administrateur 
lé^al  suiht  pour  les    deux  époux   lorsque    leur  intérêt  est  identique  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  trois  jugemens  dont  est  appel  ont  été  si- 
"■nifiés ,  le  8  juillet  i834,  à  la  personne  de  Marie  Guichenet  et  d'An- 
toine Marroncle  ;  qu'il  résulte  de  l'acte  de  signification  que  la  copie  a 
été  laissée  aux  époux  Marroncle  ,  parlant  audit  Marroncle; 

Attendu  que ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  ait  été  remis  une 
copie  pour  Marie  Guichenet,  et  une  autre  pour  son  mari;  néanmoins 
la  notification  ,  conçue  dans  les  termes  transcrits,  a  été  ,  d'après  le  mo- 
tif exprimé  plus  haut,  suffisante  pour  faire  courir  ledélai  d'appel;  que 
celui  dont  il  s'agit  n'ayant  été  émis  que  le  iS  octobre  dernier ,  doit  être 
déclaré  tardif;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  lecevable  l'appel  interjeté 
par  les  époux  Marroncle. 

Du  23  janvier  i835.  —  2"  Ch. 


LOI. 
Assignation.  — Contributions  indirectes. 

Loi  qui  remplace  l'ait.  iS  du  décret  du  i"'"  ge?minal 
an  i3  ,  relatif  aux  contraventions  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (2).  . 


(ij  V.  sur  cette  question  les  arrêts  rapportés  J.  A.  ,  v<=  exploit  ,  t.  i3, 
n°'  118,  195,  276,  367  :  t.  -24,  p.  142  :  t.  25,  p.  307  et  323  ;  et  t.  5,  p.  87, 
n°  63,  Vi5  j^iilorisntion  de  Femmes  mariées. — M.  Pigf.au,  Comment,  t.  I,  p. 
17801  180,  est  d'avis  qu'une  copie  séparée  doit  être  donnée  à  fa  femme  , 
même  loisqu  il  s'agit  d'immeubles  dont  le  mari  a  la  jouissance  ;  mais 
cette  opinion  n'est  point  partagée  par  les  auteurs. 

(2)  L'art.  28  du  décret  du  i'""  germinal  an  i3  était  ainsi  conçu  :  »  L'as- 


LOIS  ;     ARRÊTS    ET   DKCfSIOXS    DIVERSES.  49^ 

Article  uniqle.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  28  du  décret 
du  i*"  germinal  an  i3,  l'assignation  à  fin  de  condamnation 
sera  donnée  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  date  du  procès- 
verbal,  à  peine  de  déchéance.  Elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis.  —  Lorsque  les  prévenus  de  contravention  seront 
en  état  d'arrestation  ,  l'assignation  devra  être  donnée  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'arrestation,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Du  i5  juin  i835. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jugement. —  Partie.  —  Demeure.  —  Mention. 

Un  jugement  n'est  pas  nul  quoiqu'il  n'énonce  pas  la 
demeure  des  parties  contre  lesquelles  il  a  été  rendu.  [  Art. 
I.^l  G    P.C.  ;   (l). 

(  Pontelay  Fontète  C.  Roh  m.  )  —  Arrêt . 

La  Codr  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  l'ait. 
i4i  G    P.  C.  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  renonciation  de  la  de 
meure  des  parties  dans  les  jugemens  et  arrêts  :  — Qu'ainsi,  lors  même 
que  ilans  l'arrêt  attaqué  on  auiait  omis  d'énoncer  la  demeure  du  deman- 
deur en  cassation  ,  le  moyen  ne  serait  pas  fondé  ;  — Rejette. 

Du   28  mai   1834   — Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Ministère  public.  —  Audition.  —  Mémoire.  —  Production    tardive.  — 
Rejet.  —  Suppression. 

1°  Il  y  a-  lieu  de  rejeter  du  procès  comme  tardivement 
produit  le  mémoire  qui  n'a  été  publié  et  distribué  qu'après 
l'audition  du  ministère  public  ,  encore  bien  qu'il  eût  pour 
objet  de  répondre  à  des  reproches  adressés  à  l'une  des  par- 
ties en  cause  par  le  magistrat  qui  a  donné  ses  conclusions. 
(  Art.  87  décr.  3o  mars  1808.  )  (2) 

"i^  La  suppression  de  ce  mémoire  peut  également  être 
ordonnée  ,  quoiqu'il  ne  soit  signé  que  de  la  partie  ,  s'il 


»  signation  à  fin  de  condamnation  sera  donnée  dam:  la  huiinine  au  plus 
»  tard  àe  la  date  du  procês-verbal  ;  elle  pourra  être  donnée  par  les 
»  commis.  »  —  D'après  la  jurisprudence  de  la  (]our  de  Cassation  ,  l'assi- 
gnation n'était  pas  nulle  quoique  donnée  nprès  la  huitaine  du procès-t-er- 
bal.  (  V.  J.  A.,  t.  4r),  p.  3G3  ;  t.  3i,  p.   l4o  ;  t.  4o,  p.  U08.) 

(1)  V.  arrêt  conforme  du  26  août  i8i3  ,  J-  A.  ,  t.  uS  ,  p.  SaS. 
(2)  V.  5«;7rà  ,  p.  ^g,  l'arrêt  du   ï3   novembre  i834  et  les  observations. 
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contient  des  passades  injurieux  pour  le  ministère  public. 
(Art.  io36  C.  P.  t.  )  (I). 

(  Desmoitiers  C.  commune  de  Donii^cs.  ) 

Dans  un  procès  pendant  devant  la  cour  de  Rennes,  entre  la 
commune  de  Donges  et  le  sieur  Desmortiers,  ce  dernier  pro- 
duit, après  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Victor  Fou- 
cher  un  mémoire  en  léponse  à  des  reproches  qui  lui  avaient 
été  adressés  par  ce  magistrat.  —  Ce  mémoire  n'était  signé  ni  par 
un  avoué  ni  par  un  avocat,  et  renfermait  plusieurs  passages 
injurieux  pour  le  ministère  pidjlic  ,  qui  en  demanda  le  rejet 
et  la  suppression. — Le  sieui- Desmortiers  répondit,  1"  que  son 
mémoire  étant  une  réponse  au  réquisitoire  de  1  avocat  général, 
n'avait  \tn  paraître  qu'après  l'audition  du  ministère  public  ; 
2"  que  ce  mémoire  n'a\ait  aucun  caractère  judiciaire  et  ne  pou- 
vait par  conséquent  être  supprimé,  d'autant  moins  qu'on  avait 
demandé  son  rejet  de  la  cause  comme  tardi\ement  produit. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; — Sur  l'incident: —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
87  du  règlement  du  3o  murs  1808,  le  ministère  public  une  fois  entendu, 
aucune  partie  ne  peut  prendre  la  parole  après  lui,  ou  produire  des 
écrits  autres  que  de  simples  notes  ,  même  sur  le  fond  de  la  cause ,  et  à 
plus  forte  raison  se  faire  l'adversaire  du  ministère  public  ,  et  répondre 
même  à  des  reproches  que ,  d'après  les  faits  de  la  cause,  celui-ci  aurait 
cru  devoir  adresser  à  la  partie; 

Considérant,  sur  la  suppression  du  seconil  mémoire  ,  que,  dans  ses 
conclusions  ,  l'avocat  général  s'est  constamment  maintenu  dans  la  di- 
gnité et  la  modération  de  soii  ministère;  que  les  expressions  dont  s'est 
servi  l'appelant  dans  plusieurs  passages  de  l'écrit  ayant  pour  titre  ; 
Jiéponse  à  un  reproche  adressé  pur  JM.  L'uvocat  général  Fuucher  ,  ont  à  la 
fois  le  caractère  d'irrévérence  et  d'injure  envers  ce  magistrat  ; 

Considérant  que  ce  mémoire  a  un  caractère  judiciaire  résultant  de 
son  contenu  et  de  la  distribution  qui  en  a  été  faite  aux  magistrats 
saisis  de  la  cause; 

Faisant  droit  sur  les  conclusion^  des  parties  et  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi  ;  —  En  premier  lieu  ,  rejette  de  la  cause  le  mé- 
moire signifié  à  partie  le  iG  janvier  dernier,  ainsi  que  le  mémoire  in- 
titulé :  Réponse  à  un  reproche  adressé  par  M.  l'avocat  général  Foucher  ;  — 
En  deuxième  lieu,  supprime  le  mémoire  ainsi  intitulé,  et  signé  Desmor- 
tiers ,  comme  irrévérentiel  et  injurieux  pour  l'avocat  général  qui  a 
porté  la  parole  dans  la  cause  ;  —  Condamne  le  sieur  Desmortiers  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

Du  26  janvier  î836.  — 'd^  Cli. 


(i)  Là  Cour  de  Rouen  a  décidé  le  contraire  ,  mais  dans  une  espèce 
différente  ;  le  mémoire  n'avait  point  été  distribué  et  ne  faisait  pas  partie 
des  pièces  du  procès.  (  V.  supra,  p.  181,  3=  question.  ) 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Contrainte  par  corps.  — Rétroactivité. 

Le  juge  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  cojps 
dans  un  cas  ou  la  loi  du  ly  avril  i832  Jie  l'autorise  pas  ^ 
encore  bien  que  ce  mode  d'exécution  fût  autorisé  par  la 
législation  antérieure  ,  sous  l'einpire  de  laquelle  la  dette 
avait  été  contractée  et  la  demande  judiciaire  formée. 
(Loi  du  I  j  avril  1882  ,  art.   i"  et  46)  (i). 

(  Gabarrot  C.  Borie.  ) 

Le  20  octobre  i83o  ,  le  sieur  Borie  assigne  le  sieur  Gabarrot, 
son  débiteur,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse  , 
pour  le  faire  condamner  par  corps  au  payement  de  la  somme 
de  i5i  fr.  12  c,  montant  d'une  lettre  de  change  par  lui  sous- 
crite. Le  jugement  n'est  prononcé  que  le  23  juillet  i834-  —  Dans 
l'intervalle  de  l'assignation  fut  promulguée  la  loi  du  i^  avril 
1832  ,  dont  l'art,  i""'  abroge  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  pour  condamnation  au-de:sous  de  la  somme  de 
200  fr.  Néanmoins  le  jugement  condamna  le  sieur  Gabarrot  par 
corps  au  payement  de  la  somme  réclamée. 

Appel  du  chef  du  jugement  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  ! 

Arrêt. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  s'il  est  constant,  en  droit,  que  les  contrats 
ou  conventions  ont  en  général,  pour  garantie  de  leur  exécution,  les 
lois  existantes  au  moment  où  ils  sont  intervenus,  ce  principe  cepen- 
dant ne  peut  recevoir  son  application  que  lorsque  les  voies  d'exécution 
que  les  contractans  ont  attachées  à  leur  stipulation,  étaient  de  telle 
nature,  que  non  seulement  elles  étaient  autorisées  par  les  lois  alors 
existantes,  mais  que  ne  portant  que  sur  des  droits  dont  le  législateur 
laisse  a  chacun  la  lijjre  et  entière  disposition,  leur  abandon  ou  modifi- 
cation peut  devenir  la  maliére  d'une  convention; — Attendu  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  prononcée  ou  stipulée  que  dans  les 
cas  expressément  prévus  et  autorisés  par  la  loi,  art.  2o63  code  civ-; 
cette  voie  de  sanction  d'un  engagement  privé  est  hors  du  domaine  des 
parties  qui  les  contractent  ;  qu'elle  émane,  au  contraire,  directement 
do  la  loi,  à  qui  seule  il  appartient,  suivant  les  besoins  de  la  société, 
d'en  étendre  on  d'en  modifier  l'application.  —  Attendu,  dés  lors,  que 
lorsq^'.f  la  loi  a  refusé  ce  moiie  de  sanction  à  certaine  nature  d'engage- 
meus,  à  cause  de  leur  peu  d'importance,  il  n'appartient  plus  au  juge 
de  l'y  rattacher;  —  Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  ces  enga- 
gemcns  ayant  reçu  une  pareille  garantie  de  la  législation  précédente, 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  lurent  stipulés,  la  loi  nouvelle  rétroagit  en 

(I;  V.  J.  A.,  t.  46,  p.  288,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  avril  i834 
et  les  observations. 
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les  en  privant ,  soit  parce  qu'un  pareil  mode  d'exécution  ayant  pour  ré- 
sultat l'aliénation  d'un  droit  naturel ,  la  liberté,  la  loi  seule  peut  l'auto- 
riser et  qu'elle  peut,  quand  elle  veut,  modiiier  ou  changer  le  droit  par 
elle  précédemment  établi,  soit  parce  que  le  consentement  ou  la  volonté 
des  parties  ne  pouvant  se  suppléer,  ce  consentement  ou  cette  volonté 
ne  saurait  devenir  le  principe  d'un  droit  acquis  et  irrévocable  ;  qu'enfin, 
un  pareil  droit  ne  peut  émaner  que  de  la  loi  existante  au  moment  où  il 
est  réclamé  ; —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait,  que  les 
premiers  juges,  ont  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  17 
avril  1882,  autorisé  une  pareille  voie  d'exécution 'pour  garantir  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  de  lôo  francs;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'il 
résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art,  i"^'  de  cette  loi,  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  dette 
de  aoo  francs  au  moins;  que  les  premiers  juges  ont  donc  excédé  leurs 
pouvoirs  et  violé  les  dispositions  expresses  de  cette  loi;  qu'il  y  a,  dès 
lors,  lieu  de  mettre  au  néant  ce  chef  de  leur  décision  ;  peu  importe  que 
la  dette  fût  antérieure  à  l'existence  de  la  loi  précitée,  car  indépendam- 
ment des  fraudes  qu'a  laide  d'antidatés  il  pourrait  y  être  pratiqué,  si 
une  pareille  ciiconstince  était  un  obstacle  à  son  exécution,  ce  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue ,  c'est  que  la  loi  doit  être  exécutée  par  le  juge  dès 
sa  promulgation ,  et  qu'elle  lui  inhibe ,  par  exprès  ,  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  pour  sommes  inférieures  à  aoo  francs  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  réformant ,  décharge  l'appelant  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui 
prononcée. 

Du  i3  février  i835.  — S'^' Ch. 


STATISTIQUE. 

Bapport  au  roi  sur  V administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  (i). 

Sire,  quelques  jours  seulement  se  sont  écoulés  depuis  que  j'ai  eu 
l'honneur  doflrir  à  votre  majesté  le  compte  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  i833.  Je  me  félicite  d'être  parvenu, 
grâce  au  zèle  des  magistrats  ,  à  pouvoir  lui  présenter  aujourd'hui  le 
compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale,  qui 
complète  le  tableau  des  tiavaux  de  l'ordre  judiciaire  jusqu'au  terme  de 
la  même  année.  On  ne  prendrait  qu'une  idée  insuffisante  des  besoins 
de  l'administration  de  la  justice  et  des  moyens  d'y  satisfaire,  si  l'on 
n'avait  en  même  temps  sous  les  yeux  ces  deux  documens ,  d'une  im- 
portance égale,  quoique  diverse.  Pour  qui  cherche  à  se  rendre  compte 
des  effets  de  l'organisation  judiciaire  en  France,  il  est  impossible  de  ne 
point  attacher  une  attention  particulière  aux  documens  fournis  sur  les 
aft'aires  civiles,  sans  lesquels  on  ne  pourrait  mesurer  avec  exactitude  les 
occupations  et  les  travaux  des  magistrats. 

Les  comptes  de  l'administration  de  la  justice  en  matière  civile  et  com- 
merciale ont  été  publiés,  pour  la  première  fois,  sous  votre  règne.  Ils 
ont  embrassé  d'abord  une  période  décennale  qui  remonte  jusqu'à  1820. 

(i)y.  J.  A.  t.  44'  P-  33o,  la  statistique  précédente  sur  l'administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale  pendant  l'année  i83i. 
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Les  (lifllcultés  inséparal)lcs  de  rétal)lissement  d'une  statistique  nou- 
velle ,  et  le  désir  d'en  améliorer  les  essais  par  des  perfectionnemens 
successifs,  ont  du  ralentir  les  premières  publications.  J'ai  compris  com- 
bien il  importe  de  faire  cesser  ces  retards.  Les  motifs  d'émulation 
et  les  avertissemens  que  la  magistrature  trouve  dans  l'exposé  public  de 
ses  travaux  ont  d'autant  plus  d'iuiluence  ,  qu'ils  se  font  moins  long- 
temps attendre.  Sous  un  autre  rapport,  il  est  opportun  de  faire  con- 
naître sous  toutes  ses  faces  la  situation  actuelle  de  l'administration  de 
la  justice,  au  moment  où  des  propositions  qui  tendent  à  modifier  cer- 
tains détails  de  l'organisation  judiciaire  vont  de  nouveau  être  soumises 
aux  chambres,  qui  déjà  en  ont  été  saisies. 

Le  compte  que  j  ai  l'honneur  de  vous  présenter  embrasse,  outre  les 
quatre  derniers  mois  de  i83i ,  les  années  i83-2  et  i833. 

Si  dans  cette  publication  les  quatre  derniers  mois  de  i83i  forment 
l'objet  d'un  compte  séparé,  ce  fractionnement  devenait  indispensable 
pour  l'exécution  d'un  changement  que  j'ai  jugé  convenable  d'apporter 
dans  la  division  des  comptes,  et  qui  consiste  à  substituer  la  division  de 
l'année  civile  ordinaire  à  celle  de  l'année  judiciaire  commençant  au  i*" 
septembre  et  finissant  au  3i  août.  Il  avait  d'abord  paru  naturel  de  se, 
conformer,  pour  la  division  de  ces  comptes,  à  la  division  même  de 
l'année  judiciaire  telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  un  usage  immémorial. 
Les  travaux  statistiques  se  trouvaient  ainsi  en  co'incidence  avec  les  états 
semestriels  qui,  chaque  année,  sont  adressés  de  tous  les  ressorts  au 
ministère  de  la  justice  à  des  époques  déterminées  par  le  décret  du  3o 
mars  1808,  et  qui,  de  même  qu'ils  servent  de  base  aux  mercuriales  de 
rentrée  dans  les  cours  royales,  f^i-ment  aussi  les  élémens  du  compte 
plus  général  que  j'ai  à  rendre  à  votre  majesté.  Mais  les  convenances 
particulières  qui  avaient  fait  adopter  cette  division  dans  les  comptes  de 
l'administration  de  la  justice  civile  ont  dû  céder  devant  une  considéra- 
tion dominante  en  matière  de  travaux  statistiques.  En  effet,  ces  travaux 
ne  tirent  toute  leur  valeur  que  des  rapports  qu'on  peut  multiplier  entre 
leurs  indications  diverses  ;  l'adoption  d'une  mesure  commune  à  toutes 
les  statistiques  est  le  moyen  de  faciliter  ces  rapprochemens. 

Aux  renseignemens  que  présentaient  les  comptes  antérieurs,  il  en  a 
été  ajouté  de  nouveaux.  Pour  ne  parler  que  des  additions  les  plus  im- 
portantes, je  signalerai  d'abord  celles  qui  complètent  le  tableau  de  la 
justice  commerciale.  Le  compte  de  i83o — i83i,  dans  lequel  ces  affaires 
figuraient  pour  la  première  fois,  ne  suffisait  pas  pour  faire  apprécier 
cette  partie  de  l'administration  de  la  justice.  Dans  le  compte  que  j'ai 
l'honneur  de  présentera  votre  majesté,  on  a  calculé ,  d'une  part,  le 
nombre  des  affaires  portées,  soit  devant  chacun  des  tribunaux  spéciaux 
de  commerce,  soit  devant  chacun  des  tribunaux  civils  qui  juiicnt  com- 
mercialement, et ,  d'un  autre  côté,  l'on  a  mentionné  le  nombre  de  ju- 
gemens  rendus  en  matière  de  commerce  par  chacun  de  ces  tribunaux. 
On  peut ,  à  l'aide  de  ces  chiffres,  apprécier  les  besoins  et  les  ressources 
de  l'administration  de  la  justice  en  matière  commerciale  ;  on  peut  aisé- 
ment reconnaître  en  quels  lieux  la  multiplicité  des  affaires  motive  les 
créations  de  tribunaux  consulaires,  et  en  quels  lieux  aussi  ces  créations 
paraissent  avoir  été  trop  multipliées.  L'indication  de  la  date  de  la  création 
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(le  chaque  tribunal  Je  coninieice  est  un  document  qu'il  est  utile  d'avoir 
sons  les  yeux  dans  cet  examen. 

Les  comptes  de  l'administration  de  la  justice  civile  n'avaient,  jusqu'à 
ce  jour,  compris  que  les  affaires  inscrites  aux  rôles  d'audience  ;  mais, 
en  dehois  de  ces  affaires,  il  existe  des  procédures  sur  lesquelles  on  ne 
saurait  trop  appeler  la  surveillance  des  magistrats  et  l'attention  du  lé- 
gislateur. Je  veux  parler  des  ordres  et  des  contributions,  procédures 
dont  la  lenteur  a  été  souvent  l'objet  de  plaintes  trop  fondées.  On  trou- 
vera, pour  la  première  fois,  dans  ce  compte  ,  le  nombre  des  ordres  et 
des  contributions  ouverts  et  terminés  chaque  année  devant  chaque  tri- 
bunal. Les  comptes  suivans  mentionneront  ceux  qui  seraient  arriérés; 
et  si  des  lelards  étaient  apportés  dans  le  rapport  et  le  jugement  de  ces 
procédures,  ils  ne  pourraient  échapper  à  la  vigilance  sévère  de  l'admi- 
nistration et  au  contrôle  de  la  publicité. 

Ce  qui  doit  surtout  signaler  et  recommander  le  compte  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  en  i833,  c'est  que  ce  compte  offre  le  premier 
essai  d'une  division  des  affaires,  classées  d'après  leur  nature  et  d'après 
les  lois  auxquelles  elles  se  rapportent.  De  pareilles  classifications  n'a- 
vaient été  faites  jusqu'à  ce  jour  que  dans  les  comptes  des  affaires  cri- 
minelles qui,  portant  avec  elles  leur  qualification  ,  se  prêtent  plus  fa- 
cilement à  une  nomenclature  détaillée.  Plein  de  confiance  dans  les 
efforts  des  magistrats  ponr  vaincre  les  difficultés  inhérentes  à  un  pareil 
travail,  j'ai  résolu  d  introduire  dans  les  comptes  de  la  justice  civile 
cette  nomenclature  des  affaires  qui  donne  aux  chiffres  de  la  statistique 
un  nouveau  sens  et  une  valeur  nouvelle. 

J'ai  désiré  que  les  comptes  de  la  cour  de  Cassation  en  présentassent 
le  premier  exemple,  et  qu'ils  pussent  servir  de  modèle  pour  ceuxque 
les  cours  et  tribunaux  devront  fournir  aux  publications  subséquentes. 
Ces  documens  ,  qui  portent  sur  le  fond  des  affaires  et  sur  leurs  rappoils 
avec  les  lois,  lorsqu'ils  auront  été  rassemblés  pendant  une  suite  d'an- 
nées,  profiteront  à  la  législation  du  pays;  recueillis  dans  toutes  les 
juridictions,  ils  permettront  d'apprécier,  dans  tous  leurs  détails,  et 
avec  le  secret  de  leur  importance  relative,  les  occupations  et  les  tra- 
vaux des  différens  sièges.  Quant  à  présent,  en  ne  peut  les  apprécier 
qu'en  masse. 

Le  nombre  des  affaires  inscrites  sur  les  rôles  de  la  totalité  des  tribu- 
naux de  première  instance  a  été  de  128,  i38  pour  l'année  iSSa,  et  de 
121, 5Go  pour  l'année  i833.  En  chercliant  le  lappoit  du  nombre  des 
procès  avec  la  population  ,  avec  l'étendue  superficielle ,  avec  le  mon- 
tant de  la  contribution  foncière,  on  trouve  pour  résultat,  en  i832, 
un  procès  sur  253  habitans  ,  sur  4r2  hectares,  et  sur  1,206  fr.  d'impôt 
foncier  ;  en  j833  ,  un  pièces  sur  267  habitans  ,  sur  4-34  hectares,  et  sur 
1,272  fr.  d'impôt.  Si  l'on  cherche  comment  ce  rapport  se  proportionne 
dans  les  divers  ressorts  de  cour  royale,  on  trouve  les  résultats  suivans  : 
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Grenoble,  1  procès  sur 

Nîmes 

Paris 

Lyon 

Riorn 

Rouen.    ...  

Bourges 

Montijellier 

Caen 

Limoges 

Besançon 

Dijon 

Colniar 

Bordeaux 

Pau 

Metz 

Aix 

Toulouse 

Nancy 

Orlt'-ans 

Bastia 

Agen 

Amiens 

Poitiers 

Douai 

Angers 

Rennes 


Popu- 
lation. 


hab. 
l.-)0 
15'J 
167 
178 
IHi 
192 
195 
198 
•2(3 
218 
219 
230 
213 
2  {.7 
203 
274 
27.T 


280 
298 
313 
33  i 
355 
307 
513 
508 
628 
92i. 


1832. 

Super- 
licie. 


bect. 

32  i 

291. 

211 

20  i 

337 

203 

522 

4i3 

2i0 

385 

371 

482 

230 

458 

590 

400 

632 

4i0 

479 

712 

1477 
633 
491 
985 
422 
914- 

1217 


Impo- 
sitions. 


1833. 


Popu- 
lation. 


fr. 

651 

612 
1,162 

723 

753 
1,3  il 

818 
1,076 
1,316 

565 

958 
l,i03 

867 
1,200 

611 
1,165 
1,162 
l,36i 
1,167 
1,366 

287 
1 ,879 
2,121 
2,396 
2,440 
3,080 
2,896 


hab. 
165 
1.59 
178 
189 
182 
219 
206 
216 
224 
233 
■210 
261 
241 
264 
2.56 
308 
263 
286 
331 
353 
40  i 
322 
391 
529 
678 
745. 
906 


Super- 
ficie. 


bect. 

3i3 

29  i 

230 

217 

33  i 

233 

550 

482 

258 

413 

407 

531 

217 

470 

576 

457 

60  i 

457 

533 

803 

1789 
57  5 
523 

1024 
50  i 

1082 

1192 


Impo- 
sitions 


fr. 

691 

612 
1,233 

770 

747 
1,537 

862 
1,169 
1,387 

606 
l,0i9 
1,549 

858 
1,282 

597 
1,271 
1,110 
l,39i 
1,300 
1,998 

347 
1,70}. 
3,26  i 
2,587 
2,912 
3,637 
2,836 


Ou  voit  par-là  combien  la  proportion  du  nombre  des  pièces  avec  la 
population  ,  avec  l'étendue  superficielle,  avec  la  riclies.se  territoriale, 
est  sujette  à  varier,  suivant  les  divers  ressorts.  On  s'expose  à  des  mé- 
comptes lorsque  l'on  prend  ,  soit  l'étendue  territoriale  ,  soit  le  chiffre 
de  la  population  ,  soit  I  impôt  foncier  ,  pour  mesure  unique  des  occupa- 
tions présumées  des  cours  et  des  tribunau.\  ,  et  pour  base  du  nombre 
des  magistrats  qui  doivent  y  rendre  la  justice.  Le  ressort  de  la  Cour 
loyale  de  Rennes  ,  qui  est  le  plus  étendu  et  le  plus  peuplé  après  celui 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  n'est  que  le  vingtième  par  le  nombre  des 
affaires  ;  le  ressert  de  Douai  ,  qui  e.st  le  tioisième  dans  l'ordre  de  la  po- 
pulation ,  n'est  que  le  di.\ -septième  ;  le  ressort  de  Poitiers,  !e  troisième 
eiiétendue  superficielle,  n'est  que  le  vingt-quatrième  ;  la  Cour  de  Nîmes, 
qui  est  la  seizième  dans  lorclre  de  la  population  ,  est  la  huitième  par  le 
nombre  des  alfaires.  Ainsi ,  >à  des  données  conjecturales  ,  dont  la  géné- 
ralité est  souvent  trompeuse  ,  l'expérience  et  les  travaux  statistiques, 
qui  en  sont  la  plus  sûre  expression,  sont  venus  suitstituer  l'évidence 
des  faits. 

Le  nombre  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  ,  en  i833,  a  été 
inouïs  roiKsidérabl  e  qu'en  i83j    de  6,578.    et  qu'en  i83i    de  i,3()3    La 
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diminution  du  nombre  des  affaires,  que  nous  remarquons  en  i833,  est 
un  fait  auquel  nous  devons  attacher  d'autant  plus  d'importance  qu'il 
paraît  destiné  à  se  reproduire  dans  la  suite- 

L'allégement  qui  devrait  résulter  de  la  diminution  du  nombre  des 
affaires  introduites  durant  l'année  est  encore,  en  i833,  rendu  presque 
insensible  par  la  surcharge  que  l'arriéré  de  l'année  ou  des  années  pré- 
cédentes est  venu  ajouter  aux  occupations  des  tribunaux.  Ainsi,  lorsque 
l'on  réunit  au  nombre  des  causes  introduites  dans  chacune  des  deux 
années  i83-2  et  i833  le  nombre  des  affaires  antérieures  restant  à  juger, 
on  trouve  que  la  masse  totale  des  affaires  à  expédier  a  été  à  peu  près 
la  même  pendant  ces  deux  années ,  savoir  :  de  i8i,oj8  en  i83.i  ,  et  de 
181,410  en  i833.  La  niasse  des  affaires  à  expédier  a  même  été,  comme 
on  le  voit,  un  peu  plus  forte  en  i833  ,  malgré  la  différence  en  moins 
que  l'on  a  déjà  remarquée  dans  le  nombre  des  causes  introduites  du 
rant  cette  dernière  année ,  parce  que  la  différence  en  plus  dans  le 
nombre  des  affaires  anciennes  est  encore  supérieure. 

La  totalité  des  tribunaux  de  première  instance  a  expédié  121, i55  af- 
faires en  i832,  et  i2o,49'2en  i833.  Entre  ces  chiffres  et  ceux  qui  expri- 
ment le  nombre  des  affaires  annuellement  introduites  devant  la  totalité 
des  tribunaux  on  trouve  un  assez  juste  équilibre,  et  l'on  peut  tirer  de 
là  cette  conclusion  importante  ,  que  la  magistrature  prise  en  masse 
suffirait  complètement  à  la  tâche  qui  lui  est  imposée,  si  l'on  pouvait 
trouver  les  moyens  de  combler  l'arriéré  qui  la  surcharge,  et  d'en  tarir 
la  source  pour  l'avenir.  Je  présenterai  quelques  observations  à  cet 
égard  lorsque  j'examinerai  la  répartition  des  affaires  entre  les  dift'érens 
sièges. 

Lorsqu'on  se  borne  à  examiner  la  variation  du  mouvement  des  affaires 
d'une  année  à  l'autre  entre  les  divers  ressorts  de  Cours  royales ,  on 
trouve  qu'en  i833  vingt  ont  eu  moins  de  causes  mises  au  rôle  qu'en 
l832 ,  et  sept  seulement  un  nombre  supérieur  ou  égal  ;  ce  sont  les  res- 
sorts d'Agen  ,  d'Aix,  de  Pau,  de  Riom  ,  de  Rennes,  de  Colmar  et  de 
Kîmes.  Dix-sept  ressorts  offrent,  en  i833,  moins  d'affaires  terminées 
qu'en  i833,  et  dix  en  présentent  un  nombre  plus  considérable  :  ce  sont 
ceux  de  Riom,  de  Limoges,  de  Pau,  de  i^îmes,  de  Caen,  d'Agen, 
d'Aix,  de  Colmar,  de  Bordeaux  et  de  Montpellier.  Enfin,  si  quinze 
ressorts  laissent  plus  d'affaires  à  juger,  on  doit  remarquer,  d'un  autre 
côté  ,  qu'il  reste  à  la  fin  de  i833  moin^  d'affaires  à  juger  dans  les  douze 
ressorts  suivans  :  Limoges,  Paris,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  Angers, 
Nancy,  Bourges  ,  Douai  ,  Montpellier  ,  Bastia  et  Orléans- 

Le  mouvement  des  affaires  commerciales,  comme  celui  des  affaires 
civiles,  a  été  plus  considérable  en  i832  qu'en  i833.  En  i832,  leur 
nombre  s'est  élevé  à  ii6,2o4;  en  i833,  il  n  est  que  de  io3,i57.  Cette 
différence  entre  les  chiffres  représentant  le  mouvement  généra!  des  af- 
faires commerciales  pendant  les  deux  années  se  reproduit  proportion- 
nellement, dans  chaque  ressort,  à  l'exception  de  deux  seulement,  savoir  : 
ceux  d'Aix  et  de  Lyon ,  dans  lesquels  on  compte  un  peu  plus  d'affaires 
en  i833  qu'en  i832. 

Voici  l'indication  du  rang  qu'occupent  entre  eux  les  différens  ressorts 
sous  le  rapport  de  l'importance  des  affaires  commerciales  pendant  les 
deux  années  : 
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i832.     i833. 


Paris      

Rouen 

Caen 

Lyon 

Riom 

Rordeaux 

Toulouse 

Amiens 

iMontpellier 9 

JVîmes 10 

Dijon II 

Limoges 12 

Grenoble i3 

Douai 14 


2 

2 

3 

■     3 

4 

4 

5 

5 

(i 

8 

6 

8 

t) 

10 
]3 


ly 


iF32. 

Orléans i5 

Bourges 16 

Angers i- 

Poitiers 18 

Agen If) 

Aix 20 

Pesançon 21 

Rennes 22 

Pau 23 

Colmar 24 

Metz 25 

Nancy.    .         .....  26 

Bastia 2-7 


5o3 

i833. 


16 

17 
20 

14 

21 
22 
23 
25 

24 

26 

27 


Le  compte  présente  comme  terminées  ii2,i5i  aflaiies  commerciales 
en  i832,  et  <j5,i4o  en  i833.  J'ai  lieu  de  penser  que  ce  chiftVe  est  encore 
au-dessous  de  la  réalité  ,  le  nombre  des  alTaires  terminées  par  voie  d'a- 
handon  ,  de  départ ,  de  radiation  ,  n'ayant  pas  été  partout  suffisamment 
indiqué  dans  les  documens  parvenus  à  mon  ministère.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  résultats  obtenus  sont  satisfaisans ,  et  les  justiciables  ont 
trouvé  devant  les  tribunaux  la  célérité  d'expédition  si  importante  en 
matière  commerciale. 

Si  le  mouvement  des  affaires  contcntieuses  ,  commerciales  et  civiles 
a  été  plus  considérable  dans  les  Tribunaux  de  première  instance  en 
i832  qu'en  i833,  dans  les  Cours  royales,  au  contraire,  le  nombre  des 
affaires  s'est  accru  en  i833.  Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 
Une  augmentation  survenue  dans  le  nombre  des  causes  portées  devant 
les  Tribunaux  de  première  instance ,  et  par  suite  dans  le  nombre  des 
jugemcns  rendus  par  ces  Tribunaux,  doit  nécessairement  réagir  sur  les 
occupations  des  Cours  royales;  mais  cette  réaction  suspendue,  par  les 
délais  accordés,  soit  pour  la  signification  des  jugemens,  soit  pour  l'é- 
mission des  appels,  ne  peut  guère  se  faire  sentir  dans  l'année  même  ou 
s'est  niaiiifestée  la  surcharge  pour  les  Tribunaux  de  première  instance, 
mais  .seulement  dans  l'année  suivante. 

Les  Cours  royales  qui  avaient  été  saisies  en  i83o-i83i  de  9,968  affaires 
nouvelles,  l'ont  été  en  i832  de  10, 388  affaires  et  de  ri,3ii  en  i833  :  ce 
dernier  chiffre  s'élève  au-dessus  do  celui  que  Ion  trouve  en  prenant  lu 
moyenne  des  causes  portées  chaque  année  devant  les  Cours  royales  de 
1820  à  i83o,  et  qui  est  de  10,808  affaires.  Cependant  les  magistrats  qui 
ont  expédié  en  i832  10, ot5  causes  et  ii,3o2  en  i833,  auraient  complè- 
tement sulli  à  leur  tâche  dans  lune  comme  dans  l'autre  année  ,  si  cette 
tâche  n'avait  été  presque  doublée  par  la  surcharire  d'un  énorme  arriéré. 
En  effet,  si  l'on  ajoute  aux  affaires  introduites  <  haque  année  les  affaires 
restant  à  juger  de  l'année  précédente,  on  arrive  à  ce  résultat  ,  que  les 
Cours  royales  ont. eu  à  expédier  20, 683  affaires  en  i832,  et  21,9-9  ^" 
i833;  et  que,  malgré  les  efforts  de  leur  zèle  ,  elles  ont  laissé  à  juger 
10,668  causes  à  la  fin  de  i832,  et  10,677  a  la  (in  de  i833. 

L'arriéré  est  la  plaie  de   la  justice.  Lorsqu'un  tribunal  a  laissé  nnc 
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masse  d'afifaiies  s'arriéiev,  le  mal  s'accroît  d'année  en  année  ,  et  fait  des 
progrès  tellement  considérables,  qu'on  ne  peut  l'extirper  sans  mesures 
extraordinaires,  que  Ion  ne  trouve  pas  toujours  le  moyen  de  réaliser 
dans  tous  les  sièges.  L'arriéré  doit  donc  attirer  toute  la  sollicitude  des 
magistrats  et  de  l'administration. 

il  est  un  peu  moins  considérableà  la  fin  de  i833  qu'il  ne  l'était  à  la  fin 
de  i832.  Le  chiffre  général  qui  le  résume  ibrme,  pour  les  deux  années, 
les  20  à  21  centièmes  du  nombre  des  affaires  inscrites  aux  rôles.  Le 
chiffre  de  l'arriéré  pour  la  Cour  et  les  Tribunaux  de  chaque  ressort  entre 
dans  le  nombre  total  des  aflaires  inscrites  aux  rôles ,  pour  les  propor- 
tions suivantes  : 


i832. 
Toulouse.  .  .  .  39;ioo 
Riora 34 


Agen.    .   .   . 
Grenoble.   . 

Pau 

Caen.    .    .   . 
Montpellier. 


32 

3i 
3o 

26 


Rennes 20 


Limoges 
Rouen.  . 
Dourges. 
Paris.  . 
Lyon.  . 
Kîmes.  . 


20 
19 

i6 
i5 
12 


i833. 
42/100 
34 
35 
35 
40 

29 
27 
22 
16 
16 
18 
i5 
16 
12 


Bordeaux.  . 
Besançon.    ...     11 

Amiens 10 

Poitiers 9 

Douai 7 

Colmar 7 

IVancy 7 

Dijon.  .  .  . 
Orléans.  .  . 
Angers.    .   . 

Aix 

Metz.  .  .  . 
Bastia.   .  .   . 


i832. 

1 2/  1 00 


i833. 

1 1/IOO 
10 

i3 
9 
9 

6 
9 

G 
6 


Parmi  les  causes  de  l'arriéré  ,  il  en  est  qui  tiennent  à  des  habitudes 
et  même  à  des  abus  qu'une  direction  ferme  et  rapide  imprimée  à  la  mar- 
che du  service  peut  heureusement  faire  disparaître.  Ces  causes  morales 
échappent  à  l'analyse.  Toutefois  ,  il  est  un  genre  d'abus  que  la  statis- 
tique révèle;  c'est  celui  qui  consiste  dans  la  multiplicité  des  jugemens 
préparatoires.  En  les  soumettant  au  calcul,  on  trouve  que  les  avant- 
faire  droit,  rapprochés  du  nombre  des  affaires  à  expédier,  s'y  propor- 
tionnent comme  il  suit  : 


i832.      i833.  i832. 

Angers 43/ioo    4^/100    Poitiers 23;  100 


Montpellier.   ...  34 
Rennes     ....      29 

Orléans 29 

Bastia 27 

Nancy 26 

Bordeaux 26 

Bourges 25 

Besançon .25 

Douai 25 

Nîmes 25 

Amiens 24 


Dijon. 
Limoges 


24 
24 


33  Caen 23 

33  Agen 23 

29  Aix 22 

32  Metz 20 

29  Toulouse  ....  19 

26  Pau 18 

26  Lyon 17 

25  Riom i5 

24  Colmar 14  i5 

22  Rouen 14  i4 

26  Paris i3  14 

24  Grenoble 6  9 

■A 


i833. 
25/ 100 
22 

21 
25 
20 
18 
18 
17 

i3 
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Lorsque  l'on  aperçoit  de  si  grandes  différences  entre  les  ressorts 
relativezncnt  au  nombre  des  jugeniens  préparatoires,  lorsque  l'on  voit 
ces  jugemens  se  multiplier,  sauf  de  rares  exceptions,  dans  les  ressorts  le 
moins  ciiargés  d'affaires,  on  est  amené  à  douter  que  la  juste  solution 
des  litiges  ait  exigé  un  aussi  grand  nombre  de  ces  avant  faire  droit,  dont 
l'un  des  effets  nécessaires  est  d'augmenter  les  frais  et  de  retarder  le 
jugement  définitif. 

Le  zèle  des  magistrats  ne  suflirait  pas  seul,  en  ])eaHcoup  de  lieux, 
pour  parvenir  à  extirper  l'arriéré.  Des  obstacles  matériels,  au  premier 
rang  desquels  je  dois  placer  l'insuflisance  trop  réelle  du  nombre  des  ma- 
gistrats dans  certains  sièges  ,  s'opposent  à  une  prompte  distribution  de 
la  justice.  Dans  le  taiileau  de  l'arriéré  ,  les  ressorts  qui  figurent  aux  sept 
premiers  rangs,  et  qui  présentent  un  nombre  d  affaires  arriérées  supérieur 
au  terme  moyen  ,  sont  précisément  ceux  c{ui  renferment  la  plupart  des 
sièges  en  faveur  desquels  le  projet  de  loi  soumis  aux  chambres  pendant 
la  présente  session  réclamait  une  augmentation  dans  le  nombre  des 
magistrats. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  c{u'en  première  instance  et  en  appel, 
le  nombre  des  affaires  expédiées  pris  en  masse  est  en  rapport  avec  le 
nombre  des  affaires  introduites  chaque  année  devant  les  tribunaux  et 
les  cours  royales.  On  peut  conclure  de  ce  résultat  que,  si  le  iiouibre  des 
magistrats  était  réparti  dans  la  même  propoition  que  le  nombre  des 
affaires  entre  les  difiéreiis  sièges  ,  tous  les  tribunau:^  sufiiraient  à  leur  tâ- 
che, et  que  l'on  ne  verrait  point  les  afl'aires  s'accumuler  dans  quelques- 
uns  d'entre  eux  lorsque  les  autres  demeurent  sans  occupation  suflisante. 

Examinons  les  renseignemens  que   la  statistique  fournit  à  cet  égard. 

Il  a  déjà  été  dit  que  ie  nombre  des  affaires  portées  devant  les  cours 
royales  en  i832  était  de  io,388.  Les  cours  contiii)uent  à  ce  chiffre  géné- 
ral dans  les  proportions  suivantes  : 

La  Cour  royale  de  Paris  ,  composée  de  (Jo  conseillers,  pour  1,796  af- 
faires ,  ou  177100  ; 

La  Cour  de  Rennes ,  composée  de  40  conseillers  ,  pour  a3G  afiaircs  , 
ou  j/ioo  ; 

Les  cours  de  3o  conseillers,  qui  sont  au  nombre  de  9  et  qui  comp- 
tent 370  magistrats  ,  pour  3,899  >  °"  37/100; 

Enfin  ,  les  cours  de  24  conseillers,  au  nombre  de  lO,  et  qui  comp- 
tent 38o  magistrats,  y  prennent  part  pour  4i4-^7>  *^"  4^/'*^*^' 

Les  Couis  de  Montpellier  et  de  Nîmes  contril)uent  ensemble  à  ce  der- 
nier chiffre  pour  i/5  ,  et  pour  plus  de  8;  100  dans  le  chiffre  total. 

Le  nombre  des  affaires  nouvelles  inscrites  aux  rôles  des  tribunaux  de 
première  instance,  en  i832  ,  a  été  de  128, i38.  La  part  contributoire  des 
tribunaux  ,  dans  ce  chiffre  général ,  se  proportionne  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Tribunal  de  Paris,  qui  compte  'y?,  juges,  y  contribue  pour  9,497» 
ou  7;ino  ; 

Les  tribunaux  de  i:>.  juges,  qui  sont  au  nombre  de  .\,  et  qui  comp- 
tent ensemble  48  magistrats,  y  contribuent  pour  6,196  ,  ou  4/ioo  ; 

Ceux  de  10  juges,  au  nombre  de  2  ,  y  contribuenî  pour  i,34G  ,  ou 
l/ioi)  ; 

Ceux  de  9  juges,  au  nombre  de  .'iS,  et  qui  comptent  ensemble  022 
magistrats,  y  contribuent  pour  24,3G6,  ou  jp/ioo; 
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Ceux  de  8  juges,  au  nombre  de  2  ,  y  piennont  part  pour  i,9.23,  ou 
un  peu  moins  de  i;ioo  ; 

Les  tribunaux  de  7  juges  ,  au  nombre  de  i3  ,  avec  91  magistrats,  y 
prennent  part  pour  6,854  >  ^^  5/ioo  ; 

Ceux  de  4  juges,  au  nombre  de  49  .  et  qui  comptent  igG  magistrats  , 
y  prennent  part  pour  16,378  ,  ou  i3/ioo  ; 

Enfin,  les  tribunaux  de  3  juges,  au  nombre  de  232  ,  et  qui  comptent 
ensemble  696  magistrats  ,  y  contribuent  pour  62,278  ,  ou  487100. 

Pour  ne  faire  ressortir  que  quelques-uns  des  résultats  de  ces  calculs, 
on  voit  que  le  Tribunal  de  première  instance  de  Paris  ,  avec  42  juges, 
est  chargé  de  iieaucoup  plus  d'afJaires  que  les  4  tribunaux  de  12  juges 
avec  leur  nombre  total  de  48  magistrats;  qu'il  est  plus  chargé  que  les 
i3  tribunaux  de  7  juges,  avec  leur  personnel  réuiù  de  91  magistrats. 
On  voit  encore  que  les  58  tribunaux  de  9  juges  ,  avec  leur  personnel 
réuni  de  522  magistrats  ,  n'ont  pas  trois  fois  autant  d  affaires  que  le 
Tribunal  de  Paris;  que  les  49  tribunaux  de  4  j^^ges,  avec  leur  per- 
sonnel réuni  de  196  magistrats,  n'ont  pas  deux  ibis  autant  d'affaires 
que  le  même  tribunal. 

De  tous  les  tribunaux ,  ce  sont  ceux  de  9  juges  qui  sont  le  moins 
chargés,  proportionnellement  au  nombre  des  magistrats  qui  les  com- 
posent. 

Dans  le  Tribunal  de  Paris,  on  trouve  qu'il  y  a  pour  un  magistrat, 
226  affaires.  Il  est  vrai  qu'à  ce  tribunal  sont  attachés  20  juges  suppléans 
qui  siègent  en  permanence  ,  et  qui ,  à  la  différence  des  juges  suppléans 
faisant  partie  des  autres  tribunaux  ,  reçoivent  un  traitement  fixé  au 
quart  de  celui  des  juges  titulaires. 

Dans  les  tribunaux  composés  de  12  juges,  on  trouve  qu'il  y  a  pour 

un  magistrat 129  affaires. 

Dans  ceux  de  10  juges 67 

Dans  ceux  de  9  juges  .  • ^6 

Dans  ceux  de  8  juges 76 

Dans  ceux  de  7  juges 76 

Dans  ceux  de  4  jug^»  .........       83 

Dans  ceux  de  3  juges 89 

Les  47  tribunaux  de  9  juges  ,  pour  lesquels  il  a  été  proposé  une  ré- 
duction de  2  magistrats,  et  qui  en  comptent  ensemble  423,  contri- 
buent au  chiffre  général  des  enrôlemens  pour  i5,o33  ,  ou  à  peu  près 
127100. 

On  trouve  dans  ces  tribunaux  ^6  affaires  pour  un  magistrat. 

Les  58  tribunaux  de  3  juges  ,  pour  lesquels  il  a  été  propcsé  un  qua- 
trième magistrat,  contribuent  au  chiffre  général  pour  28,320  affaires , 
ou  :'.27ioo 

On  trouve  i63  affaires  pour  un  magistrat. 

Ces  tribunaux,  avec  leurs  174  juges,  ont  à  peuples  trois  quarts 
en  sus  plus  d'affaires  que  les  49  tribunaux  de  4  juges  ,  avec  leurs  196 
magistrats: 

Ils  en  ont  plus  de  trois  fois  en  sus  que  les  i3  tribunaux  de  7  juges, 
avec  leur  personnel  réuni  de  91  magistrats. 

Enfin,   ils  ont,   avec  leurs  174  juges,  et  à  une  différence  près  de 
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1,746  causes,  deux  fois  autant  d'affaires  que  les  47  tribunaux  de  9  juges, 
avec  leur  personnel  réuni  de  l\i'i  magistrats. 

En  faisant  la  somme  des  travaux  des  20  premiers,  ainsi  que  des  20 
derniers  tribunaux  de  chacune  des  classes  assez  nombreuses  pour  se 
prêter  à  ce  calcul ,  puis  en  divisant  cette  somme  entre  eux  ,  on  trouve 
pour  moyenne  les  résultats  suivans  : 

Affaires  civiles     Affaires  inscrites         Affaires  Affaires 

inscrites  avant  et  pendant 

pendant  l'année.  l'année.  terminées.       correctionnelles. 

TrIBCNACX   de   3  JOG-S. 

■lo  premiers. 

ig52.  .....       648       1,263       525       459 

i833 618       1,340       567       539 

20  derniers. 

i832 54         64       54       74 

i833.  .  .  ■  .  .       59        70       5o       77 

TrIBONAUX    de   4   JUGES. 

20  premiers. 

i832 5o6  689  457  354 

i833 489  7tiS  452  298 

20  derniers. 

i832 i85        2i3       170       268 

i833 i65        20Î      196       287 

TRlBtJNAUX   DE    9  JUGES. 

20  premiers. 

i832 696  1,077  "    63i  463 

i833. CG7  1,101  634  4:> 

20  derniers. 

i832 182  23o  174  357 

i833 174  227  169  392 

La  moyenne  pour  les  tribunaux  de  7  juges,  au  nombre  de  i3,  est  '■ 

i832 .Î27  688  497  823 

i833 495         -         686  SSo  849 

Les  résultats  que  l'on  vient  de  faire  ressortir  sont  propres  à  éclairer 
sur  la  répartition  du  nombre  des  magistrats  entre  les  diflérens  sièges. 
L'administration  trouve  aussi  dans  les  chiîfres  de  la  statistique  des 
renseignemens  qui  peuvent  servira  la  diriger  utilement  dans  la  Kx.ition 
et  le  classement  des  offices.  Les  comptes  qui  ont  déjà  paru  donnaient 
le  nombre  des  avoues  et  celui  des  huissiers  :  ce  compte  y  ajoute  le 
nombre  des  notaires  par  ressort  de  cour  royale  ,  par  département ,  par 
arrondissement  et  par  canton. 
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Le  nomhie  total  Jes  notaiies  est  de   10,098; 

Celui  des  huissiers,  de  8,208; 

La  population  générale  du  royaume  est  de  3a, 569,223  ; 

C'est  un  notaire  sur  3,2>.5  liabitans, 

C'est  un  huissier  sur  3,968. 

Le  rapport  du  nombre  entre  ces  officiers  ministériels  et  la  population 
de  chaque  ressort  donne  les  résultats  suivans  • 

liabitans.  liabitans. 

Rouen  ,  un  notaire  sur.   .   .  5,853  Douai  ,  un  huissier  sur.  .   .   .  6,687 

Caen 5,232     Rennes 5.969 

Douai 4,896     Angers 5,861 

Colmar i^\,S6i     Colmar 5,023 

Metz 3,888     Lyon 4,861 

Amiens 3,879     B^stia 4,7i3 

Nancy 3,85o     Amiens 4.48g 

Angers 3,735     Metz 4,34i 

Rennes 3,675     Besançon 4,284 

Pau 3,585     Nancy 4,209 

Besançon 3,567     Nîmes 4' 127 

Paris 3,55o     Aix 4,024 

Lyon 3,116     Toulouse 3,948 

Bourges 3,o5o     Poitiers 3.933 

Dijon 2,960     Paris 3, 799 

Toulouse 2,889     Orléans 3,758 

Limoges 2,811     Bordeaux 3,782 

Poitiers ...  2,700     lAIontpellier 3,644 

Bordeaux 2,733     Riom 3,546 

Orléans 2,686     Bourges 3,53o 

Montpellier 2,687     Grenoble 3,446 

Aix o,5g5     Rouen 3,418 

Grenoble 2,529     Dijon 3,359 

Agen 2,444     Linioges 3,827 

Nîmes 2,437     Agen 3,323 

Riom 2,430     Pau 2,760 

Bastia 1,466     Caen 2,682 

Le  compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  se  termine  par  l'é- 
tat des  appels.  Dans  le  nombre  des  affaires  portée.'-  aux  rôles  des  Cours 
royales  en  1882,  qui  est  de  10, 388  ,  il  est  entré  9,887  causes  d'appel  , 
et  10,600  dans  les  ii,3ii  causes  inscrites  en  iS33.  L'excédant  dune 
année  sur  l'autre  s'est  réparti  entre  les  différentes  Cours,  à  l'exception 
de  celles  de  Grenoble,  Amiens,  Besançon,  Bourges,  Bastia  et  Limoges, 
qui  ont  en  au  contraire  moins  d'appels  en  i833  qu'en  1882.  La  Cour  de 
Rennes  a  reçu  le  même  nombre  d'appels  dans  les  deux  années. 

Il  a  été  rendu,  en  1882,  5,3oi  arrêts  confirmatifs,  et  2,460  arrêts  in- 
firmatifs  ,  et,  en  1888  ,  5,470  arrêts  de  la  première  espèce  et  2,617  ^^ 
la  seconde.  La  proportion  entre  les  arrêts  conlirmatifs  et  les  arrêts  in- 
Hrmatifs  est  à  peu  prés  la  même  dans  les  deux  années. 

Dans  le  nombre  des  aftaires  nouvelles  portées  aux  rôles  des  Tribu 
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naux  (le  première  instance  en  i832  ,  il  en  est  entrt'^  2,8-G  qui  avaient 
shI>!  un  premier  degré  de  juridiction  devant  les  Triliunaux  de  paix.  Il 
a  été  rendu  sur  affaires  de  cette  nature,  soit  anciennes ,  soit  nouvelles, 
2,356  iua^eniens,  dont  1,394  conKrmatifs  et  96.1  infirmatif's. 

Kn  i833,  le  nombre  des  appels  des  justices  de  paix  a  été  plus  consi- 
dérable ,  et  s'est  élevé  à  3,i  i5.  Il  a  été  vendu ,  pendant  la  même  année, 
sur  affaires  de  cette  nature,  i  ,4^7  jugemens  confiimatit's  et  i, 104  juge- 
mens  infirmatifs.  La  proportion  entre  les  jugemcns  confirmatifs  et  les 
jugemens  infirmatifs  a  été  à  peu  près  la  même  pendant  les  àfiax  années  , 
c'est-adiie  qu'en  i832,  sur  100  jugemens  rendus  sur  appels  de  justice 
de  paix,  on  en  compte  59  de  confirmatifs  et  4i  d'infirmatifs  ;  en  i833, 
on  en  compte  57  de  la  première  espèce  et  43  de  la  seconde. 

Si  l'on  considèie  les  résultats  des  appels  des  jugemens  des  Tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce  portés  devant  les  Cours  royales  , 
on  trouve  que  les  infirmations  sont  dans  une  proportion  moins  forte. 
Ainsi ,  pour  les  années  i83-2  et  i833,  sur  100  ariéts  rendus  ,  il  v  en  a 
68  qui  confirment  et  32  seulement  qui  infirment  en  tout  ou  en  partie 
les  jugemens  dont  il  a  été  appelé. 

Déjà,  dans  le  compte  de  i83o-i83i  ,  on  avait  tiré  du  même  rappro- 
chement la  conclusion  que  la  justice  est  xnieux  rendue  dans  les  sièges 
supérieurs  que  dans  les  sièges  inférieur-.Cettc  conclusion  se  trouve 
fortifiée  par  de  nouvelles  expériences.  Indépendamment  de  ces  données 
générales,  1  état  des  appels  fournit  des  rcnseignemens  particuliers  sur 
les  résultats  du  contrôle  exercé  par  les  Cours  royales  à  l'égard  des  Tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur  ressort,  et  par  chaque  Tribunal 
d'arrondissement  à  l'égard  des  justices  de  paix  qui  y  ressortissent. 
f  L'action  de  la  Cour  de  Cassation  ,  qui  n'est  point  renfermée  dans  les 
limites  d'une  circonsciiption  déterminée,  mais  à  laquelle  sont  soumises 
toutes  les  juridi(  tions  du  royaume  ,  se  manifeste  par  des  applications 
trop  peu  nombreuses ,  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ces  juridictions 
en  particulier,  pour  autoriser  à  en  tirer  des  conclusions  défavorables 
aux  tribunaux  ou  aux  cours  dont  elle  réforme  de  loin  en  loin  les  déci- 
sions. Ce  n'est  point  dans  les  rapports  trop  rares  et  trop  fugitifs  de  la 
Cour  de  Cassation  avec  les  autres  juridictions  qu'il  fjut  chercher  la  véri- 
table utilité  des  documens  tournis  sur  les  travaux  de  cette  cour.  Ces 
travaux  veulent  être  étudiés  pour  eux-mêmes ,  et  dans  leurs  rapports 
avec  la  législation  du  pays. 

La  Cour  de  Cassation  a  été  saisie  en  i832  de  373  pourvois,  parmi  les- 
quels/(i^  appartiennent  aux  cours  royales  de  France  ,  i6  à  celles  des 
colonies,  i3i  aux  tribunaux  de  première  instance  et  5  aux  tribunaux 
de  commerce.  Les  justices  de  paix  n'en  ont  fourni  aucun  La  chambre 
des  requêtes  a  prononcé  5o8  arrêts,  dont  220  dadmission  et  283  de  re- 
jet La  chambre  civile  en  a  prononcé  129,  dont  78  de  cassation  et  5i  de 
rejet.  Sur  les  5o8  arrêts  rendus  par  la  cliambre  des  requêtes,  389  s'ap- 
pliquent à  des  pourvois  formés  contre  des  arrêts  de  cours  royales  et  104 
à  des  pourvois  formés  contre  des  jugemens  de  tiibunaux  de  première 
instance-  Dans  les  389  arrêts  rentlus  sur  des  décisions  de  cours  royales  , 
il  y  a  i53  admissions  et  236  rejets-,  dans  les  10  j  arrêts  rendus  sur  des  ju- 
gemens de  tribunaux  de  première  instance,  il  y  a  65  admissions  et  39 
rejets.  Sur  les  129  arrêts  reudus  par  la  chambre  civile,  90  s  appliquent 
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aux  cours  royales  et  3(j  aux  tribunaux  de  première  instance.  Sur  les  ar- 
rêts de  cours  royales  ,  il  y  a  eu  5o  arrêts  de. cassation  et  /(O  de  rejet,  et , 
sur  les  jugemens  tics  tribunaux  de  première  instance  ,  36  arrêts  de  cassa- 
tion et  iode  rejet.  On  voit  que  les  rejets  sont  beaucoup  plus  nombreux 
pour  les  juridictions  supérieures  que  pour  les  juridictions  inférieures  ; 
mais  il  est  juste  de  remarquer  que  les  décisions  rendues  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  inférieurs,  portant  sur  des  intérêts  moins  consi- 
dérables, ne  sont  frappées  de  recours  qu'avec  une  plus  grande  réserve, 
et  qu'autant  qu'une  plus  haute  probabilité  de  cassation  détermine  à  for- 
mer les  pourvois. 

Les  documens  fournis  sur  les  travaux  de  la  Cour  de  Cassation,  pendant 
l'année  i833,  présentent  ces  travaux  dans  leurs  rapports  avec  la  légis- 
lation. 

Les  différentes  parties  de  la  législation,  classées  d'après  l'orufe  où  elles 
ont  fourni  le  plus  de  pourvois,  offrent  le  tableau  suivant  : 

AUX    REQUÊTES.  A  LA  CHAMBRE  CIVILE. 

Code  civil i86  Lois  et  matières  diverses.  .  .  72 

Lois  et  matières  diverses.  .   .  176     Code   civil 5i 

Code  de  procédure 58     Code   de   procédure 3o 

Code  de  commerce 4^     Code  de  commerce 9 

Règlement   de  juges 11  Réquisitoires  dans  l'intérêt  de 

Réquisitoires  pour  excès    de                   la  loi 3 

pouvoir 4    Code  forestier I 

Parmi  les  spécialités  dans  chacune  des  divisions  générales  ,  celles  qui 
ont  suscité  le  plus  de  pourvois  sont  : 

1°  Dans  les  matières  diverses,  le  timbre  et  l'enregistrement,  les  do- 
maines de  l'état  et  domaines  engagés  ,  tant  aux  requêtes  qu'à  la  chambre 
civile  ;  -  . 

2"  dans  le  Code  civil , 


AUX  REQUETES. 

Les  contrats  et  obligations  en  gé- 
néral. 

Les  successions,  les  privilèges  et 
hypothèques. 

3°  Dans  le  Code  de  procédure , 


A  IX  CHAMBRE  CIVILE. 

Les  contrats  et  obligations  en  gé- 
néral. 
La  prescription. 

Les  successions,  les  privilèges  et 
hypothèques. 


AUX    REQUETES.  A  LA  CHAMBRE  CIVILE. 

Les  actions  possessoires.  Le  titre  de  l'appel. 

La  saisie  immobilière,  les  incidens  Les  actions  possessoires. 

et  l'ordre.  La  saisie  immobilière,  les  incidens 

Les  exceptions.  et  l'ordre. 

4"  Enfin  dans  le  Code  de  commerce, 

AUX  REQUÊTES.  A   LA  CHA.MBRE    CIVILE. 

Les  lettres  de  change  et  billets  à  Les  lettres  de  ciiange  et  billets  à 

ordre.  ordre. 

Les  sociétés.  Les  faillites- 

Les  faillites.  Les  commissionnaires. 
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Les  diverses  parties  de  la  législation  ,  rangées  d'après  le  plus 
grand  nombre  de  cassations  encourues  ,  se  présentent  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

Réquisitoires  du  procureur  généra!  pour  excès  de   pouvoir  ou  dans 

1  intérêt  de  la  loi.   ......  7  réquisit.       7  cassations. 

Code    forestier i  arrêt  1  cassation. 

Code  de  procédure 72  cassations  sur  100  arrêts. 

Lois   et  matières   diverses.  .    .  ■  68 sur  100 

Code  de  commerce 66 sur  100 

Code    civil 64 sur  loo 

Quant  aux  spécialités ,  et  en  négligeant  les  matières  qui  n'ont  offert 
qu'un  ou  deux  arrêts,  voici ,  pour  les  autres,  le  classement  de  celles  qui 
ont  été  atteintes  d'un  plus  grand  nombre  de  cassations. 

1»  Dans  les  lois  et  matières  diverses  non  codifiées  ; 

La  question  des  audiences  solennelles  des  cours  royales  dans  la  pro- 
portion de 80  cassations  pour  100  arrêts. 

Le  timbre   et   l'enregistrement.     76 pour  lOO 

Les   domaines  de   l'état    et  do- 

iiaines    engagés ^5 pour  loo 

2°  Dans  le  Code  civil  : 

La  prescription..       85 pour  100 

Les    successions 66 — ■ pour  loo 

3"  Dans  le  Code  de  procédure  : 

La  compétence  des  juges  de  paix,  autant  de  cassations  que  de 
pourvois. 

L'appel 87  cassations  pour  loo  arrêts. 

La  saisie  immobilière  ,   les  irici- 
dens  et  l'ordre 80 pour  100 

4°  Dans  le  Code  de  commerce  : 
[La  lettre  de  change  et  le  billet  à 

ordre 3  — pour  3  arrêts. 

En  i833  ,  les  cours  royales  ont  fourni ,  tant  aux  requêtes  qu'à  la 
chambre  civile,  un  nombre  daffaires  àpeu  près  triple  de  celui  qu'offrent 
les  tribunaux  de  première  instance. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  fourni  en  i833  que  troi~  affaires, 
une  aux  requêtes  et  deux  à  la  chambre  civile-  Les  justices  de  paix  n'en 
lont  fourni  aucune. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  rejets  à  celui  des  a;I missions  et  des  cas- 
sations ,  on  trouve  les  résultats  suivans  : 

A  la  chambre  des  requêtes,  sur  467  arrêts,  il  y  en  a  216  de  rejet  et 
261  d'admission,  ce  qui  revient  à  46  rejets  et  54  admissions  sur  lOO, 
c'est-à-dire  un  peu  plus  d'admissions  que  de  rejets. 

A  la  chambre  civile,  sur  1G6  arrêts,  il  y  en  a  5o  de  rejet  et  116  de 
cassation;  autrement  3o  rejets  et  70  cassations  sur  lou,  cest-à-dire  deux 
fois  et  plus  de  cassations  que  de  rejets. 
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Par  la  conipaiaison  du  nombre  des  rejets  avec  relui  des  cassations, 
pour  les  diverses  juridictions,  on  voit  que  la  proportion  estpour  les  cours 
roviles  de  65  cassations  sur  loo  arrêts  ;  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  de  78  cassations  sur  100,  et  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
autant  de  cassations  que  d'arrêts. 

Si  l'on  examine  l'état  des  rôles  de  la  Cour  de  Cassation  ,  en  rappro- 
chant les  années    i832  et  i833  des  années  précédentes,  on  trouve  : 

Pour  la  cliamlire  des  requêtes  ,  que  le  nomjjre  des  pourvois  a  été  , 
pendant  l'année  judiciaire  i83o-i83i  de  487  ,  en  i832  de  673,  et  en  i833 
de  67  2,  qu'elle  a  rendu  de  1820  à  i83o,  année  moyenne,  5i6  arrêts,  tant 
de  rejet  que  d'admission;  pendant  l'année  judiciaire  i83o-i83i  ,  55i  ; 
en  i83'2,  5o8  ,  et  en  i833  ,  ^Si.  ;  qu'elle  a  laissé  à  juger  au  3i  août 
i83o,  65g  affaires  ,  à  la  fin  de  l'année  judiciaire  i83o-i83i,  55g,  à  la  fin 
de   i832,  622,  et  à  la  fin  de  i833,  776. 

Pour  la  chambre  civile,  qu'en  i833  il  a  été  porté  devant  elle  par  suite 
d'arrêts  d'admission  242  affaires  ;  qu'elle  a  rendu  de  1820  à  i83o,  année 
moyenne,  166  arrêts  de  rejet  ou  de  cassation,  pendant  l'année  judiciaire 
i83o-i83i,  170,  en  i832,  129,  et  en  i833,  166  ;  qu'elle  a  laissé  a  juger  au 
3i  août  1830,91  affaires,  à  la  fin  de  l'année  judiciaire  i83o-i83i  ,  87, 
à  la  fin  de  i832,    lôy,  et  à  la  fin  de  i833,  226. 

Aux  documens  divers  dont  je  viens  d'exposer  les  principaux  résultats, 
j'aurais  désiré  joindre  des  reiiseignemens  détaillés  sur  les  travaux  des 
justices  de  paix.  Les  propositions  faites  par  votre  Gouvernement  ,  pour 
étendre  les  attributions  de  cette  juridiction,  auraient  ajouté  à  l'intérêt 
que  par  eux-mêmes  ils  ne  peuvent  manquer  d'offrir.  Mais  les  matériaux 
divers  que  j'ai  demandés  a  cet  égard,  et  qui  m'ont  été  adressés,  pré- 
sentent des  disparates  inséparables  d'un  premier  essai.  La  multiplicité 
des  occupations  confiées  aux  juges  de  paix,  soit  comme  juges,  soit 
comme  conciliateurs,  a  nui  à  l'unité  nécessaire  pour  la  rédaction  de  . 
résumés  fidèles,  et  de  tableaux  généraux  ,  j'ai  pris  des  mesures  pour 
lever  ces  obstacles;  et  les  comptes  de  l'année  i834,  qui  ne  tarderont  point 
à  paraître  ,  contiendront  des  résultats  qui  ,  je  l'espère  ,  ne  seront  point 
indignes  d'être  placés  sous  vos  yeux. 

Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  majesté  n'a  point 
encore  atteint  le  ilegré  de  perfection  dont  cette  partie  de  la  statistique 
est  susceptible-  Toutefois  ,  j'ai  été  assez  heureux  pour  parvenir  à  y  in- 
troduire, dès  à  présent,  des  améliorations  notables.  Le  retour  annuel 
de  ces  comptes  permettra  d'y  apporter  successivement  des  perfection- 
nemens  nouveaux.  Mon  administration  ne  négligera  rien  pour  que  ce 
monument,  élevé  a  la  justice  et  à  la  science  ,  devienne  de  plus  en  plus 
digne  de  la  France  et  de  votre  gouvernement  qui  en  ont  donné  le  pre- 
mier modèle. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  votre  majesté 

Le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur. 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  C  Persil. 
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REVUES,  DISSERTATIONS,  STATISTIQUE- 


RAPPORT 

Sur  l' administration  de  la  justice  du  tribunal  de  la  Seine j 
pendant  l'année  judiciaire  i835  (i). 

Messieurs,  j'ai  llionnour  de  vous  soumettre  îe  résumé  des  travaux  de 
l'année  judiciaire  i835.  Cet  e\posé  pié>enterii,  je  lespèie,  quelques  ob- 
servations utiles  à  l'adminisliatioii  de  la  justice.  L'expérience  éclaire 
jurement  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  une  mission  Tacile  de  rendre  la  justice  dans  la  capitale 
d'un  grand  niyiume,  où  se  réunissent  aux  affaires  privées  si  nom- 
breuses, celles  qui  intére^S'•nt  le  gouvernement,  les  grandes  administr;ï- 
tions  et  les  élablissemens  publics,  le  lié.-<or  et  b-s  cais>es  de  l'état  ,  les 
associations  et  les  grandes  industries,  une  richesse  mobilière  considé- 
rable, enfin  une  p.ipiil  ition  fixe  ou  pass.tgère  toujours  croissante  qui 
relève  de  votre  iuiidiction. 

C'est  donc  autant  <l ans  son  utilité  générale  à  toutes  les  positions  de 
la  vie,  que  dans  la  gravité  des  intérêts  qui  lui  sont  soumis,  que  votre 
magistr.ilure  trouve  son  importance  ;  c'est  ce  qui  multiplie  vos  travaux. 


(i)  Quoique  ce  rapport,  prononcé  p.ir  M.  Debf.lleymb,  à  l'audience 
de  rentrée  du  Tribunal  de  la  Seine,  n'ait  pour  objet  que  le  compte 
rendu  des  trav.iux  judici. lires  accomp'is  dans  le  le^-ort  i!e  cette  juri- 
diction, cependant  nous  n'avons  pas  hésité  à  le  publier,  mal.Lire  sa  spé- 
cialité, non-seuleiiieiit  puce  que  ce  document  oflii  iel  est  l'œuvre  d  un 
magistrat  éclairé,  qui,  par  si  position,  est  mieux  placé  que  personne 
pour  signaler  les  abus  quiappellcnt  la  reforme  et  les  améliorations  dont 
l'administraiion  de  la  justiie  est  susceptible,  mais  aussi  parce  que  ce 
rapport  renferme,  sur  les  attributions  si  vaiiées  «■les  tribunaux  «le  pie- 
mièie  iiist.iine  et  du  Tribunal  de  lu  Seine  en  particuber,  tant  de  faits 
iiiiportans  a  coiin.iître,  taiiide  recherches  utiles,  d'observations  pleine» 
de  justesse  et  de  vues  nouvelles,  que  tous  le-,  légistes  et  les  praticiens, 
peuvent,  aussi  bien  que  les  magistrats,  y  trouver  leur  profit- 

T.  XUX.  9- 
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Audiences  civiles. 

Je  parlerai  d'abord  des  audiences  civiles. 

En  i8i!,  le  non.bie  des  affaires  mi.ses  au  rôle  était  de  5,945;  le  nom- 
bre des  jugemens  contradictoires  ou  pur  dëlaut  était  de  ô.gDO. 

En  i83i,  le  nombre  des  affaires  était  de  y,528;  le  nombre  des  juge- 
mens était  de  10,200. 

En  1834,  le  nombre  des  affaires  était  de  8,429;  le  nombre  des  juge- 
mens était  de 

L'arriéré  qui  existait  en  iS'f)  s'expliquait  naturellement  par  cette 
augmentation  même  du  nouilrc  des  affaires,  les  indemnités  coloniales 
et  d'émigrés  et  autres  causes.  Il  s'élevait  poui  les  affaires  portées  auk 
audiences  civiles  seulement  à  6,5:J9  affaires,  et  proportionnellement 
dans  les  autres  parties  du  service. 

Pour  expédier  cet  arriéré  et  tenir  à  jour  les  affaires  des  années  sui- 
vantes, malgré  l'augmentation  constatée,  vous  avez  d'abord  établi  par 
des  assemblées  trimestrielles  une  centralisation  nécessaire  dans  un 
tribunal  composé  de  sept  chambres  pour  connaître  l'état  réel  de  toutes 
les  parties  du  service  et  le  résultat  des  mesures  adoptées  ;  elle  sera,  avec 
la  spécialité  de  certains  services,  la  source  dune  justice  éclairée, 
prompte  et  économique. 

Toutes  les  affaires  arriérées  et  nouvelles  ont  été  ensuite  soumises  à 
une  coniérence  avec  les  conseils  des  parties  dans  le  cabinet  du  prési- 
dent ;  les  unes  étaient  arrargees  ;  beaucoup  ont  été  réglées  à  l'amiable, 
OH  par  jugemens  rendus,  soit  d'accord,  soit  après  plaidoiries,  sur  les 
véritables  difficultés  du  pro<  es  ;  enfin  de  doubles  ou  plus  longues  au- 
diences ont  expédié  chaque  jour  les  causes  réelles  et  dif]iciles. 

Ces  conférences  ont  aujourd'hui  moins  d'utilité  ;  cependant  le  nom- 
bre annuel  des  affaires  est  tel ,  il  peut  s'augmenter  par  des  circon- 
stances si  fréquentes  à  Paris,  il  est  si  avantageux  de  connaître  l'état  des 
affaires  avant  l'audience,  qu  ii  seia  bien  de  continuera  ne  porter  aucune 
cause  à  l'audience  qu'après  un  examen  préalable,  et  de  maintenir  la 
prolongation  de  la  durée  des  audiences  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que 
les  juges  attachés  aux  chambres  civiles  sont  moins  occupés  par  d'autres 
travaux.  Sans  cela,  l'état  actiicl  ne  se  maintiendrait  pas,  et  l'expérience 
nous  apprend  qu'être  à  jour  c'est  diminuer  le  nombre  des  affaires  de 
toutes  celles  qu'on  n'a  plus  intérêt  à  introduire  quand  on  n'a  plus  de 
délais  à  espérer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  procès  qui  se  terminent  par  des  juge- 
mens appelés  expédiens ,  ne  soient  l'objet  d'aucun  examen  de  pièces, 
d'aucunes  justifications.  Vous  avez  sagement  décidé  qu'aucun  expédient 
ne  serait  admis  sans  les  visas  du  ministère  public  et  du  président  de  la 
chambre,  afin  d'ajouter  aux  consentemens  des  parties  1  expérience  du 
juge,  et  de  ne  les  transformer  en  décisions  judiciaires  que  par  une  ap- 
probation éclairée.  Cette  mesure  doit  être  conservée. 
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Audiences  civiles  du  i^'^  novembre  i834  ^"  i'^  novembre  i835. 


CHAA;nKE 


N"  l*'  Nombre  des  affaires. 


1°  Causes  restant 
de  l'année  pn-- 
eédciite  cl  por- 
tées aux  aud.erï 
ces  civiles  ,  au 
!"•   nov.   1834, 


;  au  rôle  de 
la  cham- 
bre.   .  . 

|au\  au- 
diences 

I  des  cinq 
jours  de 


savoir  :    ....  1    la  seniai- 


2°  Causes  distribuées  pen- 
dant I  aun.'e  actuelle  ,  du 
l-T  nov.  1834  au  1'^  nov. 
1835 


Totaux. 


No  2.  Nombre  des  jugement, 

CausesjugéesdulTnov.lSSi 
au  l''!  nov.  1835. 

Jugemcriscontradictoires  dé- 
finitifs sur  plaidoiries. . 
Jugeinens  par  dcl'aut.    . 

avant  faire  droit. 

sur  e\[iédiens.    . 

sur  rapports  en  ma- 
tière ordinaire.  .  • 

sur  contestations  sur 

ordres 

sur  contributions.. 

^^-  sur  liîiirilations.  . 

sur  comptes.  .  .  . 

Jugemens  dans  les  aiTaires  des 
régies  de  renregistrement 
et  des  domaines ,  douanes  , 
contributioi;S  indirect., etc., 
attribuées  à  la  T  chambre. 


Iro 


186 


65 


1,015 


1,266 


222 


125 


181 


124 


1,121       810 


l,468l  1,115 


i 

5e 

1 
6' 

205 

152 

744 

ABFair. 
suiuin. 

523 

235 

1,777 

Police 
correc- 
tion- 
nelle. 

1,101 

2,.535 

» 

76i 

2,720 1 

1.3, 

802 1 

21 

•iï 
30 
21 
11 


Causes  supprim.,  arrangées. 


No  3.  Causes  restant  à  juger 
au  1er  novembre  1835. 

lo  Au  rôle  de  chaq.  chambre 
i"  Aux  audiences  des  cinq 
jours  de  la  semaine. 


779 

82 

1.50 

151 


421 

33 
135 

87 


18 


4,516   1,227      724      775]  1,777 


531 
il 

92 
59 


1,340 
133 

220 

7 


231       295       li9       173       389 


24 
171 

195 


226 
226 


85 
112 

197 


302 


302 


17 


103 


Il  ne 

re.slait 
[J.1S  (le 
ca  U-ses 

de 
l'année 
précé- 
dente, 


535 


535 


354 
43 
52 


12 


des 
vaca- 
tions. 


214 

682 


'\ 


Totaux. 


\    2,018 


712 
712 


176 

232 

37 


4^5 


50        81 


127 
127 


;jj6  PREMlÈMfc  PARTIE. 

Il  faut  ajouter  aux  i.^fiG  affaires  distribuées  à  la  première  chambre 
celles  qui  lui  scMit  iittribiises  spc'oialeujent  par  les  régleniens,  <t  qui  se 
portent  (lireiteiiieiit  a  r.iiîili(-iice  s  iu>.  d  sUibutiou,  sans  subir  le  roie,  et 
qui  >'élèvei)t  à  3oo  au  moins  par  atinée 

Ou  ne  peut  comparer  le  nombre  des  affaires  disiribnèes  avec  celui  des 
afr.iires7"§ét'i  ,  pdr(e  que  les  alfaiies  ne  sont  ^i  \$,  poi tèes  de  suite  aux 
autlienres  parla  volonté  des  parties,  par  suite  d'arrangement  ou  autres 
motifs  légitimes,  et  s'engagent  souvent  d'une  année  sur  l'autre.  Nous 
const. itérons  cette  année  cette  différ<nce,  en  conservant  à  ra\enir,  à 
chaque  chambre,  tous  les  placels  distribués,  et  en  faisant  deux  appels 
par  année  pour  connaître  I  état  île  chaque  affaire. 

Ordiea  et  conlriùtttioits. 
Vos  audiences  civiles  sont  sans  doute  voire  occupation  la  plus  im- 
portante et  la  plus  connue;  mais  la  loi  vous  impose  d'.iutres  devoirs. 
Au  piem'er  rang  se  placent  les  piocédures  d  ordres  et  contributions  ; 
ces  in.struclions  ci\iles,  qui  airètrnt  «les  sommes  >mpoi tantes  et  inté- 
ressent un  grand  nombre  de  ciéancieis,  exigent  beaucoup  de  soins  et 
de  temps. 

Vous  n'avez  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  faire  cesser  les  plaintes 
dont  elles  ét.ient  l'objet,  et  depuis  iSiij  le  nombre  des  régleniens  pro- 
visoires et  délinitifs  a  toujours  été  croissant. 

£n  i8ii,  règl  prov.,  Syonlies,  99  contr  ;  règl  défin.,  8^  ordres,  98  contr. 
18  «g    —      —     uio     —      134      —      —     —       >3^     —     ]o3 
i833    —     —     384     —     212      _      _    _      3(7    —     i58 
1834    —      -     416     --      2i7      —      _     _       35i      -     i85 

Malgré  ces  premiers  efforts,  le  nombre  de  ces  procédures  inscrites 
au  greffe,  au  i^r  novembre  i83},  s'élevait  encore  a  •.>.,o;;3  Vous  saviez 
que  les  améliorations  ne  s'opèrent  fias  par  des  ellurts  paitieiset  mo- 
mentanés, mais  par  un  meilleur  mode  il'administrati.m ,  et  \ous  avez 
adopté  celui  que  réclamait  non-seulement  l'arriéré,  mais  encore  le 
nombre  annuel  de  les  procédures. 

Ce  rapport  ne  couiportant  c|uc  des  rc.sultats,  vous  avez  reconnu: 
1"  que  les  magi.str.its  doivent  re.-ter  eh  n  gés  pei^onnc  Icment  de  l'in- 
stiuction  de  ces  proceduies;  leuis  concours  et  l.i  garantie  d'un  bon 
règlement  provi>oire.  il  prévient  les  coi.testalions,  les  Icntiurs,  les 
fr.iis;  -j."  que  des  conférences  sont  néce^^saiies  a^ec  les  parties  et  leurs 
cons(  ils  pour  lever  le>  diflicullés  par  îles  ,ustilicatiims  ;  3°  qu  il  faut 
assurer  la  marche  de  la   procédure   dans  les  délais  de  la  loi. 

Comment  concilier  ces  instiuclions  avec  les  aiidieiues  et  les  tra- 
vaux qui  s'y  rattachent,  indiquer  utilement  des  conférences  et  y  réunir 
tous  les   intéiesses  ou  leurs  conseils. 

Vous  avez  pensé,  messieuis,  que  le  président,  en  vertu  de  ses  atlri- 
butions  régit  mentaires,  «levait  distribuer  ces  procédures  aux  mêmes 
niagistiats  f|ui  sciaient  succ«'ssi\  ement  rempLués  dans  ce  service  par 
le  ruulemeiit  Alo  s  l  in>tiuc*ion  >e  (uépare  avec  >oin  ,  le-  délais  .s'ob- 
servent, les  «onféiences  et  les  ju.slific.tions  sont  laiiics  et  fréquentes, 
les  contestations  et  les  eléniens  de  ib  ci.sioiis  se  préti-^ent  ilaiKs  le»  r.ip- 
ports  et  abrègent  les  discussions  d'audience  ;  enfin  on  fait  rnieux  et 
plus  vite  ee  qu'on  fait  habituellement  et   avec   suite  ;  il  s'établit  une 
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ré£;Ie  oomfnune  essentielle  à  la  bonne  justice.  Alors  le  juge  domine  les 
volontés  lie  tou>  et   les  soumet  à  la  voloii  é  lég.tle. 

J.e  lésulljt  a  roiiipiétenieiit  justilié  cette  iiie>uie. 

Malgié  (les  «lilliculiés  qui  ne  se  repiuduiionl  plus,  notamment  celles 
d  un  nouveau  service  ,  et  le  lemps  employé  à  la  coiiespoml.inc  e ,  à  l'exa- 
men .  aux  conlëieiices  pour  reprenilre  des  proi'étlures  anciennes  distri- 
buées en  ni.isse  ,  au  lieu  <riiistiuiie  es  airmes  a  mesure  de  leur  distri- 
Luiion  ,  le  nombre  des  affaires  terminées  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
di^tributions.  11  faut,  en  outre,  avoir  éiïard  au  noniliie  des  réglemens 
prov  isiiires  ,  prêts  a  être  comeitis  en  réglenn'ns  dcHniiirs,  ainsi  qu'aux 
lè.^'lcmens  ami.tbles  dont  le  nombre  ne  peut  (|u  au£;ni<nter  par  l'inter- 
ventii'ii  du  maj^isliat.  Ainsi  se  réalisera,  en  partie  du  moins,  linten^ 
ti>n  du  léjçislateur  qui  a  accordé  aux  créanciers  un  mois  pour  s'entendre 
à  l'ami. ible;  mais,  par  une  im|névovaiire  fà.  lieuse,  sans  «lonner  a  ces 
créanciers  nombreux  ,  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  souvent  domi- 
ciliés à  des  distances  éloignées,  aucun  moyen  de  ré.iliser  cette  espé- 
rance. Kous  de\oiisdes  remeriîmens  aux  membres  de  la  compaunie 
des  avoués,  qui  ont  secondé  avec  zèle  le  succès  des  mcsuies  dont  ils  ont 
reconnu  les  avantages  il).  Ils  continueiont  à  fax  (triser  les  lègleniens 
amiables,  et  enipèclieiont ,  autant  que  possible,  qu'un  créancier  mal- 
veillant entraîne  les  p.uties  dansdes  trais  t'rustratnires  ,  en  let'usant  .vOn 
adiiesion  sans  avoir  un  juste  sujet  de  contestation. 

Nous  feions  remarquer  le  petit  nombre  (bs  contestations  portée.*  à 
l'audience,  comme  le  résultat  de  bons  règleniens  provisoires,  et  des 
conférences  et  justiKcalions  qui  en  sont  la  suite. 

En  accélérant  ces  protéduies,  ou  diminue  nécessairement  le  nombre 
des  demandes  d'offres  léelles  et  c(uirignations  des  prix  de  ventes. 
Elles  ne  recevront  jugement  qu'après  avoir  piis  lavis  du  juge-coni- 
niissaire. 

Pour  compléter  le  bienfait  de  la  mesure  par  une  procédure  uni- 
forme et  une  jurisprudence  qui  prévient  aussi  les  contestations  ,  le 
roulement  a  atta(  lié  les  jni;es-comniissaires  à  la  premièie  cliambre,  qui 
consacre,  malgré  ses  nombreuses  occupations,  <ieux  audiences  par  fe- 
niaine  au  jugement  de  ces  contestations  ;  sa  position  plus  centrale  pou- 
vait exercer  une  influence  utile. 

"(i)  On  aime  à  voir  un  magistrat  comme  I\I.  Dkbelleyme  se  plaire  à 
rendie  à  la  compagnie  des  avoués  de  Paris  une  justice  qu'elle  méiite  si 
bien  par  son  zèle,  son  activi  é,  son  intelligence  tles  affaires,  son  désin- 
teie  sèment.  En  effet,  il  f.iut  l>ien  le  reconn.iîtie  ,  si  dv  nombreuses 
ami'liorations  se  sont  introduites  dans  la  distiibiition  de  la  justice,  ce 
résultat  est  dû  en  grande  partie  aux  efforts  communs,  à  l'utile  concours 
du  juge  et  de  l'oflicii-r  nlini^teriel  ,  et  à  la  bonne  liaimoiiie  qui  régne 
dans  leurs  relations  journalièies.  C'est  ce  dont  sont  bit-n  convaincus  les 
magistrats  dont  lespnt  n'est  point  rétréci  par  des  préjugés  d'une  autre 
épo(jue  :  ils  savent  par  experi  nce  que  sans  le  cimcmirs  des  avoués,  le 
zèle  et  les  bonne.s  intentions  d<  s  in.ii;ist:ats  seraient  souvent  ii.iral y-">és 
et  inipuissans  :  aussi  ne  manqueiitils  pas  de  mettre  d.iiis  leurs  r.ip- 
ports  avec  ces  olliciers,  mm  plus  cet  espril  hostile  et  tracass'er,  non  plus 
ces  formes  rudes  et  acerbes  qui  froissent  ou  repoussent,  mais  cette  amé- 
nité bienveillante,  ces  égards  de  bonne  compagnie,  qui  se  concilient  si 
bien  avec  la  positiou  éle\  ée  du  jugeetqui  ont  toujours  distingue  les  nia- 
gistrals  les  plus  reconimandables,  c»ux  qni  ont  laissé  au  palais  les 
plot  ilnrablcs  souvenirs. 
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Ordres  et  Contributions.  —  Année  judiciaire  du  1er  novem- 
bre ib34  au  5'^''  novembre  i835. 


1»  Procédures  en  instruction  au  l"r  novem- 
bre 1831. ,  au  rapport  de  i\I.\l.  les  juges  et 
juges  suppléans  attachés  aux  sept  chambres. 

2o  Procédures  au  rapport  des  cinq  juges  com- 
missaires ,  tant  au  If-r  novembre  1834  que 
distribuées  pendant  l'année  judiciaire.    .  . 

Total 

1°  Procédures  terminées  par  les  juges  et  juges 
suppléans  attachés  a\ix  sept  chambres  pen- 
dant Tannée  judiciaire 

Ordres. 

Contri- 
butions. 

Total. 

795 

644 
1,.39 

369 

366 
735 

426 
278 

704 

556 
528 

1,351 
1,172 

1,084 

238 

267 

2,523 

607 
633 

2"  Procédures  terminées  par  les  cinq  juges 
commissaires ,    du   l-r  novembre  1834  au 
1er  noN'embre  1835 

lo  Reste  actuellement  en  instruction ,  au  rap- 
port des  juges  et  juges  suppléans  des  sept 

505 

318 
261 

1,240 

744 
539 

2o  Au  rapport  des  cinq  juges  commissaires.  . 

579 

1,283 

Ainsi  il  y  avait  pendant  1  année  judiciaire  2,523  procédures  ;  il  n'en 
reste  que  i,283,  réduction  1,240.  11  est  vrai  qu'il  résulte  de  la  vérifica- 
tion que  j'ai  faite  personnellement  de  i  état  des  2,323 procédures,  que 
5oo  environ  étaient  terminées  à  l'amiable  avant  le  coniniencenient  île 
l'année  ,  ou  à  la  première  demande  du  juge  commissaire,  et  qu'ainsi 
il  reste  au  moins  7/(0  procédures  terminées  dans  l'année.  I\lais  il  faut 
remarquer  d'abord  que  le  nombre  de  i,283  procédures  restant  en 
instruction  diminuera  par  les  derniers  venseignemens  demandés  sur  les 
procédures  au  rapport  des  juges  et  juges  suppléans  des  sept  chambres  , 
parce  qu'on  n'a  voulu  rayer  les  affaires  des  registres  du  greffe  qu'avec 
certitude.  Il  faut  remarquer  surtout  que,  dans  ce  nombre ,  il  y  en  a 
au  moins  ^50  réglées  provisoirement ,  100  environ  en  arrangement  , 
et  un  grand  nombre  arrêtées  par  les  délais  des  appels  des  jugemens  de 
contestations,  des  demandes  en  résolution  de  ventes,  jonction  de  som- 
mes à  distribuer  ,  liquid.ition  de  droits,  etc. 

Dans  le  courant  de  l"  .iiuéo  actuelle  les  jus:es  et  juges  suppléans  atta- 
chés aux  sept  chambres  ,  termineront  facilement   les  ordres  et  contri- 
butions, au  nombre  de  741'  >estatit.i  leur  rapport,  dont  l'instruction  est 
fort  avancée,  et  re  chiffre  disparaîtra  entièiement,  puisqu'il  ne  se  re 
npuvellera  point  cette  année  par   de  nouvelles  distributiQiis.  Les  juges 
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commissaires  termineront  un  petit  nombre  rl'afïcures  arriérées  ,  et  tien- 
dront à  jour  les  affaires  nouvelles  qui  s  élèvent  à  600  environ  par  année 
(570  cette  année,  3i2  ordies  et  '^jS  contributions).  Ainsi  ,  cette  année 
même  ,  cette  partie  du  service  n'éprouvera  pius  de  retard. 

Liquidations. 

La  même  mesure  vient  d'être  étendue,  et  par  Jes  mêmes  motifs,  aux 
liquidations.  JNous  en  ferons  connaître  plus  tard  les  résultats. 

Qtiant  a  l'état  des  liquidations  de  cette  année,  voyiez  audiences  civiles 
et  cliaiubre  du  conseil. 

Première    chambre. 

Indépendamment  des  audiences    civiles    et    des  audiences  d'ordres , 

contributions  et  liquidations ,  la  première  chambre  est  encore  chargée 

de  services  spéciaux  dont  nous  allons  faire  connaître  successivemeHt  les 

résultats  :  ' 

1  o  Audience  des  criées. 

L'audience  des  criées  est  présidée  par  les  juges-commissaires  aux 
ordres  pour  la  bonne  et  prompte  décision  des  contestations. 

Du  lef  novembre  i834  au  !«■■  novembre  i835  ,  68;  adjudications  dë- 
finitiv  es. 

2°  Audience  dtS  saisies  immobilières. 

L'audience  des  saisies  immobilières  ,  également  attribuée  à  la  pr#^ 
mière  chambre,  mérite  une  attention  particulTère. 

La  spécialité  de  cette  audience  assure  au  jugement  des  incidens  une 
jurisprudence  constante  et  nécessaire  pour  conserver  le  gage  des 
créanciei s  et  accélérer  leur  payement. 

Les  opinions  sont  formées  depuis  long-temps  sur  les  améliorations 
que  ces  poursuites  réclament,  notamment  l'inutilité  de  l'adjudication 
préparatoire  et  des  trois  publications  qui  engendrent  des  incidens  ; 
celle  des  expertises,  en  toutes  matières,  lorsque  le  tribunal  a  des  do- 
euraens  sullisans  pour  statuer,  enfin  les  iiiconvéniens  de  certaines 
mesures  dites  protectrices  tle  l'intérêt  Jos  mineurs  et  autres  incapables, 
et  qui  rendent  souvent  leur  position  plus  fàcbeu.se  que  celles  des  ma- 
jeurs. Kousdirous  seulement  aujourd  hui  que,  pour  seconlormerjaj'esprit 
de  Ja  loi ,  ce  n'est  pas  assez  de  ne  pas  se  rendre  adjudicataire  pour  une 
personne  notoirement  insolvable,  il  faut  encore  faire  disparaître  ces 
poursuites  de  folle-enchère,  heureusement  rares,  qui  annoncent  une 
négligence  préjudiciable  aux  intéressés  Les  expertises  ne  doivent  pas 
être  exagérées  au  point  de  rendre  la  vente-  impossible  ei  nécessiter  un 
jugement  de  baisse  de  mise  à  prix.  Le  tribunal  déterminera  sa  confiance 
par  le  soin  des  experts  à  présenter  une  description  personnelle ,  som- 
maire ,  mais  précise  de  l'état  des  biens. 

En  182g  il  y  avait  ordinairement  aSo  affaires  au  rôle  de  l'audience  des 
saisies  immobilières. 

JXombre  des  causes  au  let  novembre  1834,  au  rôle  35,  à  l'audiëncë' 
uo,  total   55. 

Pendant  l'jinnée  judiciaire  i835  ,  il  n'y  a  eu  ni  distribution  ni  rôfe  , 
les  affaiçea  ont  été  portées  directement  à  l'audience. 
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Nombre   des  causes   jugées   de  novenbre    i834   à   novembre    i835. 

Jugemens  contraiiictoiies 3o6 

■ —    par  défaut.     .   .  .    • 82 

sur  expédicns • 55o 

y38 

Nombre  des  affaires  supprimées  et  arransçées qj 

Nombre  des  causes  restant  à  juger  au  i"  novembre  j835      5 
Nombre  des  adjudications  dédnitives  de  novembre    i834 

à  novembre  i8'>5 i65 

Nombie  des  cerlifi"  ats  de   Iblle-enchère  83;  des  adjudi- 
cations défiiutives  sur  folle  eniliere 36 

Il  faut  remarquer  que  l'expérience  et  le  z.' le  des  magistrats  chargés 
siîccesï^ivenn  ni  de  celle  audience  imporlanle  ont  suj. primé  le  rôle.  Une 
reste  que  5  affaires  à  l'audience. 

3°  audience  des  expropriations  pour  itli/ilé  publique- 

Neuf  jugemens  ont  été  rendus  à  l'audience  des  expropriations  pour 
utilité  publique  depuis  la  loi  nouvelle:  il  faut  une  application  plus 
ancienne  de  cette  loi  pour  justifier  des  oliservations- 

Les  travaux  d'utilité  publique  qui  se  prépaient  multiplicror.t  ces 
expropriations.  Nous  devons  «lire  que  les  offres  de  l'état  et  de  la  ville 
sont  généralement  justes  et  acceptées. 

4"  C/ianibrc  civile  du  conseil. 

La  première  chambre  statue  en  chambre  du  conseil  sur  les  demandes 
en  rectification  dactes  de  l'état  civil ,  homologation  d'avis  de  parens  , 
actes  de  notoriété  publique  pour  mariages,  naissances,  décès,  autorisa- 
tion de  femmes  maiiées,  successions  bénéliciaiics  vacantes,  en  déshé- 
rence, absence,  tutelles,  interdictions ,  etc.  Ce  tiavail ,  moins  connu, 
présente    souvent    «les  diflicultés  graves. 

L'examen  de  ces  aflaiies  est  confié  au  président,  qui  les  soumetcomme 
rappoiteur  à  la  décision  de  la  première  chambre. 

Ces  affaires  ,  qui  se  termiment ,  soit  en  chambre  du  conseil ,  soit  sur 
rapport ,  à  l'auJJence  de  la  première  chambre  à  laquelle  elles  sont  attri- 
buées par  les  règlemens  ,  donnent  lieu  à  des  enquêtes  et  à  des  interroga- 
toires qui  sont,  par  ces  motifs,  beaucoup  plus  nombreux  à  cette 
chambre  que  dans  toutes  les  autres. 

£tat  de  la  chambre  du  conseil. 

Jugemens   sur  requêtes  dans  les  affaires  ci-dessus  indiquées  pendant 

Vannée  judiciaire 1,442  jugem. 

Demandesen  liquidations  et  partage  viséesau  greffe    465 
Jugemens  d'homologation  de  liquidation  en  chambre 

du    conseil igi 

après  contestations  dansles  chambres  civiles.  .  .  58 

Comptes. 148 

Total "i,H3g 
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Enquêtes aaS 

Interrogatoires  :  i°  pour  interdiction 4^ 

2°  sur  faits  et  articles.   .   .   •  127 

Vérifications  d'écritures 3o 

4-25 

Les  affaires  de  la  chambre  du  conseil  donneront  lieu  à  des  observa- 
tions utiles.  Permettez-moi  de  vous  eu  présenter  une  seule  sur  les 
interdiclions. 

Il  existe  à  Paris  un  grand  nombre  de  maisons  de  santé  (  plus  de 
•joo  )  qui  reçoivent  tles  aliénés  (  plus  de  2,000  ).  Cependant  les  juge- 
meiis  il  iiileuliction  ne  s'élèvent  qu'a  2g,  et  de  nomination  de  con- 
seils juiliciaircs  ou  d'administrateurs  piovisoire»  a  18,  et  plusieurs  se 
rappoitent  a  des  personnes  mm  retenues  dans  les  maisons  de  santé. 
Sans  doute  il  faut  le-peclei'  le  malheur  de  la  famille  ,  et  ne  pas  irriter 
leur  douleur  par  la  publicité  ;  mais  sous  linHuence  niéiiie  de  cette  con- 
sidération puissante,  existe-t-il  des  garanties  léga'es  sur  la  déteutiou 
préventive  des  aliénés  et  la  gestion  de  leurs  biens?  Sufiira-l-il  d'un 
ordre  de  l'autorité  municipale,  de  la  volonté  seule  de  la  famille  ,  de 
l'attestation  d  un  homme  de  lart  pour  autoiiscr  cette  détentioi;  pré- 
ventive? Ne  peut-on  pas  craimlre  lintéiét,  les  suggestions ,  leseiicurs? 
Les  pouvoirs  qui  doivent  statuer  ont-ils  une  règle  certaine?  Le  pietetde 
police  trouve  dans  l  intérêt  de  la  sûreté  publique  et  le  décret  de  son 
i/istttuiion  ,  le  piincipe  de  son  droit;  une  ordonnance  de  police  du  9 
aoiil  1828  en  a  réglé  l'exercice.  Le  procureur  du  roi  ne  peut  rester 
étranger  aux  questions  de  liberté  et  aux  mesures  qui  touchent  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  des  incapables  :  le  tribunal  ,  et  le  président,  en 
cas  d'urgence  ,  intervient  lorsqu'il  s'agit  de  constater  judiciairement 
1  état  de  la  personne,  et  de  statuer  sur  l'ailministr.aion  des  biens. 

ÏMais  dans  ces  diverses  positions  ii'éprouve-t  ou  pas  souvent  des  dilli- 
cultés  réelles  ? 

Je  crois  devoir  recommander  à  l'attention  de  l'autorité  le  rapport 
du  savant  docteur  Férus  ,  contenant  un  projet  de  règlement  rédigé 
par  l'honorable  M.  Lreton  ,  et  piésenté  en  i834au  conseil  général  des 
hospices. 

T'axe  des  dépens. 

La  taxe  des  dépens  est  une  grande  occupation  pour  tous  les  juges 
et  surtout  pour  les  juges  suppléans. 

D  abord  ,  en  matière  d'ordres  ,  contributions,  liquidations  et  comptes 
(et  l'on  connaît  maintenant  le  nombre  de  ces  procédures)  ,  le 
juge  commissaire  est  (  hargé  de  la  taxe  des  frais  de  la  procédure  ,  et  de 
ceux  dont  on  réclame  la  coliocation  ,  la  masse  des  dossiers  dans  ces 
affaires  est  souvent  considérable. 

Les  juges  et  juges  suppléans  des  chambres  civiles  sont  appelés  à 
taxer  tous  les  dossiers  des  affaires  ju;^ees  p.ir  la  chanibrc  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Ces  taxes  sont  plus  1. ombreuses  à  la  première  ch.imbre 
à  cause  des  jugemcns  par  défaut,  et  de  l'audience  des  saisies  immo- 
bilières. 

Enfin ,  les  mai^strata  taxent  1«»  frais  d«  justic»  de   paix  et  d#  n»- 
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taires  ,  commissaires-  priseurs  ,  huissiers  ,  gardes  du  commerce.  Ces 
derniers  s  élèvent  à  plus  de  5,ooo  par  année,  car  le  président  en  dis- 
tribue plus  de  quinze  par  jour. 

Les  articles  1042  et  .544  du  Code  procédure  de  1806,  portent  que  les 
tarifs  de  dépens  seront,  après  trois  années  d'e.vpérience  ,  soumis  à  une 
révision  et  sanction  législative  Ces  tarifs  donneront  lieu  à  des  obser- 
vations utiles  :  il  importe  aussi  d'établir  ceux  qui  n'existent  pas  encore. 
Enfin,  nous  aurons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  commission  quel- 
ques pioposititin-  relatives  aux  taxes;  aujourd'hui  nous  exprimeions 
seulement  le  di  si?  (jue  la  révision  de-  tarifs  s'opèie  sur  les  observations 
des  m.igistrats  qui  sont  chargés  chaque  jour  de  leur  application. 
Exécutoires  de  dépens  délivrés  pendant  l'année  judiciaire.  .  .   i,i55 

Audience  des    référés. 

La  juridiction  des  référés  doit  son  origine  à  une  nécessité  non  con- 
testée ,  et  depuis  ledit  de  i685  ,  les  développemens  de  la  propriété 
et  <le  l'indu-trie  nécessitent  une  action  plus  prompte  encore  dans  les 
affaires;  aussi  la  généralité  des  dispositions  du  Code  de  procédure  est 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  cette  institution. 

^nnée  judiciaire  précédente  du   ler  janvier  au  3i  décembre  i834. 

Nombre  des  ordonnances  de  référé  :  •  " 

10  Sur  les  feuilles  d'audiences 4'^74 

2°  Sur  minutes 1,333 

3'J  Surprocès-verbauxdejuges  de  paix,  notaires, 
commissaires  priseurs, gardes  du  commerce, 
sur  scellés  ,  inventaires,  ventes  ,  exécutions 
forcées,  arrestations,  au  moins 2,000 

8,205 

Nombre    des    appels gS 

Arrêts  conHrin.t:!'» 52 

—     infirmatifs 4' 

Année  judiciaire  actuelle   du  i"  novembre  i834  ""  1"'  novembre  i835. 

Nombre  des  ordonnances  de  référé  : 

1°  Sur  les  feuilles  d'audiences ^,S')i 

2"    Sur   minutes i,232 

3°  Sur  procès-vei  baux,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus au   moins 2,000 

7,804 

Puisque  je  parle  de  la  juridiction  d'un  seul  magistrat,  j'ajouterai  qua 
la  responsabilité  d  un  seul  est  une  garantie  plus  grande  qu'on  ne  l'es- 
time généralement.  Elle  commence  son  influence  sur  le  choix  du  ma» 
çi»trat ,  elle  ne  lui  pernaet  ni  les  négligences  ni  le»  excuses  de  la  ga- 
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rantie  commune.  I  a  publicité  judiciaire  l'attache  à  tous  ses  actes. 
Lorsqu'il  s'agit  dVxécution  de  jugemens  et  de  titres  parés,  de  mesures 
provisoires  ,  de  d  cisions  îirgentes,  la  juridiction  personnelle  est  seule 
prompte  et  utile  et  d'ailleurs,  les  cours  souver.iines  n'ont-elles  pas 
sur  ces  juridicti  ns  lautoritë  qui  rcctihe  les  erreurs.  Les  juridictions 
personnelles  seri  it,  dans  les  alFaires  célères  et  d'exé<'ution  ,  le  perfec- 
tionnement do  I  dministration  de  la  justice  en  France.  Ke  pourraif-on 
pas  en  ("aire  l'e^  ■  érience  dans  les  exécutions  forcées  par  voie  de  sa.-ies 
immobiliéies  e!    lans  les  affaires  sommaires? 

La  poursuitf  le  saisie  immol'iiière  étant  l'exécution  d'un  titre  p;;ié, 
l'audience  ne  (.eut  elle  pas  être  tenue  par  un  seul  magistrat,  statuant  , 
sauf  appel,  su'-  les  incidens  de  pioccdure  pour  la  plupart  réglés  i  ar 
la  juiisprudence  ,  et  renvoyant  à  la  prochaine  audience  les  questions 
principales? 

Quant  aux  affaires  célères,  l'édit  de  1685  y  avait  pourvu  en  donr  «nt 
au  lieutenant  civil  la  juridiction  sommaire  delà  Chambre  civile ,  C.  le 
projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  a  pour  objet  d'y  pourvoir  en 
partie;  miisen  reconnaissant  le  besoin  détendre  leur  compétence  et 
leurs  attiibutions ,  cette  compétence  re-tera  encore  restreinte  dans  une 
limite  de  3oo  tVancs  ,  et  ceper.dant  au  dessus  de  cette  somme  il  y  a  bien 
des  intérêts  à  protéger  d'urgence,  ou  par  des  procédures  célères  et  p"  nt 
dispendieuses.  On  éprouve  aussi  des  difficultés  dans  l'application  dune 
disposition  commune  aux  justices  de  paix  rurrales  et  urbaines.  Enîui, 
il  y  a  desmatiéies  urgentes  et  sommaires  qui  ne, peuvent  sortir  du  do- 
maine des  tiiliunaux.  La  loi  ne  peut  elle  pas  autoriser  le  présiderst  à 
juger  dans  les  limites  ordinaires  de  la  compétence  ,  et  sous  les  recours 
de  droit,  les  demandes  en  validité  de  congé,  expulsions  de  lieux,  piye- 
ment  de  loyers,  de  travaux,  déclarations  allirmatis  es  ,  reconnaissances 
d'éciitures  avec  exécution  provisoire  facultative,  avec  ou  sans  caution 
et  sur  minute,  en  exprimant  les  motifs  de  ces  divers  degrés  d  urgence 
sur  simple  assignation  et  conclusions  motivées  ,  non  grossoyées  et  sans 
autres  écritures  ? 

Nous  renouvelons  cette  proposition,  qui  a  obtenu  «lans  le  temps 
l'assentiment  d'hommes  expérimentés  dans  nos  affaires.  Cette  justice, 
qui  réitérait  dans  lintérieur  et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supéiieure,  sera-  ,  aussi  prompte  et  aussi  économique  que  toute  autre. 

C  douiiaiicts  sur  requêtes. 

Les  ordonnances  sur  requêtes  sont  aussi  une  attribution  irnportante 
du  président.  Elles  ont  pt)ur  objet  des  commissions  de  notaires,  experts  , 
commi'saires-piiseurs  ,  huissiers,  des  assignations  à  bref  délai  ,  presta- 
tions de  serment,  saisie>-exécutions  ,  saisies  gageries  ,  saisies  conserva- 
toires pour  effets  de  commerce  protestés,  saisies-revendications  de  meu- 
bles et  marchan. lises,  sai>ie5-arrèts  ou  oppositions,  délivrance  de  grosses 
et  exp.ililio'is -'actes ,  nominations  d'arbitres,  appositions  de  scelles, 
constat  des  contrefaçons  d'ouvrages,  marchandises,  etc. 

Le  nombre  de  ces  ordonnances  pour  cette  année  judiciaire  estdeg.Sop. 


^^  ■'•'■      PKEMIEKE  PARTIE. 

Ouvertures  des  tcstamens. 

Le  nombre  des  test imens  dont  létat  a  été  constaté  par  le  président 
pendant  l'année  judiciaire  ,  est  de  ^9>. 

Le  nombre  des  scelles  déclarés  au  greffe  ,  du  i''  novembre  i834  au 
1"  novembre  i835  ,  est  de  \,iÇ>i. 

Ordonnances  d'envoi  en  possession  provisoire. 

Le  nombre  des  ordonnances  d'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  du  défunt,  rendues  p.ir  le  piésident  sur  l'appréciation  des  tlispo- 
.sitions  testamentaires  et  des  actes  de  notoriété  pendant  l'aniiée  judi- 
ciaire, est  de  3jo. 

Ordonnances  dexequatur  des  sentences  orlitrnles. 

Le  nombre  des  ordonnances  dexequatur  des  sentences  arbitrales,  ren- 
dues par  le  président  pendant  l'année  judiciaire,  est  de  (au  \"  sep- 
tembre )  02. 

Contrainte  par  corps  et  arrestation  provisoire  d'èlraiiffers. 

C'est  une  attiibution  importante  et  difficile  du  président,  de  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exeicice  de  la  rontrainle  par  corps  ,  et 
d'autori.-.er  l'arrestation  provisoire  des  étrangers. 

Le  nombre  des  poursuites  visées  par  le  vérificateur  des  gardes  du 
commerce ,  est  de  : 

En  i8ii I,6i8  poursuites  d'arrestations 

ou  de  recommandations. 

'  En   l8:'9 2,087  Idem. 

En  l83l 2,173  Jdeni. 

En  i83i 1,555  Idem. 

En  1834 l,5o'2  Idem. 

Pour  les  dix  prem.  mois  de   i835 i,iui  Idem. 

Pour  les  neuf  prem.  mois  de  i835 753  arrestations  ou  recomraan 

dation'^  ,    tant    de   Fran- 
'    .  çais  que  d'étrangers. 

Le  nombre  des  arrestations  provisoires  d'étrangers  est  de_6o,  année 
comoiune- 

Séparation  de  corps  et  de  biens. 

Le  mode  de  conciliation  établi  par  la  loi  sur  les  demandes  en  sépara- 
tion de  corps,  n'assure  pas  les  résultats  qu'on  doit  désiier.  Les  obser- 
vations du  magistrat  suc«  èdent  aux  efforts  inutiles  de  la  famille,  des 
amis,  des  conseils,  sur  une  assignation  judiciaire,  contenant  des  faits 
giaves. 

Le  nombre  des  demandes  et  des  ordonnances  sur  séparation  de  corps 
est  de  i34- 

Le  nombre  des  jugemens  est  de  Go. 

Le  nombre  des  jugemens  de  séparation  de  biens  est  de  i55. 


Dèltnliou  (les  eiifaiis par  luesute  de  correction  paternelle. 

La  délivrance  des  onlres  de  détention  par  mesme  de  correction  pa- 
ternelle éveille  toute  la  sollicitude  du  président,  pour  véiilier  les  mo- 
tifs, apprécier  les  effets  de  la  peine,  protéger  ceux  qui  manifestent  de 
bons  sentimens,  en  aidant  les  parens  pour  un  apprentissage  avec  le  se- 
cours accordé  par  la  ville  de  Paris.  Cette  mesure  cependant  ne  pré- 
sente pas  des  résultats  satisfaisans  ,  et  l'obstacle  est  dans  la  loi  ménie. 

La  loi  a  réglé  sur  l'âge  la  durée  de  la  détention;  ceite  considération 
raisonnable  doit  être  modifiée  par  l'expérience.  La  maison  de  correc- 
tion dont  les  auteurs  du  Code  ci\il  ont  compris  la  nécessité  et  consacré 
le  principe,  doit  assurer  la  répression  de  ceux  qui  ne  fréquentent  pas 
les  maisons  instituées  pour  l'enfance,  ou  qui  ne  profitent  pas  de  leuis 
instruclions.  La  détention  d'un  mois,  qui  s'appliqueaux  enfuns  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  et  spécialement  aux  enfansdcs  ouvriers,  artisans  et 
revenileurs,  est  insuflisante  pour  les  corriger.  Ils  retombent  d.ins  l'aban- 
don de  parens  qui  ont  besoin  du  travail  journalier  pour  assurer  leur 
existence;  ils  ne  peuvent  profiter  des  ateliers  d'apprentissage,  et  les 
parens  renoncent  même  souvent  à  un  moyen  dont  ils  reconnaissent  l'in- 
suffisance. Constituez  le  tribunal  paternel  avec  toutes  les  garanties  dé- 
sirables (et  des  enfans  ne  peuvent  inspirer  qu'un  tendre  intérêt  aux 
magistrats  par  cette  détention  qui  peut  cesser  cli.ique  jour),  mais 
étendez  son  pouvoir  pour  le  remlre  utile  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de 
la  sûreté  publique,  car  il  y  a  des  enl'ans  délenus^par  correction  pater- 
nelle  pour  des  faits  susceptibles  d'être  tr.iduits  en  jugement. 

Si  la  mère  est  veuve  ou  abancbjnnée  ,  s'il  s'agit  d'orplielins  ou  d'en- 
fans  naturels  ,  recueillis  par  un  piront,  un  ami,  un  chef  d'atelier  ,  car 
les  classes  industrielles  ou  pauvres  sont  trés-cliaritables,  l.i  répression 
est  nulle;  la  mèieou  le  bienfaiteur  y  renoncent,  soit  pir  l'insuffisance 
de  l.i  tlurée  de  la  détention,  soit  a  cause  «les  diflicultés  d'un  conseil  de 
lannlle  et  de  la  dépense  de  la  pension.  Ces  enfans,  repousses  de  l'a- 
telier et  delà  famille,  se  livr<>nt  au  vagabondai;e  et  au  vol  ;  la  police 
coriectionnclle  peut  ordonner  la  détention  à  défaut  de  discemeinent 
jusqu'à  1.1  majorité,  mais  elle  punit  et  trr)p  souvent  ne  corrige  pas. 

L.i  détcntimi  des  enfans  âgés  de  16  a!is  intéresse  surtout  les  class  s 
supéiieui es  de  la  société.  L'adniini>tiation  municipale  dispose  un  local 
convenable,  mais  il  faut  y  joindre  une  administration  intérieure  en  rap- 
port avec  l'iiistituiion  ,  autrement  les  familles  reciileraieit  devant  une 
correction  trop  liumili.uite,  etcjui  pouiraii  inspirer  des  sentimens  con- 
traires a  ceux  quon  veut  développer. 

Le  nombre  des  enfans  détenus  pendant  l'année  judiciaire  est  de  au, 
dont  G5  filles  et  146  garçons. 

admission  et  discipline  des  of)icicrs   ministériels. 

L'institution  «l'une  commission  pour  l'examen  des  admi^ssions  et  des 
pl.iintes  rel.itives  aux  notaires,  avoués,  commissaires  priseurs  ,  huis- 
siers et  gardes  «lu  commene  était  un  devoir  iinp«>sépar  la  loi.  La  bonne 
di^cipline  «les  «liambres  et  les  entimens  bien  «onnus  «les  memb.es  de 
clijciue  compagnie  ,  rendront  facile  cette  partie  de  vos  travaux. 
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I^a  communauté  des  gardes  du  commerce  seule  a  besoin  d'une  orga- 
nisation nouvelle:  cette  observation  sera  soumise  à  votre  commission. 

Affaires  criminelles  et  correctio'.nelles. 

Nous  constaterons  d'abord  l'augmentation  d'^  nombr'    des  affaires. 

Nombre  des  affaires  inscrites  au  parquet  de  -A.  le  p.ocureur  du  roi 
•t  au  greffe  du  tribunal  : 
». 

En  1821 6,386  affaires. 

En  1820 8,o55 

y  En  i82() i4,i5i 

En  i83o 12.591 

,  ■,  Eu  1834 10,24'- 

i  .  '■:'■■    -'  :    .■ 

Parquet  de  AI.  te  procureur  du  roi. 

Du  i«»  septembre  i834  au   i""""  septembre  i835  (une  année)  il  a  été  en 
Tegi.-;tvé  10, 233  affaires. 

Petit  parquet. 

Pu  if  septembre  i834  au  ler  septembre  i835  (une  année)  il  a  été  en- 
reg  stré  6,746  affaires. 

Savoir  :    Renvoi  à  l'instruction i,ia4 

-.i--'-^^—  en  police  correctionnelle  .  3,438 

-il,'];  i;               -^-^.^L^  en  simple  police 127 

'••■i  .  i'<V'->h'i-    Ordonnance  de  non  lieu  à   suivre.  2,o5- 

-''*  •  6,:4b. 

Greffe  de  la  police  judiciaire. 

IViombre  des  affaires  enregistrées  au  groffe  de  la  j  ilir  judiciaire  du 
i^f^  septembre  i834  au  i^i  septembre  i835,  12,106  afiaircs.. 

Etats  de  MM.  les  juges  d'instruction. 

."  Nombre  des  causes  distribuées  à  MM.  les  juges      instruction  da 

ler    ictobre  i834  au  22  octobre  i835 ...  4,466 

2  •  Instructions  terminées  du  i^r  octobre  iS34  au  22  uc^tobre 

i835 3,6i5 

3°  Reste  en  instruction  au  22  octol)re  iS35 85i 

Nombre  des  détenus  de  l'année.   .,.,...., 
actuel  des  détenus 220 

Police  correctionnelle. 

A ff.'.ires  jugées  du  ler  novembre  i834  au  i^r  nove  ubre  i835,  6*  cham- 
bre, 5,y44  — 7e  chambre,  3,24y.— Total  7,193. 

Les  chambres  du  conseil  statuant  au  criminel  le  sque  les  instructions 
sont  complètes,  prononcen;  sur  les  préventions  p.ir  des  ordonnances  de 
non  lieu  à  suivre,  des  renvois  en  police  correcionnelle  ou  à  la  Cour 
d'assises.  Elles  evercent  en  outre  la  surveillance  tUblie  par  l'art.  127  du 
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Code  d'instruction  criminelle,  en  appréciant  la  nature  de  la  prévention, 
l'utilité  des  instructions,  les  observations  des  prévenus-  Cet  examen, 
dans  le  calme  de  la  chambre  du  conseil,  offre  à  la  Cois  des  assurances  de 
répression  et  de  lépalité.  C'est  une  parai. lie  pour  les  citoyens,  un  guide 
puissant  pour  les  juges  d'instruction,  une  responsabilité  sur  tous  les 
magistrats.  Dans  un  tribunal,  appelé  par  sa  position  capitale  à  pronon- 
cer sur  les  affaires  qui  touchent  aux  intér("'t.>  poliliqut^s  et  sociaux  les 
plus  élevés,  les  magistrats  comprennent  que  s'il  est  de  leur  devoir  de 
frapper  d'une  juste  répression  toute  atteinte  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la 
fortune  d'un  citoyen,  l'attentat  et  la  sédition  qui  compromettent  la 
sûreté  de  l'état,  et  la  société  tout  entière,  exigent  une  instruction 
plus  active  et  plus  rigoureuse.  Pour  lempli''  ce  devoir  avec  zèle,  ave 
dévoùnient  au  prince  qui  se  dévoue  lui-même  au  repos  de  tous,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  rappeler  les  événcmcns  qui  ont  jeté  tant  de  conster- 
nation dans  les  esprits.  Les  magistrats  savent  que  sans  le  roi,  l'ordre 
intérieur  est  troublé,  la  paix  extérieure  compromise,  que  le  bonheur 
de  la  France  est  intimement  lié  a  sa  sagesse  et  à  sa  force  ;  le  pacte  fon 
damental  ne  sera  donc  point  impunément  attaqué,  la  puissance  fondée 
sur  le  vreu  de  la  nation  et  le  bien  du  pays,  sources  légitimes  et  fécondes 
de  toute  puissance,  ne  sera  pas  méconnue;  le  roi  des  Français  ne  sera 
pas  livré  sans  défense  à  de  grossières  injures,  a  de  cruels  outrages, 
notre  conscience  autant  que  la  loi  nous  en  tait  un  devoir. 

Vous  excuserez,  messieurs,  l'étendue  de  ce  rapport,  puisqu'il  devait 
présenter  l'énumératiori  de  nos  principales  atlri!)utions.  Cet  exposé 
prouve  assez  que  si  l'on  a  pu  ajourner  la  proposition  d'augmenter  le 
nombre  des  magistrats,  ce  nombre  sufiit  avec  peine  au  service.  Aussi 
est-il  de  mon  devoir  de  dire  combien  l'assistance  de  INl.M-  les  juges  sup- 
pléaiis  est  indispensable  à  l'expédition  des  affaires  Ils  prennent  durant 
toute  l'année,  et  en  renonçant  à  toute  autre  occupation,  une  part  si 
coniplèle  dans  tous  les  services,  et  plus  grande  dans  les  occupation-,  les 
moins  intéressantes,  qu'il  est  vrai  de  dire  qu  il  n'y  a  pas  de  suppléans. 
Le  service  manquerait  s'ils  ne  se  dévouaient  entièrement  à  leurs  (onc- 
tions. La  juste  bienveillance  de  M.  le  garde  des  sceaux,  l'heureuse  sol- 
licitude de  la  Cour  rovale,  nous  permettent  d'espérer  qi-'i's  obtiendront 
un  titre  dont  ils  remplissent  avec  capacité,  désinle  o:  emenl  et  zèle, 
depuis  nombre  d'années,  toutes  les  fonctions,  et  qui  ieur  donnera  une 
influence  nécessaire  au  bien  du  service. 

J'ai  fait,  messieurs,  quelques  recherches  sur  chaque  partie  de  l'admi- 
nistration de  votre  justice.  Il  ne  s  agit  pas  d'une  savante  doctrine,  mais 
d'indications  utile.^  à  la  bonne  et  prompte  expé  iition  vies  affaire:.  Elles 
s'.iugmentcront,  je  l'espère,  des  observations  que  je  sollicite  de  votre 
zeie  pour  la  justice,  et  je  serais  heureux  d'olfiir  avec  confiance  a  vos 
successeurs  ce  triliut  de  votre  saxoir  et  de  votre  expérience ,  ce  sou- 
venir intéressant  de  nos  bonnes  relations. 

Je  dois  remercier  les  avocats  d'avoir  concouru  ,  par  leur  savoir  et 
un  sentiment  parfait  de  la  bonne  administratio.i  de  la  justice  ,  à  la 
prompte  expédition  des  affaires;  il»  savent  que  notre  estime  et  notre 
allection  sont  aussi  durables  que  sincères  Je  dois  lenouveler  les  assu- 
rances de  notre  confiance  entière   aux   avoués  qui  nous  ont  bien   se- 
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condés  dans  nos  ainélioiatioiis,   ils  ont  coiiscivé  par  une  bonne  disci- 
pline la  considération  que  mérite  leur  coni[u-ignie  (i). 

J'espcre,  messieurs,  que  vous  approuverez  ce  rapport,  dernier  carac- 
tère de  la  publicité  judiciaire.  Il  est  selon  moi  le  complément  de  nos 
devoirs  envers  le  gouvernement  et  les  justiciables. 

RECAPITCLATIOIV. 

Jugemens  des  audiences  civiles io,i66 

de  l'audience  des  saisies  immobilières 938 

,, de  lu  chambre  du  conseil  civile  1°  en  toute  matière.  .  Ii44^ 

2°  sur  liquidations.   .  2/(9 

S'J  sur  comptes.   ...  148 

-    — de  police  correctionnelle 7>i93 

d'adjudications  définitives  aux  criées 687 

d'adjudications  sur  saisies  immobilières i65 

Règlemens  definitils  d  ordres  et  de  contributions '4'* 

Ordonnances  de  référé 7>8o4 


DISSERTATION. 

De  lincompétence  des  tribunaux  civils  en  matière  com- 
merciale. 

Il  est  de  ces  questions  qu'une  longue  pra'ique  semble  avoir  mises 
hors  de  discussion  ;  elles  peu^  eut  encore  surgir  dans  1  e>prit  de  quel- 
ques théoriciens  ;  mais  leur  opinion,  isolée,  sans  écho  dans  les  pré- 
toires, reste  conmie  une  stérile  protestation,  et  a  toutes  leurs  raisons 
le  peuple  judiciaire  répon<l  :  ii  y  n  Junspiin/ence. 

C  est  (le  ceturiét  que  j'appelle  ,  c'est  contre  cette  fin  de  non  recevoir 
que  je  proteste  a  raison  dune  pratique  qui,  suivant  moi,  f.iusse  tous 
les  principes  ,-acramcntels  de  notre  léijislaticn  en  matière  de  compé- 
tence. 

Je  veux  parler  de  l'opinion  généralement  reçue  en  jurisprudence, 
que  les  tribunaux  ci\ils  peuvent  connaîtie  des  matièies  commeiciales 
tant  que  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi  devant  la  juridiction 
consulaire. 

Fondée  sur  un  état  de  la  législation  tombé  avec  le  régime  féo  lai , 
cette  doctrine  s'est  |  erpétuée  au  sein  d'une  organisation  judiciaire  qui 
la  repoufse,  et  doit  être  sévèienieiit  comliatlue,  car  elle  est  un  désordie 
et  les  conséquences  n'en  peuvent  être  que  lunesles. 

(1)  La  même  justice  a  été  rendue  à  la  compagnie  des  avoués  d'appel 
par  Al.  le  procureur  général  Maktin  (  du  Noid  ),  dans  son  discours  de 
rentrée;  nous  ne  pom  ons  nous  refuser  au  plaisir  de  (iter  ses  propres 
pal  oies:  •  .(^l'owéi,  a  dit  ce  magistrat,  ce  <7«c"0//5  von^  disions  fnin.ée  ciernièiY, 
"lions  soyiim,-s  hfiiren.r  (le  poiii'o'r  le  répéter:  Vocs  ^\îZ  rfmpli  vos  de- 
•  voiBS  AVFc  aCtant  de  zèle  qde  d'intelligence  et  d'intégrité.  Couti- 
»  iiuez,  c'est  tout  ce  qne  nous  pouvons  dire,  et  condamnez-  nous  choque  année 
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Un  01!  ne  pense  [..is  qu'ici  je  me  l.iisse  allor  à  lUie  étrunge  préoccu- 
pntioii,  et  que  je  voie  le  mal  (si  tant  est  qu'oa  ni  accorde  qu'il  y 
ait  mal  )  à  travers  un  microscope;  je  peux  Tenvisager  sous  un  point 
de  vue  élevé,  mais  qui,  cependant,  ne  le  grandit  pas  au  delà  de  ce 
qu'il  peut  devenir. 

L'importance  attachée  à  une  question  de  compétence,  même  de 
simple  procédure,  ne  saurait  être  faible  si  la  solution  de  cette  ques- 
tion menace  une  des  institutions  du  pays;  car  le  re«pe(  t  pour  les 
institutions  nationales  est  le  premier  besoin  d'un  état,  comme  le  pre- 
mier devoir  des  citoyens. 

Si  dans  une  aride  (juestion  de  droit  se  trouve  un  principe  à  con- 
server ou  à  fausser ,  la  question  de  droit  disparaît  pour  faire  place  à 
la  question  île  principe,  elle  revêt  un  caractèie  plus  grave  et  de- 
vient digne  de  l'examen   attentif  du  publiciste. 

Telle  est  celle  qui  m'occupe   en  ce  moment. 

Sans  doute  il  importe  peu,  au  premier  abord,  que  tel  litige  soit 
jugé  pir  trois  hommes  réunis  en  tribunal  civil,  ou  qu'il  soit  soumis 
à  lexamen  de  trois  Juges  formant  un  tribunal  de  commerce;  mais  si 
pour  le  faire  il  faut  frois>er  l'ordre  des  juridictions,  on  comprend  fa- 
cilement que  la  question  n'est  plus  ce  quelle  paraît  être,  considérée 
sous  ce  premier  rapport. 

Les  partisans  nombreux  de  l'universalité  de  compétence  des  tribu- 
naux de  piemière  instance  en  matière  cii>llc,  fut-elle  commerciale,  se 
fondent  : 

i**  Sur  ce  que  les  tribunaux  de  première  in.'ttance  sont  investis  de 
la  plénituile  de  juridiction  (arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Druxelles, 
du  16  juin  1820),  que  par  suite  ils  sont  les  juges  urdinaires  des  lii-ux  et  du 
territoire,  ayant  j  11  lice  régit/ièrcuient  et  uiii>'erie/lemcut  sur  les  personnes  et 
les  choses   qui  sont  icelui...    L'bi  ianquam  magistkatls  jls    terrewui  ha- 

BENT  (0; 

2"  Sur  ce  que  ce  n'est  pas  à  raison  de  In  matière  que  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  iiuompètens  pour  connaîtie  des  affaires  de  commerce, 
mais  seulement  à  raison  des  personnes  ,  ces  aft'aircs  n'ayant  été  tlistraites 
de  leur  juridiction  que  dans  l'intérêt  des  commercaus  ^  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  10  juillet  181G.  J.  A.  ,    t.   iS,  p.   Sç^y,  n"  /ji,  3e  espèce  ). 

Or ,  celte  double  piopjsition  est  faus^e  ,  ainsi  que  j'espère  le  dé- 
montrer. 

La  juridiction  pleine  {juridictio  p/enior),  le  droit  de  territoire  (jus 
terrenili),  ou  encore  la  juridiction  propre  par  opposition  à  la  jurid.ction 
délègnée,  dont  on  voudrait  faire  l  apan.ige  exclusif  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sont  autant  de  bases  inadmissibles  sous  l'empire  de  nos 
nouvelles  institutions. 

Ces  tlibtinctions  appartiennent  à  un  ordre  d  idées  ,  de  choses,  dont 
cinquante  ans  de  révolutions  successives  nous  ont  sépares  a  tout 
jamais. 

(I)  LoiSEiU,  des  Offices,  liv.  i  ,  ch.  G,  n.  'fi.  —  Merlin,  Répert., 
vo  Tribunal  de  commerce.  —  Favikd  de  Langlade  ,  liéperl. ,  v**  Excep- 
tion. —  J.  A. ,  t.  18,  yo  rcm-oi,  p  8yfl,  n°  4'  >  '^ota. 

T.  XLIX.  «o 
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Qui  pourrait  dire  aujourd'hui  où  est  la  juridiction  propre;  où  est  la 
juridiction  déléguée? 

La  source  de  celte  division  de  la  juridiction  qu'on  trouve  écrite  dans 
les  lois  romaines,  édifiée  sur  d'autres  fondemens,  remonte  au  herceau 
de  la  féodalité;  en  France,  tant  que  le  territoire  s'est  trouvé  fractionné 
en  propriétés  portant  sur  les  choses  comme  sur  les  hommes,  rois  et 
seigneurs  comptaient  le  droit  de  justice  parmi  ceux  que  donnait  la 
propriété;  dès  lors  ils  pouvaient  en  déléguer  l'exercice.  De  là  la  juri- 
diction propre  et  la  juridiction  dé!èguèr^ 

ÎNlais  à  cette  heure  que  la  collection  d'individus,  formant  le  corps 
social ,  est  soumise  h  la  même  loi ,  il  ne  peut  exister  de  droit  de  dé- 
légation de  juridiction ,  parce  que  le  droit  de  rendre  la  justice  ne  fait 
partie  de  la  propriété  privative  d'aucune  personne  ,  d'aucune  hranche 
du  pouvoir  :  dans  une  semblable  société,  l'administration  de  la  justice 
est  une  délégation  du  pouvoir  souverain  dont  elle  est  un  démembre- 
ment ;  or  ,  le  principe  de  ce  pouvoir  gît  dans  la  nation  elle  même  ,  bien 
que  transporté,  sous  notre  forme  de  gouvernement,  par  une  fiction 
tutélaire  et  conservatrice,  dans  la  puissance  législative. 

Toute  juridiction  est  donc  délégiiée. 

La  juridiction  pleine  et  le  droit  de  territoire  tiennent  également  à 
des  principes  qui  ne  s'harmonisent  plus  avec  nos  institutions  politiques 
et  judiciaires. 

Cette  division  de  la  juridiction  ,  qui  se  liait  à  celle  delà  juridiction  o;rf/- 
na//eet  de  la  juridiction  extraordinaire,  n'existe  plus  dans  la  loi  française, 
et  alors  que  naguère,  à  l'occasion  des  pouvoirs  d'une  haute  cour,  elle 
vient  d'amener  une  sciss'  'i  '^ntre  les  barreaux  et  la  magistrature,  il 
est  bon  d'en  faire  toucher  le  \  iile. 

Sous  l'ancienne  législation,  sous  celle  que  17^9  a  renverée,  les  pu- 
blicités distinguaient,  il  est  vrai,  entre  les  tril)unaux  appartenant  au 
sol,  y  ayant  en  quelque  sorte  droit  de  bourgeoi-ie,  et  les  tribunaux  qui 
y  étaient  importés,  plantes  exotiques  sans  racine  dans  la  contrée; 
entre  les  bailliages,  les  sénéchaussées,  les  parlemens  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  juges  du  sel,  les  prévôts  des  vagabonds,  les  grenetiers  et 
même  les  juges  consulaires  ;  mais  c'est  que  ces  juridictions  avaient  des 
sources  différentes  ;  c'est  que  les  premières  étaient  territoriales  ,  quel- 
quefois patrimoniales,  lorsque  les  secondes,  ne  se  liant  ni  au  droit 
seigneurial  ,  iii  n'attenant  au  sol ,  appartenaient  à  des  institutions  pure- 
ment p(jlitiques  ou  provenaient  de  mesures  financières. 

Depuis  171^0  il  n'en  est  plus  ainsi,  la  constituante,  par  des  motifs 
trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  rappelés,  a  fait  table  rase  des 
anciennes  institutions  judiciaires  :  pouvoir  constituant  encore  plus  que 
législatif,  elle  a  élevé  sur  le  sol  qu'elle  \  enait  de  rendre  à  la  patrie  des 
édifices  sociaux  dont  la  piopriété  appartenait  à  la  nation. 

L'administration  de  la  justice  fut  alors  répartie  entre  diverses  auto- 
rités, puisant  toutes  leurs  pouvoirs  à  b  même  source,  se  mouvant  avec 
liberté  et  indépendance  dans  la  sphère  d'attributions  que  venait  de  lui 
tracer  son  créateur. 

Ce  fut  la  loi  du  4  ^^'^^^  17!;o,  intitulée  décret  sur  f  organisation  judi. 
claire  ,  qui  lit  cette  répartition  d'attributions  ;  l'article  4  de  son  titre 
porte  :  «  Les  juges  de  district  (tribunaux  civils)  connaîtront  en  première 
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instance  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  en  toute 
matière  ,  excepté  senlenicuf  celles  ijui  ont  été  déclarées  ci-des.ttis  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ^  lf.s  affaires  df.  commfrce  dans  les  districts  où. 
il  y  aura  des  li ihuiiaux  de  commerce  élaJiis ,  et  le  contjutieiix  de  la  police 
municipale.  » 

Cet  article  n'était  p;!S  isolé  dans  la  loi  de  1790  ;  déjà  on  vient  de 
voir  qu'elle  établissait  des  justices  de  paix;  plus  loin  sou  tit.  12  décré- 
tait les  tribunaux  de  commerce  devant  connaître  de  toutes  les  affaires  dé 
commerce  tant  déterre  que  de  mer  ,  SANS  exception. 

Ces  dispositions  se  liaient  elles-mêmes  à  des  principes  génér.iux  liont 
elles  étaient  les  conséquences  ,  (,t  que  le  pouvoir  constiluant  lormuiait 
dans  les  termes  suivans  : 

<■  Tout  privilège  en  matière  de  juridiction  est  aboli  ;  tous  les  citoyens  , 
«  sans  distinction  ,  plaideront  en  la  même  forme  et  devant  les  mêmes 
«justes,  dans  les  mên.es  ca».  »  (Art.  16  du  tit.  2;. 

«  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé  ,  ni  les 
«justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission, 
«  m.  par  d autres  attributions  ou  évoca.ions  que  celles  qui  seront  déterminées 
*  par  la  loi.  »  (Art.   i^  du  tit.  2  ). 

C'est  cependant  devant  des  textes  si  positifs,  si  explicites,  où  la 
pensée  du  législateur  se  montre  si  à  jour,  qu'on  veut  ressusciter  une 
ihéoiie  tombée  a\ec  les  corporations  et  les  classes  privilégiées  ;  c.ir  tout 
s'enchaînait  dans  la  législation  de  cette  époque  ;  les  classes  privilégiées 
et  les  corporations  appelaient  des  tribunaux  en  rapport  avec  cette  forme 
de  société,  et  ce  dont  les  jurisconsultes  appartenant  tout  a  la  fois  à 
l'ancienne  et  a  la  nouvelle  France  ne  se  sont  pas  assez  péuétrés,  c'est 
de  la  base  toute  difféiente  qu'ont  ces  deux  législations...  Sous  l'ancien 
régime  ,  la  juridiction  était  personnelle  encore  plus  que  réelle  ;  sous  le 
nouveau  elle  est  surtout  réelle...  11  y  a  entre  les  deux  principes  toute 
une  révolution  ;  cette  révolution  ,  c'est  C égalité  désuni  la  loi ,  proclamée 
en  tête  du  pacte  social  du  19e  siècle. 

Or ,  ce  fut  en  raison  des  choses  ,  et  non  des  personnes  ,  que  la  consti- 
tuante décréta  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  districts,  et  les 
juges  consulaires. 

Ainsi,  lorsque  le  législateur  a  institué  les  justices  de  paix  avec  leurs 
formes  brèves,  justices  où  le  plaideur  peut  par  lui-même  piesenter 
toutes  ses  justifications  (i)  ,  le  butsera-t-il  atteint  si  des  tribunaux  de 
première  instance  prononcent  sur  les  matières  réservées  à  ces  justices  ? 
Ces  tribunaux  trouveront-ils  un  motif  légitime  à  leur  illégal  empiéte- 
ment,  dans  le  silence  des  parties?  Mais  les  formes  devant  les  deux 
juridictions  sont  autres;  l'une,  en  raison  de  l'iniportance  des  matières 
qui  lui  sont  soumises,  est  assujettie  à  des  involutions  de  procédure,  à 
un  mode  d  instruction  dont  l'autre  est  à  juste  litre  exemptée  ;  ces  frais, 
cette  perte  de  temps  ne  sont-ils  que  des  considérations  d'intérêt  privé  ? 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  différence  d.iiis  les  formes  de  pro- 
cédure appartiennent  au  même  ordreque  ceux  sur  lesquels  se  basent  les 

(i)  y.  sur  l'état  actuel  des  justices  de  paix  et  les  modific.itinns  dont 
elles  sont  susceptibles,  mon  article  sur  ce  projet  de  loi  d  organisation 
judiciaiie.  Revue  de  législation  ,  t,   i  ,  p.  38 1.  (Note  de  AI.  f^icior  F'oucher.) 
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premier  et  dernier  ressorts  ,  et  le  silence  des  parties  ne  poilrrait  rendre 
un  tri'mnal  d';ipppl  rompéteiit  (l;;ii.s  re  dernier  ras 

Si  des  justices  de  p.iix  on  passe  aux  tiil)Uii.iux  de  ronimcrce  ,  des 
considérations  ihi  même  cent e.  mais  encore  plus  tories,  se  pi éseitent  ; 
dans  ces  juridirtitnis,  la  bonne  foi  qui  est  I  âme  du  corninerce  devient 
la  boussole  du  juge  ;  là,  pour  que  l'équité  .-oit  plus  à  l'aise  ,  les  con- 
trats nés  des  obligations  civiles  sont  qiudqnelois  délaissés,  et  le  titre 
dulFaire  coniineici.ile  lève  souvent  de.»  barrièies  qu'on  a  dû  placer  dans 
les  tribunaux  civils  pour  que  loi  restât  aux  contrats. 

D'une  autre  part ,  les  tribunaux  civils  retenant  la  connaissance  d'une 
affaire  dévolue  par  la  loi  a  la  justice  de  paix  ou  au  juge  consulaiie, 
quitteront  ils,  inodilicront-ils  leur  forme  de  piocéder  sur  leurs  principes 
de  décision  ?  le  peuvent-ils?  le  doivent-ils? 

C'est  iloiic  pour  répondre  à  des  besoins  sociaux  et  pour  arrivera  une 
meilleure  distiibulion  de  la  justice  ,  que  ces  diverses  jurididions  ont 
été  instituées;  mais  s'il  est  permis  à  un  tribunal  queb'oïKjue  île  déran- 
ger cet  ordre  ,  de  se  coniérer  tout  ou  partie  des  attributions  affectées 
à  chacun  en  particulier,  l'œuvre  législative  est  sapée  par  sa  base,  et  il 
n'y  a  plus  que  confusion  et  désordre  ;  aussi  c'est  parce  que  l'assemblée 
constituante  était  convaincue  de  cette  liaute  vérité  ,  qu  i  lie  proclamait 
comme  symbole  que  l'ordre  consliLuliotutel  des  juriJicions  ne  pourrait  être 
troublé. 

Que  répond  la  jurisprudence? 

Que  les  tribunaux  civils  ont  la  plénitude  de  juridiction  ;  que  c'est 
en  laveur  des  cornmerçans  que  les  juges  consuls  ont  été  institués. 

Le  texte  seul  de  la  loi  de  1790  suliirait  pour  démontrer  le  vice  de  ce 
raisonnement;  m  is  il  devient  encore  plus  visible  en  rapprochant 
cette  loi  des  art.  6^1  et  6  2  du  Code  de  commerce  ,  dont  on  exposait 
ainsi  les  motifs.  •  C'est  /e  commerce ,  ce  sont  les  transactions  commerciales 
»  que  nous  avons  du  téj;ler  ,  les  cornmerçans  ne  forment  point  dans 
»  l'état  une  corporation  paiticuliére  et  privilégiée;  si  la  législation  se 
»  conipose  de  lois  d'exception  ,  ce  n'est  pas  pour  l'm'antage  des  commer- 
s  çaiis  qu'elles  sont  faites  ,  c'est  polk  l'intébÈt  de  tous  ,  pane  que  la  li- 
»  chesse  publique,  l'aisance,  le  bonheur  des  citoyens  sont  attachés  à 
»  la  prospéiité  du  commerce. 

»  Par  cette  raison,  qui  nous  paraît  simple  ,  que  c'est  le  commerce  et 
»  non  les  cummerçans  qui  doivent  être  l'objet  de  la  législation  qui  nous 
»  était  conliée  ,  ce  sont  les  /m'ts  de  commerce  ,  lis  transactions  commer- 
»  cifdes  que  nous  avons  dû  régler  ;  ce  qui  est  personnel  aux  commer- 
»  çans  n'était  qu'une  conséquence  du  piiiicipe  et  des  dispositions  de  la 
»  loi  ,  elle  a  dû  imposer  îles  devoirs  aux  commerçans  pour  la  sûreté 
«  même  du  commerce.  »  (  Happoit  de  la  commission  )  (;). 

Aussi  M.  Boncenne  dit-il  :  •  Le  nouveau  code  a  réalisé  la  compé- 
»  tence  des  tribunaux  de  commerce  ;  elle  est  aujourd'hui  déterminée 
»  par  le  caractère  de  l'acte  ,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  con- 
»  tractaiis  (u).  » 

(l)  Locré  ,  Esprit  du  Code  de  commerce  ,  t.  8  ,  p.  355. 
(a)  Introduction  à  la  procédure  civile,  t.  i  .  p.  S^S. 
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H  s'agit  donc  ici  d'une  incompétence  al)«oliie  ,  ratione  materiœ  (i)  , 
régie  par  l'art.  170  C  P.  C.  ,  et  non  d'une  inron)(>étence  relative  , 
ratione  penoniv  ,  comme  le  déclaie  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  qui 
au  surplus  n'est  qu'un  an  et  de  rOjCt 

Cependant  M.  Alerlin  ,  en  .soulenant  f;n'un  juj^e  de  paix  pourrait 
connaître  de  matières  con)mer(  iales  ,  dit  :  »  Pourquoi  ne  le  pourr.nt-il 
»  pas?  Le  juge  de  paix  est  juge  or:liiia!rc  d.ins  les  causes  dont  1  objet 
>  n'excède  pas  cent  irancs  ;  il  a  donc,  dans  ces  causes,  un  pou\oir 
»  égal  à  celui  des  tribunaux  ci\  ils  dans  les  afFaiies  au  dessus  de 
»  cette  somme;  or,  qui  c/oule  qae  les  tiibunaux  ci>'ils  pui>sent  con- 
»  naîlre  des  aliaires  commerciales  que  toutes  les  paities  leur  .'oumettcnt 
»   volontairement?  ■>  Et  il  cite  a  1  appui  la  loi  'jg  Coil.  depaclis. 

Je  ne  peux  comprendre  la  manière  doiit  M.  Merlin  tianclie  la  ques- 
tion qu'en  appliquant  à  ce  grave  auteur  l'ubserv.ition  que  j'ai  déjà  faite 
sur  Ses  jurisronsultes  appartenant  à  l'aneienne  et  à  la  nouvelle  législa- 
tion ;  je  trouve  même  une  preuve  de  la  justesse  de  cette  observation 
dans  la  citation  laite  par  l'auteur  de  la  loi  i<)  de  jiaclis  au  code,  puis- 
que cette  loi  n'est  relative  qu  a  la  renonciation  de  la  part  des  personnes 
appartenant  à  des  classes  privilégiées  ,  de  se  faire  juger  par  leurs  juges 
spéciaux  ,  et  que,  comme  le  dit  cette  loi,  il  est  libre  à  clia»  un  de  re- 
noncer à  des  droits  introduits  en  sa  faveur  ;  omîtes  licenliam  habeie,  his 
quœ  pio  ie  iittnnlucta  sunl  ,  reititnciare. 

La  loi  romaine  n'a  donc  trait  qu'à  la  renonciation  à  un  privilège  per- 
sonnel ,  c  està-(lire  ne  s'occupe  que  d'une  incompétence  à  raison  de  la 
personne  ,  à  la  diffi  reme  de  la  nou\e;le  lui  française  ,  qui  n'a  institué 
des  tribunaux  consulaires  que  dans  un  intéiêt  d  ordre  public,  celui  des 
choses  tommerciales  qui  font  partie  de  la  riciiesse  publique. 

M.  iMeriin,  en  émettant  son  opinion,  écrivait  évidemment  sous  l'in- 
fluence de  ses  prenne  es  études,  de  ses  anciens  souvenir>;  mais  sa  dé- 
cision piouve  lonibien  tout  tievient  arbitr.nie  lorsqu'on  sécaite  des 
principes  qui  régissent  les  institutions  ,  el  des  te\tes  par  lesquels  elles 
sont  foimulées,  c.ir,  suivant  M.  Merlin,  c'est  paice  que  le  juge  de  paix 
est  le  juge  ordinnirc  de  toute  mat  ère  au-dessous  île  100  fr  ,  qu  il  peut 
connaître  des  m  itiéies  qui  n  excèdent  |>as  celle  somme,  et  l'arrêt  de 
Bruxelles  se  fonde  sur  ce  que  les  tribunaux  ci\ils  sont  svuts  juges  vidi' 
nuira,  et  ont  seuls  la  plénitude  de  la  juiidiction  ,  pour  les  autoriser  à 
connaître  des    litiges  de    la  compétence   dis  justices  <le  paix- 

D  une  autre  p.n  t.  .^L  Henriun  de  i'ansey  (i).  l'.TCcord  avec  la  majo- 
rité des  juiisconsuUes,  déclare  que  le>  justices  de  paix  ne  sont  que  des 
trii>unaux  extraordinaires  et  d'exieption. 

Aussi  ce  dernier  auteur,  tout  en  lapiielant  les  distinctions  existantes 
sous  lancienne  législation,  conv;ent  qu'en  lisant  le  texte  de  la  loi  de 
1790,  «  on  a  I  eiiie  a  se  défendre  de  lidi-e  ((u'il  a  été  «lans  I  intention 
•  du  législateur  d'élever  un  mur  de  séparation  entre  les  tribunaux  de 
»  district  et    les  juges  extraorilin.iire»,  et   de  rendre  b's  premiers  iiicom- 

(i)  Privatoruin  consensus  judicem  non  facit  eum  (|ui  nnlli  pra;est 
judiiio,  ncc  quod  is  statuit  reijudicalaj  continel  aucloutatem.  (  L.  '6, 
C-  de  jurid.  oinu.jud    ) 

Ca)  Compétence  des  juges  de  paix.  7*  éd.,  ch.  3.  p.  35. 
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»  pélens  a  raison  de  la  mnlière  pour  tontes  les  affaires  attribuées  aux  autres. t 

JNcMiiinoins,  on  remiiiquc  clicv.  31.  Henrioii  de  Panscy  la  même  ]iréoc- 
cupntion  que  riiez  iVI  iMeiliii,  lorsqu'il  dit  que  dans  nos  liouvelles  in- 
stitutions, «le-  innovations  ont  plus  porté  sur  les  mots  et  les  circon- 
»  sciiptions  que  scr  j.es  choses,  et  que  nous  avons,  com  ne  avant,  des 
»  tribunaux  or  linaires  et  des  tribunaux  extraordinaires.  » 

Il  est  vrai  que  le  vénéraljle  président  n'en  tire  pas  les  mêmes 
conséquences  que  le  savant  procureur  généial.  Mais,  en  maintenant 
que  les  justices  de  paix  étaient  les  justes  ordinaires  de  toutes  les  ma- 
tières n'excédant  pas  loo  fr.,  11.  Merlin  n'a  pas  avancé  une  proposition 
erronée,  en  ce  sens,  que  toute  juiidictioii  est  le  juge  ordinaire  des  ma- 
tières placées  par  la  loi  dans  ses  attributions  ;  ainsi  les  tribunaux  de 
commerce  sont  les  juges  ordinaires  des  matières  commerciales,  comme 
les  conseils  de  prélecture  le  sont  des  matières  administratives. 

La  division  en  juridiction  ordinaiie  et  en  juridiction  extraordinaire 
ne  ."-aur.ùt  se  maintenir  en  présence  des  institutions  judiciaires  de  la 
France  ;  on  pourrait  tout  au  plus  parler  de  juridiction  générale  et  de 
juridiction  spéciale  ;  mais  toutes  étant  établies  ou  reconnues  par  la 
constitution,  méritent  la  même  protection,  commandent  la  même 
obéissance,  et  c'est  surtout  aux  juges  du  pays  à  donner  l'exemple  du 
respect  pour  le  maintien  de  l'ordre  des  juridictions. 

Les  tribunaux  civils  sont  donc  incompétens,  ratione  maleriœ,  pour 
connaîfe  des  affaires  commerciales  dans  tous  les  arrondissemens  où  il 
existe  cica  tribunaux  de  commerce. 

ViCTOK  FoucHER,  avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Rennes  (i). 


QUESTION  PROPOSÉE. 
Huissier.  —  Salaire.  —  Déboursés.  —  Prescription. 

La  prescription  établie  par  l'art.  2-2  ;2  C.  C.  s'applique- 
t-elle  iioji-seidenient  au  salaire  ,  mais  encore  aux  déboursés 
des  huissiers  ? 

Glotte  que:,tion,  qui  a  été  ^OlIve^t  agitée  par  quelques  prati- 
cie:i5,  na  lamais  fait  ro!)jet  d'une  véritable  et  ;.érieu^e  lOiitro- 
ver  e  -.  l'opinion  générale  est  que  la  presci  qition  d'un  an  frappe 
tga  einent  et  les  (lé!)Our.-,é'.  et  !e  salaire  des  huis-ieis. 

A  la  vcritL'  il  y  a  mie  légère  dilFé;eni:e  de  rédaction  entre  la 
disposition  de  l'art.  ■2^72^1  ceiie  de  l  art.  2273,  relatif  aux/m/5 
et  salaires  des  a^oué,  ;  mais  la  lai.^on  ne  permet  pas  de  s'arrêter 
à  cet  argument  île  texte;  il  faut  toujouis  revenir  à  l'opril  de  la 
loi  et  rechercher  quel  a  «^té  son  véritable  but. 

Or,  nou-i  demandons  s'il  est  po'>il)ie  de  supposer  que  le  législa- 
teur ait  voulu  faire  une  distniction  sans  motd  et  décider  deux 
cas  semblables  d'une  maiiiè-.'e  com[)iétement  disparate.  Cela  n'est 
pas  admissible. 

(1)  M.  Victor  Foucher  est  l'un  des  rédacteurs  de  la  Revue  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  dirigée  par  M.  Wolowsk-î. 
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Retiiai'cfuons  d'ailleurs,  à  l'appui  de  cette  induction,  qu'il 
n'v  a  lien  diin>  la  discussion  an  conseil  «i'état  ijui  indique  que  les 
l'édHitems  du  Code  aient  eu  la  pensée  qu'on  leur  sup|  ose  si 
Cl  atnitemeiit  ;  et  cep^n  lanl  il  faut  \ne.n  convenir  que  si  (ede 
eût  été  leur  intention  ,  ils  n'auiaient  pas  nianquî';  de  la  manifes- 
ter, soit  dans  les  procès-ve;banx  olficieK  ,  soit  dans  l'exposé  des 
motif"..  Nous  pen>ons  donc  que  la  question  posée  doit  être  réso- 
lue affirmativement. 

Telle  est  au^sl  l'opinion  exprimée  dans  le  Commentaire  du  ta- 
rif ,  m/roû^/iC/to^  ,  t.  I,  p.  98  ,  n"  44- ^oioi  en  quels  termes  la 
que-tion  y  est  lésuiue  : 

«  On  deM  andesi  la  prescription  de  l'art.  22^2  s'applique  non- 
seulement  au  salaire  des  huisMcrs,  mais  à  leurs  déboursés? 

»  i^a  raison  de  douter  se  tiie  de  ce  que  le  Code  (art.  2272)  n'a 
parli'  que  du  salaire  de  l'huissier,  d'où  l'on  conclut  que  la 
prescription  ne  s'applique  pas  aux  déboursés.  On  fortifie  cette 
opinion  en  rapprocbani  l'article  2?.r:>.  di' l'a- ticle  227  3  ,  relatif 
aux  avoués.  Or,  dit-on  ,  il  y  a  une  ^1  ude  différence  dan?  la  lé- 
daction  de  ces  deux  dispositions  ;  'a  dernière  parle  des  frais  et 
salaires  de  l'avoué,  la  première  ne  parle  que  du  salaire  de 
l'huissier;  donc ,  etc. 

»  Cet  argument  ne  nous  touche  point,  car  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  entre  les  deux  articles  2272  et  2278  une  légère  diflé- 
rence  de  rédaction;  il  faudrait  (jue  le  léjiwlateur  eût  eu  un  mo- 
tif pour  établir  deux  dispositions  aussi  dispaiates;  or,  il  n'en 
existe  aucun;  on  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi  les  débouisés  de 
l'huissier  seraient  plus  favorisés  que  ceux  de  l'avoué.  Pins  on  y 
réfléchit,  moins  on  se  sent  disposé  à  accueillir  une  opinion  qui 
ne  tend  qu'a  consacrer  une  bizarreiie  impossible  à  justifier.  » 
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COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

Dépens.  — Avoué-  — Distraction,  —  Matière  correctionnelle. —  Désis- 
tement. —  Appel. 

\"  Les  avoués  peuvent^  en  matière  correctionnelle  comme 
en  matière  civ^ilc  ,  obtenir  la  distraction  des  dépens.  (Art. 
i33  C.P.G.)  (i). 

i)  y.  dans    le   même   sens   le  Commemairc    uu   tarif,  t.  i.  p.  79, 
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2°  EUe  peut  cire  demandée ,  même  quand  le  procès  se 
termine  par  un  désistement.  (Ail.   i33  il.  P.  C; 

3"  L'a^'oué  d  appel  peut  obtenir  la  distraction  des  dé- 
pens ,  non-seulement  en  son  nom ,  mais  encore  au  profit 
de  l'avoué  qui  occupait  eti  première  instance,  (Ail.  i33 
C.P.G.)(i)- 

(  Durât  Dclasalle  C  Dt  lii^nac.  ) 

Le  sieur  Durât  Delasalle  avait  porté  plainte  en  diffamation 
contre  les  sieurs  Deliiiiiac  et  autres,  et  <  hoisi  JMe  Des\alois  pour 
son  avoué.  —  Sur  cette  plainte  ,  il  inleivint  diftVrens  jugruieiis 
interlocuioiies ,  dont  les  pré\enus  inieijetèient  appel.  Mais 
avontque  la  Cour  eût  statué,  les  appel. ins  se  désistèrent  de  leur 
appel,  et  les  parties  re\inrent  devant  le  tribunal  pour  lejuiie- 
ment  définitif.  —  A  l'audience,  JVl'"  Desvalois ,  avoué  du  plai- 
gnant, demanda  acte  du  désistement  de  l'appel  des  pré\enuset 
requit  la  distraction  des  dépens.  — Di-bots  sur  la  question  de 
savoir  si  une  pareille  demande  était  rece\able,  et  si  le  tribunal 
pouvait  en  connaître  — Jugement  qui  lenvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  attendu  que  la  Cour  a  été  saisie 
delà  cause  par  l'appel  des  prévenus,  et  qu'à  elle  seule  appartient 
de  prononcer  sur  les  incidens  relatifs  au  désistement. 

Abrèt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  parties  ont  la  faculté  de  se  faire  lepré- 
senler  par  des  avoués,  en  matière  correctionnelle  ;  que  le  droit  îles 
avoués  à  cet  égard  se  trouve  établi  par  plusieurs  textes  de  lois,  et 
notamment  par  les  art.  i85  et  204  C.  I.  C.  ;  que  dès  lors  ils  doivent 
jouir  devant  les  tribunaux  coriectionnels,  quand  ils  sont  appelés  a  y 
exercer  leur  ministère  ,  île  l'avantage  qui  leur  est  accordé  devant  les 
tribunaux  civils,  de  pouvoir  obtenir,  par  la  demande  en  di.>tr,iclion,  le 
recouviement  des  dépens  dont  ils  ont  fait  les  asaïa'cs.  Suus  la  condi- 
tion de  l'afiinnat  on;  —  Atleiidu  que  la  distraction  des  dé|icns  peut 
être  demandée  à  loccision  d'un  désistt-ment,  conune  à  rocca>ion  d'un 
jugement;  qu'il  ne  peut  pas,  en  effet,  dépendre  d'une  partie,  en  adop- 
tant tel  ou  tel  mode  de  procédure,  de  priver  l'avoué  de  sa  paitie  ad- 
verse d'un  moyen  qui  lui  est  ouvert  par  la  loi,  pour  obtenir  le  recou- 
vrement de  ses  avances  ;  —  Attendu  conséquemment,  à  t' égard  des  frais 
de  première  iiislance,  que  M^  Desvalois,  qui  occupait  pour  Durât  Dela- 
salle, en  a  dem;indé  la  distiaction  devant  le  Tribunal  currectionnel  de 

no'^3net3i. —  Une  ciiculaiie  du  s;arde  des  sce.iux  ,  du  loaviil  i8i3, 
décide  aussi  que  les  honor.uies  des  avoués  en  matière  correciionnelle 
doivent  être  compiis  dans  les  dépens  adjuge^  lontie  la  partie  qui  suc- 
combe, mais  t|ii  ils  ne  peuv  i>nt  jani.Uv  èiie  mis  à  la  charge  du  trésor  ou 
(les  udniinistraticns  pub.iques.  (  f^.  ibid.,  p.  80  ) 

(1)  Cette  décision  est  fort  importante  pour  les  avoués  :  c'est  un  point 
de  jurisprudence  qui  n'avait  encore  été  jugé  par  aucune  coar. 
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S;iiiit-Iriei.\,  lors  du  jugement  du  20  novembre  (iernier,  avec  affirmation 
qu'il  en  avait  fait  les  avances,  et  que.  sans  qu'il  ait  iiesoin  d'intervinir 
directement  devant  la  Cour,  pour  réitérer  sa  demande  et  son  aflirma- 
tion,  il  Y  a  lieu  de  prononcer  celte  distraction  à  son  profit,  sur  la  dé- 
ni iide  de  M*'  Dulac,  qui,  continuant  en  cause  d'.ippel  le  mandat  d mt 
M''  Kesvalois  avait  été  cli.irgé  devant  les  premiers  juges,  tient  de  son 
ministère  même  des  pouvnirs  sufiisans  pour  lepioduire  et  faiie  valoir 
devant  la  Cour  la  demande  en  distraction  de  I  avoué  de  première  in- 
stance ;  —  A  l  égard  des  dépens  d'appel,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune 
difficulté  d'en  prononcer  la  distraction  au  profit  de  M*^  Dulac,  qui 
affirme  en  avoir  fait  les  avances  ;  —  Ordonne  la  distraction  des  dé- 
pens, etc. 

Du  10  janvier  i835.  —  Ch.  corr. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

10  Appel.  — Matière  disciplinaire.  —  Forme. 
:>o  Disc  ipline.  —  Compétence.  —  Pénalité. 

3°  Notaires.    —  Assemblée  générale.  —  Circulaire  ministérielle.  — 
Légalité. 
4°  Jugement.  —  Officier  ministériel.  —  Disposition. 
5o  Discipline.  —  Dépens.  —  Contrainte  par  corps, 
60  Matière  disciplinaire.  —  Avoué.  — Constitution. 
^°  Appel.  —  Amende.  —  Restitution. 

1°  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  ^  statuant  en 
matière  disciplinaire  contre  un  notaire  ,  doit  être  inter- 
jeté suivant  les  formes  de  la  procédure  civile  ^  et  non  par 
déclaration  au  greffe ,  comme  dans  une  instance  coriec- 
tionjielle. 

Ci"  Les  tribunaux  civils  compétens  pour  prononcer  contre 
les  notaires^  à  raison  de  fautes  graves^  la  suspension  ou 
la  destitution  ,  le  sont  aussi  pour  appliquer  des  peines  dis- 
ciplinaires moins  rigoureuses. 

3"  La  circulaire  du  s^arde  des  sceaux^  du  i  R  avril  1 83  J, 
qui  a  fixé  au  3  mai  au  lieu  du  i''"'  le  jour  des  assemblées 
générales  des  notaires ,  est  obligatoire  ;  et  le  notaire  qui 
refuse  de  s  y  conformer  est  passible  d  une  pei/ie  de  disci- 
pline. 

4"  L^orsqu'iin  tribunal  reconïiait  qu'un  ojficier  ministé- 
riel mérite  la  censure,  il  doit  la  piononcer  par  une  dis- 
position expresse. 

5"  En  matière  disciplinaire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter 
la  contrainte  par  co/ps  à  la  condamnation  aux  dépens  : 
les  art.  5a  C.  Pén,  ,  et  194  C.  I.  C. ,  sont  iti applicables. 
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6"  Le  notaire poursuiui  discipJi?iairemeiit  n  est  pas  dans 
la  nécessité  d  cive  assisté  d'un  a\  oité  ;  ainsi  un  acte  d  ap- 
pel qui  ,  dans  ce  cas  ^  ne  contient  pas  constitution  d  (H'oué 
ne  doit  pas  être  déclaré  md. 

j"  //  n'est  pas  nécessaire  en  matière  disciplinaire  de 
consigner  Vaniende  de  fol  appel  ;  si  elle  a  été  mal  ci  pro- 
pos consignée^  elle  doit  ctre  restituée. 

(Le  Minist.  public.  C.  M'^  Beoq.  ) 

Une  circulaiie  du  ministie  de  la  justice,  en  dflte  du  18 
avril  i833,  porte  : — «  Le  jour  fixé  par  le  décret  du  4  ^vril  180C, 
«  pour  la  réunion  des  assemblées  généiales  des  iiot;iires  ,  e-l  le 
«  i'^''  mai.  Comme  ce  jour  est  consacré  à  la  célébration  de  la 
«fête  du  roi,  il  y  aura  lieu  de  ren  ettre  les  assemblées  au  3 
«  du  même  mois.  » 

En  \eitu  de  cette  circulaiie,  la  réunion  des  notaiies  de  l'ar- 
rondissement de  Douai  est  convoquée  ,  en  i834  ,  pour  le  3  mai. 
Le  notaiie  Becq  y  paraît  uninstant,  et  soutientque  la  circulaire 
du  mini^tI•e  n'a  pu  déiOi;er  à  un  décret  ;  que  l'assenblée  est  il- 
légale et  nulle  ;  il  proteste  hautement  contre  ses  opérations  et  se 
retire. 

Informé  de  ces  faits  ,  le  procureur  du  roi  poursuit  M*'  Becq 
devant  le  Tribunal  civil  de  Douai,  jugeant  disci[)linaiiement.  Ce 
tribunal  ,  par  jugement  du  i'"'  août  i834  ,  déclaie  que  le  notaire 
Becq  a  mérité  la  censure;  mais  il  omet  de  la  prononcer  par  une 
disposition  expresse. 

Appel  de  ce  jugement  est  interjeté  devant  la  Cour  de  Douai, 
tant  parle  ministère  public  cjue  par  l'inculpé.  Celui-ci  ajant  fait 
défaut,  la  Cour  ,  à  la  date  du  1 3  septembre  1 834,  lend  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touclie  l'appel  interjeté  par  Jean  Benoît  Becq,  par  décla- 
ration au  greffe  du  Tribunal  civil  de  Douai  ;  — Vu  fart.  5)3  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  toutes  suspen- 
sions, destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages-intérêts 
doivent  être  prononcés  conti'e  les  notaires  par  le  tribunal  ci^'il  de  leur 
résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la  poursuite 
et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement;  —  Que  les  procès  de 
cette  nature  devant  être  instruits  et  jugés  suivant  les  formes  de  la  pro- 
cédure civile,  l'appel  dont  il  s'agit  est  IVappé  de  nullité  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  :  —  At- 
tendu que  les  tribunaux  civils  ,  compétens  pour  prononcer  contre  les 
notaires,  à  raison  de  fautes  graves,  la  suspension  ou  la  destitution,  !e 
sont  aussi  pour  appliquer  aux  faits  moins  graves  de  simples  peines 
disciplinaires  que  les  chambres  de  discipline  ont  omis  de  prononcer  ; 

»  Attendu  que  la  convocation  adressée  au  notaire  Becq  ,  pour  assister 
à  rassemblée  générale  des  notaires  le  3  mai  dernier,  était  régulière;  — 
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Attendu  que  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  18  avril  18';^, 
qui  a  rlKi'!c;é  le  jour  fixé  par  le  décret  du  4  avril  i8o(!,  pour  la  réunj  .  n 
des  assemblées  :  énéi aies  des  iiOtaircs,  ne  porte  que  sur  une  disposit  n 
essentielienicnt  églenientaire;  que  dès  lors  elle  est  ol)ligatO!ie  ;  —  .  t- 
teiidu  qu'en  refusant  d'obtem[;érer  à  ceUe  circulaire  ainsi  qu'à  la  dcU- 
bération  de  l'assemblée  géiiéraie  des  notuiies  qui  avait  de  cidé  qi  il 
serait  passé  outre  à  ses  travaux,  Becq  a  commis  une  faut;'  de  natur(;  à 
entraînera  sa  charge  une  peine  disciiilinaire  ; 

»  Attendu  qu'à  tort,  les  premiers  juges  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'il 
avait  mérité  la  censure  sans  la  prononcer  en  effet  contre  lui;  —  Qj'à 
tortaussi  ilsont  condamné  ce  notaire  yy<7r  corps,  aux  tlépens,  par  appli- 
cation des  art.  5'i  du  Code  pf^n.  et  194  du  C  d'inst.  crim  ,  lesquels 
sont  étrangers  aux  poursuites  purement  civiles  dont  il  s'agit;  —  Par 
CES  MOTIFS,  donne  défaut  cmlre  le  notaire  F>ecq  non  comparant,  et  sans 
s'arrêter  à  l'appel  par  lui  iiilcijeté,  lequel  est  déclaré  nul,  faisant  droit 
sur  l'appel  inteijeté  par  le  ministère  public,  met  le  jugement  tlont  est 
appel  au  néant,  et  statuant  par  jugement  nouveau  :  — Vu  les  art.  9  et  10 
de  I  an  été  du  2  nivôse  a<i  :  5,  prononce  contre  le  notaire  Becq  la  cen- 
sure  simple  et  le  (  ondaij  1  c  aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Becq  forme  ojinosi:  vuà  cet  arrêt  par  défaut.  Le  ministère 
public  ari^ue  o.i  milli'rvon  acte  d'appel  et  d'opposition,  faute 
de  contenir  coiistitutio.*  d'avoué. 

AhrÈt. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
suivant  lequel  les  avoués  ont  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont  établis  , 
n'est  applicable  qu'aux  matières  civiles  ordinaires,  et  nullement  aux 
cas  de  poursuites  disciplraaires  intentées  contre  un  notaire  par  le  mi- 
nistère public;  —  Que  le  notaire,  objet  de  ces  poursuites,  n'a  pas  plus 
be^oin  d'avoué  pour  laidei-  dans  sa  défense  devant  les  tribunaux  civils, 
qu  il  n'en  aurait  besoin  s'il  était  appelé  devant  la  chambre  de  disci- 
pline; —  Que  par  suite  l'exploit  du  59  octobre  dernier,  contenant  appel 
par  le  notaire  Becq  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Douai  du  ler  août 
i83'|,  et  opposition  à  l'arréi.  par  défaut  du  i3  septembre  suivant ,  ne  peut 
être  annule  sur  le  ruotif  qu  il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué,- 

Sur  l'incompétence  pro,)Osoe  par  le  notaire  Becq  et  sur  le  fond  :  — 
Adoptant  les  motifs  consignés  dans  l'arrêt  par  défaut  précité  ;  —  Par 
cts  MOïiFS,  sans  s'airêtcr  a  la  nullité  proposée  par  le  mini.stere  public 
contre  l'exploit  signifié  .e  29  octobre  ib'i4  parle  notaire  Becq,  non  plus 
qu'au  moyen  d'inconpétence  proposé  par  ce  dernier,  ordonne  que 
l'arrêt  par  défaut  du  i3  septembre  1 83]  sera  exécuté  comme  contradic- 
toire, condamne  Beci^  aux  dépens  autorisés  par  la  loi,  ordonne  néan- 
moins que  l'amende  mal  à  propos  consignée  sera  restituée. 

Du  i5  juin  i835.  —  i""  Ch. 
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COUIl  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ordre-  —  Frais.  —  Collocation.  —  Rente. 

Les  frais  nuancés  pour  obtenir  la  condamnation  au 
payement  d'une  rente  hypothéquée  sur  un  immeuble  ,  ne 
peuvent  être  colloques  sur  le  prix  de  cet  immeuble  au  même 
rang  que  le  capital.  (  Art.   i25i  C.  C.  ) 

(  Fereyra  C.  Brivazac  ). —  Arrêt. 

La  Comr;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  du  jugement  du 
6  mai  iSo8  ,  qu'on  ne  peut  les  considérer  comme  un  accessoire  du  con- 
trat du  20  janvier  l'jSo  ;  quils  n  ont  point  été  spécialement  inscrits,  et 
qu'en  admettant  qu'ils  soient  compris  dans  la  somme  de  909  franc* 
énoncée  dans  l'insciiptiou  du  itr  septembre  1827,  pour  frais  et  mises 
d  exécution,  ils  ne  pourraient  être  colloques  en  rang  utile  ;  — Met 
quanta  ce  l'appel  au  néant- 

Du  i5  fcnritu-  i832.  —  i^'^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Ofiice.  —  Traité.  —  Nomination.  —  Condition  suspensive. 

1°  Le  traité  qui  intervient  pour  la  vente  d'un  office  entre 
les  héritiers  du  titulaire  et  u?i  tiers ,  est  par  sa  nature 
subordonné  au  fait  de  la  nomination  du  cessionnaire  : 
c'est  une  coîn'ention  Jaite  sous  une  condition  suspensive. 
(Art.  1181,  G.  G  ) 

2°  Si  donc  le  cessionnaire  n'est  pas  agréé  par  le  roi^  le 
traité  qu'il  a  souscrit  cesse  d'être  obligatoire  contre  lui , 
à  moins  de  stipulations  contraires. 

3"  C'est  ce  qu'il  faudrait  décider  encore  ^  même  dans  le 
cas  oit  le  cessionnaire  se  serait  evsasré  à  faire  à  ses 
jrais ,  risques  et  périls ,  sans  aucune  reserve ,  toutes 
démarches  îiécessaires  pour  faire  agréer  sa  demande 
par  le  gouvernement. 

(  Riche  C.  "'  )  —  Arrêt. 

La  Coi'K  ;  —  Considérant  que  si  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  18.6 
a  permis  aux  titulaiies  de  rertaiiios  fonctions  puhliques  de  présenter  des 
successeurs  a  1  agrément  du  roi ,  et  que  .si  de  celte  (acuité  dérive  le  droit 
de  traiter  de  ces  offices,  on  ne  doit  pas  abuser  de  la  disposition  de  cette 
loi  de  finance  pour  considérer  la  yénalité  de  ces  charges  comme  établie 
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sans  restriction  et  snns  le  contrôle  de  l'autorité  puitlique  ;  quf  le  îraité 
de  te>sioii  de  la  rli  irge  qui  intervirnt  entre  les  p^irties  ,  ne  peut  être 
coMsidéré  que  comme  une  convention  accessoire  au  droit  préexistant 
du  souveiain,  d'asjréer  ou  de  refuser  le  successeur  piésenté;  fjue  i:on>é- 
quetninent,  un  tel  traité  ne  peut  p(jrter  aucune  atteinte  au  droit  du 
prince  ,  qui  reste  absolu  et  prédominant  ; 

Considérant  que  la  conséquence  de  ce  principe  comluit  à  reconnaître 
que  la  cession  anturieure  qui  intervient  cntie  le  titulaiie  et  le  successeur 
désigné,  n'a  pas  pour  objet  !  office  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  et 
qui  dépend  d'un  titre  à  conférer  par  le  roi  ;  mais  que  celte  cession  ne 
consiste  en  réalité  que  dans  1  avantage  d'être  piésenté  par  le  titulaire, 
et  dans  une  clianf-e  de  succès  qui  en  résuite  pour  le  candidat;  qu'ainsi, 
par  sanatuie,  I  eHicacité  de  la  convention  piivée  est  subordonnée  à 
l'événement  de  la  nomination  qui  en  est  la  condition  ordinaire; 

Que  pour  essayer  de  se  soustraire  à  ce  principe,  fondé  en  justice  et  en 
raison,  il  faudrait  trouver  dans  la  ccnivention  des  paities  une  iléroga- 
tion  expresse  et  é\ideMte  a  cette  règle  d'équité,  et  y  lire  en  te  mes  lor- 
mels  l'obligation  de  payer  le  piix  ,  quand  bien  même  on  n'obtiendrait 
pas  la  cliargc. 

Considérant,  en  fait,  que  sans  examiner  si  un  tel  traité  a  forfait  serait 
litile  dans  la  cession  du  droit  a  un  oflice  public,  il  est  impossible  de 
trouver  dans  les  conventions  des  parties  une  semblable  dérogation  à 
la  condition  naturelle  de  l'engagement;  que  dal  ord  l'article  premier 
du  procès-verb.il  des  conditions  sous  lesiiuellcs  l'office  dont  il  s'agit  a  été 
mis  aux  cnclièrcs  est  insuffisant  pour  et  blir  cetle  cession  à  forfait  ;  qu'on 
y  lit  d'aboi d  que  Vadjudicalniie  de  io0ice  d  avoue  sera  aux  droits  des  héri- 
tiers; que  dans  celte  phrase  équivoque,  erronée  et  contraire  à  lart.  gi 
de  la  loi  du  28  avril  181G,  on  ne  trouve  ni  la  pensée  ni  l'engagement 
de  payer  le  prix  de  l'office,  sans  en  avoir  obtenu  le  titre; 

Qu'en  ajoutant  immédiatement  dans  le  même  article  ces  mots  :  Sera 
tenu  l'adjudicataire ,  défaire  à  ses  frais  ,  à  ses  risques  et  périls  ,  sans  aucune 
rèsen/e ,  toutes  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  la  di-mande  par  le  gou- 
vernement ;  cette  pbiase  indique  bien  que  les  fraisa  faire,  que  les  risques 
et  périls  de  toutes  démarches  nécessaires,  c'est-à-dire,  par  exemple,  de 
tous  voyages,  de  toutes  p  èces  à  produire,  ont  été  mises  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  ;  mais  qu'il  y  a  encore  loin  de  là  à  la  stipulation  du  marché 
à  forfait  (jui  obligerait  le  successeur  désigné  à  payer  le  prix  en  cas  de 
non  succès;  que  dailleurs,  une  telle  condition  dins  un  procès-verbal 
d'enchère  n'eut  pas  été  de  nature  à  attirer  les  amateurs  de  la  charge  ; 
que  si  cet  article  premier  pouvait  encore  I. tisser  du  doute,  il  serait  in- 
terprété par  l'artii  Ie3,  portant  que  lac  juéreur  sera  tenu  de  payer  le  piix 
de  celte  charge  d'avoué  en  trois  termes  égaux  ;  que  c  est  donc  le  prix  d'une 
charge  d'avoué  à  ol>tenirquia  été  convenu,  et  non  pas  d'une  cession  de 
simples  droits  éventuels  à  cette  charge. 

Considérant  dailleurs  que  l'art.  ii5G  du  Code  civil  pre<crit  de  re- 
chercher plutôt  l'intention  commune  des  parties  que  !e  sens  littéral 
des  termes  déjà  peu  favorable  aux  ai>pelans  ;  ijue  cette  intc.ition  ccnn- 
niune  peut  se  coimaître,  non-seu!em  nt  dans  le  prorès-v  erbal  du  :>  juillet, 
mais  encore  dans  tous  les  actes  postérieurs  entre  les  appelans  et  l'intimé; 
que  dans  soo  acte  d'offres  da  l5  juillet  suivant ,  fait  par  devant  notaire  , 
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l'intimé  a  déclaré  offrir  10,000  Ir.  pour  prix  dudi>  office  ;  qu'il  a  ajouté 
que  2,000  tr.  seraient  pavés  comptant  dans  le  mois  de  l'adjudication,  et 
le  surplus  en  cinq  iermes  égaux  d  une  année  a  lautre,  à  partir  de  la 
nomiitatioii  du  roi  ;  que  ces  expiassions  présent* :it  une  nouvelle  pre-ne 
que  la  nomination  par  le  roi  n'avait  pas  cessé  d'être  la  coniiilion  de 
lintimé  ,  l'époque  et  l'i^énoment  qui  rendaient  seuls  exifiible  le  prix 
convenu:  que  dans  l'adji, Jication  définitive  du  19  juillet,  les  appelans 
ont  accepté  les  conditions  proposées  pa^  I  intimé  le  i5  ;  qu'ils  y  décla- 
rent avoir  .  dja  ;é  pour  cette  somme  de  10,000  Ir.  l  office  da\>oué,  et  non 
pas  des  drous  a  lorfait  sur  cet  ollice  ;  qu'ainsi  il  devient  donc  évident 
que,  dans  la  pensée  commune  de  toutes  les  jarlies,  l'obtention  du  titre 
était  la  condition  de  l'euiçagement  ;  que  cette  interprétation  de  toute 
équité  est  il'ailleurs  légale  et  conl'orme  aux  règles  sur  l'interprétai ion 
des  conventions  fixées  par  les  articles  ii56,  n  8  et  suivans  du  Code 
civil  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  refus  de  nom. nation  de  lapait  du  gou- 
vernement a  été  motivé  sur  deux  causes  imputaldes  aux  appelans  ; 
que  si  la  troisième,  le  défaut  de  stat;e  sufiisant,  était  un  fait  personnel 
à  l'intimé,  il  est  justifié  au  procès  que  l'intimé  avait  fait  paît  aux  ap- 
pelans de  sa  position  et  de  ses  doutes  à  cet  cgard  ;  que  c'est  avec  con- 
naissance qu'ils  ont  traité  avec  l'intimé,  en  lui  inspirant  toute  sécurité  re- 
iativementàce  stage,  par  l'intermédiaire  du  niuadatairc  commun;  dit,  etc. 

Du  12  juillet  1834. 

Obseuyatioîjs. 

Si  les  questions  qui  se  rattnchent  à  ia  matière  si  importante 
des  oiiiies  se  niultipiifnt  de  jour  en  joui- ,  il  ne  faut  pas  s't^n  éinn- 
ner;  c'est  la  faute  du  léiAislnteur  qui  a  tout  laissé  à  f;iire  à  la  ju- 
risprudence. Une  loi  .1  été  promise;  mais  quand  pouira-t  on  s'en 
occuper?  Il  v  a  bientôt  vini^t  ans  qu'on  l'attend,  et  rien  n  an- 
nonce encore  qu'on  songe  à  la  prép  rer.  —  Cette  loi  pourtant 
serait  bien  nécessaire  :  la  matière  est  hérissée  de  tant  <!e  difficul- 
tés, les  questious  qui  vurçiisscnt  sont  si  variées  et  si  délicates,  qu  à 
chaque  instant  les  tiibunnus  liésifentou  se  contiedisent,  ne  sa- 
chant ,  en  l'absence  des  tex'es  ,  sur  quels  principes  appuyei-  leurs 
décisions.  Inutile  d'insisler  sur  tous  les  incon\éiiiens  (^ui  résid- 
tt  nt  d'un  pareil  état  tle  choses  j  !e  mal  est  assez  évident  pour 
liappertous  les  esprits. 

Dans  re>pèce  juL,ée  par  la  Gourde  Nancy,  Jne  grave  diffi- 
(  jlté  se  présentait  ,  celle  de  s.\oir  si  le  contrat  de  vente  d'un 
(^'fïice  était  nécessairement,  et  »  n  l'absence  de  toiite  convention 
'  jntraire,  suboidoniié  à  la  nomination  du  cessic» maire  ;  si ,  en 
i  n  mot ,  un  pareil  traité  uévAl ,  par  xa  nature  même,  qu'une 
t^onvenlion  fate  sou>  une  condition  suspensive  •  la  Coin-  s'est 
«rononcée  ntttemciit  pour  l'affirmative  ;  mais  cette  solution  sera 
i  eitainement  I  objet  de  ]iliis  d'une  controverse.  —  Il  e-«t  très- 
vrai  que,   dans   un  arrêt  du  a5  février   \'6ï5  (1),    la  Cour  de 

(i)  V.  l'arrêt  suivant. 
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Cassation  a  décidé  que  la  vente  d'un  office  n'était  passible  d'au- 
cun droit  pioporiiounel  d'enie;iistieinent ,  lorsque  ce  contrat 
était  soumis  à  une  condition  suapensii^e ,  attendu  qu'une  telle 
convenVon  ne  confcnait  pas  d'obligation  actuelle;  mais  on  re- 
marquera que  ,  dans  cette  espèce  ,  il  y  avait  une  clause  formelle 
par  laquelle  il  était  stipulé  que  la  cession  sei-ait  considérée 
comivie  non  avenue  dans  le  cas  où  le  c  ssionuaii-e  n'obtiendrait 
pas  sa  nomination.  Or  ,  cette  circonstance  seule  suffit  pour  écar- 
ter toutes  les  inductions  qu'on  voudiail  tirer  de  cet  arrêt,  rela- 
tivement à  la  quest'on  souruise  h  la  Cour  de  INiucy.  A  notre 
connaissance,  l'ariêt  de  cette  Cour  est  le  premier  qui  aitjui^é 
qu'une  condition  suspensii>e  était  sous-entendue  *\ïini  les  traités 
qui  ont  pour  objet  la  transmission  des  offices.  (Vest  une  pi'opo- 
sition  qui,  nous  le  répétons ,  peut  paraître  très-contestable, 
et  que  nous  examinerons  avec  soin  dans  le  traité  des  offices  dont 
nous  nous  occupons. 


COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Enregistrement    —  Restitution. 

Lorsqu'un  office  a  été  cédé  sous  la  condition  que  la 
i^ente  serait  considérée  comme  non  avenue^  dans  le  cas 
oii  r acquéreur  ne  se)  ait  pas  nommé ^  il  y  a  lieu  ,  le  cas 
échéant^  de  restituer  le  di'oit  perçu  lors  de  l'enregistre~ 
ment  du  traité^  encore  bien  que  le  cessionnaire  n'ait  fait 
aucune  démarche  pour  obtenir  ses  provisions  (i). 

(Enregistrement  C  Robert.) 

Vente  par  le  sieur  Robert  à  son  fils  île  son  étude  de  notaire, 
moyennant  4o,ooo  fr.  —  Il  fut  stipulé  d.^lls  l'acte  que  la  cession 
serait  considéiée  comme  non  aventie,  dans  le  cas  où  le  cession- 
naire n'obtiendrait  pas  sa  nomin-'tion. —  Cet  acte  fut  soumis  à 
rcnreglstrement ,  et  le  receveur  perçut  une  somme  de  464  fr. 
20  c.  —  Quelque  temps  après  Robert  fils,  qui  n'avait  point  été 
nonim  !',  et  qui  n'avait  même  fait  aucune  démarche  pour  lêtre, 
réci.i.i:  '  la  restitution  des  464  fr.  20  centimes  perçus  par  la  réiiie 
sui"  L  iraité  passé  avec  son  père — be  20  janvier  i834  ,  jugement 
du  i'iibunal  de  Lyon  ,  qui  ordonne  celte  restitution  par  les  mo- 
tifs suivans  : —  «  Considérant  quefi  direction  générale  de  l'enre- 
gisirement  rcconnaîtet  déclare  (|u'il  y  aurait  poui-  elle  obligition 
de  restituer  le  droit  pi-rçu  s-ur  l'acte  de  ce-sion  du  \n  mars  1829, 
si  le  gouvernement  eût  refu-é  de  confier  à  Robert  uls  les   f.)nc- 

(I)  V.  J.  A. ,  t.  46  ,  p.   414  ;  et  t.  43,p.  56i  $  3. 
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tiuns  tlo  notiiire;  —  Que  l'acte  contient  une  clause,  nUreitu- 
tres,  portant  que,  si  le  cessionn  tire  n'est  pas  nommé,  la  con- 
vention sera  résiliée  ;  — Que  c  tte  ^tinulation  expresse,  e<in- 
forme  à  la  concJiiion  tacite  dont  la  rei^ie  reconnaît  lexistence  , 
n'est,  ainsi  que  cette  condition,  qu'un  pacte  résolutoire  ,  tlont 
l'elFrt  rétroaiiit  par  lévénemenl  de  la  non  nominiitioii  ;  — Que 
le  lefus  de  celle-ci ,  ou  l'impos-ibilité  de  l'obtenir,  est,  ponrKo- 
bcrt  HIs  ,  une  seule  et  même  chose  qui  doit  toujours  produire  le 
mêtne  ellVt;  —  Qu'il  est  d  autant  plus  impossible  qu'il  soit  promu 
aux  fomtioiis  de  notaire  qu'il  ne  peut  pas  même  êtieprésenlé, 
un  autre  ayant  été  nommé  à  sa  pla(-e;  —  Qu'il  est  notoire  ,  par 
les  événen.ens  qui  se  rattachent  à  la  déconfiiure  de  Robert  père, 
et  par  l'annulation  des  ventes  mobilières  qu'd  avait  passées,  que 
la  nomination  du  fils  n'eût  jamais  été  demandée  au  j^onverne- 
ment  par  l'autorité  judiciaire,  et  que  la  cession  de  1  office  eût 
été  attaquée  parles  créanciers,  et,  sans  doute,  éi>alement  annu- 
lée, et»'...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  articles  4  et  r»o  du  la  loi  du  25  fri- 
maire an  y. 

Arrêt- 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  s'il  est  vrai  en  principe  général  que 
toute  lésolution  conventionnelle  d'un  acte  ne  peut  donner  lieu  à  une 
restitution  de  droits  perçus  sur  cet  acte,  alors  qui!  est  obligatoire  et 
susceptible  d'exécution  au  moment  même  du  contrat,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  toute  stipulation  soumise  à  une  condition  suspensive,  qui  ne 
permet  aucune  exécution  avant  un  événement  prévu  et  incertain,  ne 
contient  pas  d'obligation  actuelle,  passible  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce  ,  il  est  constant  que  l'acte  litigieux 
contient  une  clause  portant  que,  s'il  arrivait  que  le  cessionnaire  ne  fut 
pas  nommé  sur  la  démission  contenue  audit  acte,  il  sera't  considéré 
comme  non  avenu;  qu'une  vente  d'oflice  ministériel  ,  ainsi  liliellée, 
étant  par  sa  nature  et  par  la  stipulation  ,  soumise  à  un  événement  in- 
certain, l'obligation  qui  en  résulte,  purement  suspensive  et  non  suivie 
d  une  réalisation  de  l'événement  prévu  ,  ne  donn;'.it  ouverture  à  aucun 
droit  proportionnel,  lequel,  au  cas  de  promotion,  devait  être  restitué  , 
ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  (^yon  l'a  ordonné  ; — Rejette. 

K  Du  24  février  i835.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Enregistrement.  — Cautionnement. 

L'acte  portant  cession  d'un  office  nest  point  passible 
du  droit  proportionnel  de  1  pour  100  établi  par  l'ari.  6t), 
5  5,  de  la  loi  du  '22  frimaire  an  7  ;  le  seul  droit  qui  soit 
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exigible  est  le  droit  rie  lo  pour  i on  sur  le  movtajit  du 
cautionnement  fxc par  l'art.  i\  de  la  loi  du  2 1  avril  ib32. 

(  Veipy    C.   aclministration  de  l'enrei^istrement.  ) 

Le  iSjnin  iSî'î.  I»>  sieur  "Verpy,  notaire  à^Nfoimnnt.vend'lson 
ofïi  e,  i-ar  acte  sous  •-eiriiz  privé,  au  ^i(■ul•  !)i  j-uiancl ,  niojtn!  ant 
81)  000  francs  ;  le  1  ^  iioxenilir.-  suiv  ant ,  racqurreur  r  çni  l'in- 
stitution ro\  aie.  Quelques  jouis  après,  l'ordon!i;it)ce  de  nomina- 
tion fïil  piésentée  a  I Vnreui-lrenient,  et  le  rci  e' eur  piMçut  une 
soniiue  de  ig(S  fi-.  ,  montant  du  iOp  du  cautionnement  ,  con- 
formément à  l'art.   34  de  la  loi  du  21  aviil  i-Sii, 

Plus  taid  ^1*=  Verpy ,  ayant  souniis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gi>tren)ent  l'acte  de  cession  du  i5  jun  ,  il  fut  perçu  une 
somme  de  1,760  francs  (  ?.  p.  0/0)  sur  le  prix  porti' en  cet  acte, 
par  application  de  l'ait.  69  ,  §  5 ,  de  la  loi  du  22  Crim.  an  7  ; 
seulement  le  receveur  con  eiitit  à  imputer  sur  cette  somme  'le 
1,760  U-.  les  198  fr.  acquittés  piécédcmment  par  jM--  Dramand. 
M'  Verpy  demanda  la  restitution  du  dioit(|u'il  a<ait  été 
obligé  d  ai  (piitter.  et  soutint  que  l'acte,  (Oiitcnant  ct>>ioii  d'un 
otticc,  n'iiail  p.i-s  h'.e  que  du  ilioil  de  10  p.  0/0  du  cautionne- 
ment  ét-^bli   pirlaloi  du2i  a\iil  i832. 

Le  24  décembiv  i833,  jugement  du  Tribunal  de  IMeliin  ,  qui 
déboute  le  sieur  Ycrpy  de  sa  deniaude  ,  parles  motifs  su'xans  : 
«  At'eiidu  <pie  la  loi  (.U\  22  frim.  au  7  assujettit  les  actes eon- 
»  tenant  cession  de  propriété  mobilière  à  un  droi'  de  2  {>.  0/0 
»  du  f  rix  cxpiimé  dans  latte  de  mutition  ;  — Attendu  que, 
»  par  l'effet  de  l'art.  91  delà  loi  du  îSaxiil  1816,  les  offices 
»  des  notaiies  et  ant' es  spéciiiés  dans  la  loi  sont  dexenus  en 
»  leurs  main>.  une  pr<);>i  iélé  mobilière,  liéié  iitaire  et  Iransmis- 
»  sible  ;  qu'ainsi,  l'acte  contcnani.  cession  d'un  office  d.' notaire 
»  contient  évidemment  abandon  duce  |nopriété  mobilière,  et 
u  par  conséquent  est  assujetti  au  droit  -e  2  p.  0/0  ;  —  Attendu 
»  qu'il  e.^t  de  principe  «ju  une  loi  ne  peut  être  considérée  comme 
»  abio_.:ée  que  lorscjue  son  abroi;ation  est  exjiressément  pronon- 
')  cée  par  une  loi  snbs  qtunte;  — Attendu  que  la  loi  du  21 
n  avril  i832  ,  en  établis-anl  un  dioit  sur  rordonnance  de  nomi- 
«  nation  il'un  notaiie  ou  autre  olllcier  luiiiisléi  ii-l,  n'a  pas  abrogé 
»  les  dispositions  de  l.i  loi  iSw  22  Irim.  an  -  ,  qui  fixeà  deux  p.  0/0 
»  le  dioit  trenregistrenient  de  l'acte  contenant  cessimi  d<  pio- 
»  priélé  mob  lièie  ;  par  ces  motifs,  déboute  le  sieur  \ crpy  tle  sa 
»   demande,  etc.  » 

i'oMivoi  en  cassation  par  le  sieur  Verpy  ,  pour  violation  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  i832  ,  et  fausse  application  de  l'art. 
69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

T.  XUX.  M 
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Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  r,  et  l'art.  34  de  la 
loi  du  21  avril  i832;  —  Atten«4u  que,  d'après  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment, les  oblJEjations  et  mutations  de  propriété,  soit  mobilières,  soit 
héréditaires,  sont  seules  soumises  à  la  perception  du  droit  proportion 
nel  :  que  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  i832  a  établi  un  droit  de  10  p. 
o/o  sur  le  montant  des  cautionnemens  des  offices  de  notaire  et  autres 
officiers  ministériels  ;  que  ce  droit  dépas.'<e  de  beaucoup  le  taux  ordi- 
naire des  perceptions ,  eu  éjard  à  la  base  adoptée  par  la  loi  ;  qu'en 
s'écartant  ainsi  des  règles  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  d  après  lesquelles 
les  droits  proportionnels  sont  calculés  en  matière  de  vente  ou  de  ces- 
sion mobilière,  le  législateur  a  eu  pour  objet  dét.ib'ir  un  «froit  assez 
élevé  pour  tenir  lieu  de  toute  autre  perception  sur  le  piix  desdits  offices; 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  Tribunal  civil  de  Melun  a  fait  une 
fausse  application  des  S§  3  et  5  de  lart  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  expressément  violé  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  i832;  —  Casse. 

Du  24  août  i835.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Il  faut  espérer  cfu'après  cet  arrêt  explicite,  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  renoncera  au  faux  système 
qu'elle  avait  d'abord  imaginé  et  qu'elle  a  si  obstinément  soutenu, 
m.ilgié  la  réprobation  presque  unanime  dont  il  avait  été  frappé, 
soit  par  les  Tribunaux,  soit  par  les  juri>con«ulles.  Déjà  plusietirs 
jugerrens  avaient  été  rendus  si  r  cetle  que^tion,  et  aNaient  faitjus- 
tirodi  s  prétention^  de  la  "(.-i  (V.notfinjment  le^jngemens  des  li  i- 
bunauxdeChîM  ti  rs<  t  d  i..ioiJ.  J.A.,  t  45.  p.  fJ2u,  et  t.  4 ',  p  53); 
mais  ces  dérisions  ne  Ïhmi  i  nt  point  convertie,  et  elle  a  persisté 
jusqii  à  ce  jour  dans  le  mode  de  pt-rception  contre  lequel  nous 
nou'i  étions  élevés  dès  le  principe.  (V.  no>  observations,  t.  45, 
p.  621  .)  11  tsl  probabK  que  l'ariél  de  la  Cour  de  Cassation,  qui 
vient  d'être  rapporté,  n>etna  fin  désormais  a  toute  e-pècede  dif- 
ficulté ;  c'est  un  arrêt  de  principe  dont  l'autorilc  doit  être  dé- 
cisive, et  que  nous  recouiuian<!ons  ,  par  cette  raison  ,  à  l'atten- 
tion de  tous  les  titulaires  d'ofïices. 


COUR  DE  CASSATION. 

lo   Frais  frustratoires.  —  Appréciation.  —  Cassation. 
20    Cassation.  —  Chose  jugée   —  Exception. 
3o    Désistement.  —  Rétractation.  —  Appréciation.  — Cassation. 
4"    Fiais  frustratoires.  —  Excès  de  pouvoir. —  Recours. 
5o   Intervention.    —   Appel.  —  Avoué.  —  Frais  frustratoires.  —  Con- 
damnation. 

i'  Le  jugement  qui  décide  que  des  frais  frustratoires 
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ont  été  faits  par  un  officier  ministénel  et  qui  les  met  à 
sa  charge^  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  (Art. 
io3i  C.P.C  ) 

2°  On  ne  peut .,  pour  la  première  fois  en  cassation  ^  in- 
voquer l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Ai  L.  i3:)i  G.C.)  [i). 

3°  Ne  donne  point  ouverture  à  cassation  ,  comme  vio- 
lant la  loi.,  l'arrêt  qui., par  appréciation  de  circonstances., 
déclare  qu'un  désistement  a  été  utilement  rétracté  à  l'au- 
dience .  même  après  avoir  été  sig/ii/ié  par  le  tiers  auquel 
on  avait  donné  mandat  de  le  notifier.  (Art.  4^2,  4'^'^ 
C.P.C.) 

4°  U/i  tribunal  peut.,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  des 
frais  frustratoires  à  l'égard  d  u:;e  succession  en  masse  ,  et 
même  à  l  égard  des  successibles  qui  ne  s  en.  plaignent  pas  , 
.^'il  réserve  en  même  temps  à  l'avoué  qui  les  a  faits  son 
recours  contre  ceux  qui  L'ont  autorisj  à  les  faire.  (Art. 
io3i  C.P.C.) 

5"  L'avoué  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
refusé  de  mettre  à  sa  charge  des  frais  -comme  frustratoi- 
res ,  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  privé  d'un  pn  inier 
degré  de  juridiction ,  si  la  Cour  royale  le  condamne  aux 
peines  disciplinaires  autorisées  par  l'ait.  io3i  C.  P.  C. 

(Me  Vast  C.  Lie  Tripie>-  et  autres). 

Le  sieur  Patte  mourut  en  l'an  9  ,  laissant  une  veuve  ,  commune  en 
biens  avec  lui,  et  un  ar.md  nombre  d'iiéi  itieis  coll;itéiaux.  S.i  veuve 
fut  laissée  en  possession  àe  tou>  les  biens  de  la  communauté,  jusqu'à 
son  décL'S  arrivé  en  iH3i. 

Avant  la  mort  de  cette  dame,  M.  Houbart,  l'un  des  héiiticis  de 
M.  P.itte  ,  avait  formé  une  demande  en  partage  de  sa  succession  et  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  veuve. 

Il  chargea  'SX''  Vast,  avoué  à  Doulens  ,  doccuper  pour  lui  sur  cette 
ileinande. 

Un  grand  nombre  d'uM-iticrs,  contre  les  u,  »c  t  te  demande  a  v.m»;  été 
formée,  donnèrent  'ir>  procurations  pour  les  représenter  au  partage. 
Dans  toutes  ces  procurations  on  lit  la  clause  suivante  : 

•  Que  les  constituans  entendent  défendre  en  masse  et  collective- 
»  ment  ,  non-seuli  ment  entre  eux  ,  mais  encore  avec  tous  les  autre»  dé- 
»  tenuours  s'ils  y  consentent  ;  faire  élection  de  domicile  pour  les  con- 
»    stituans  et  tous  autres  iiéiitiers  qui  s'uniraient  a  eux  au  domicile  du 

•  sieur  Buiion  ,   conciers^e    du  tribunal,    ou  en  tous  autres  lieux  de  la 

•  même  ville,  pour  tout  ce  qui  serait  porté  devant  le  Tribunal  civil  de 

•  Doulens;  notiiier  ce  domicile  au  poursuivant  pour  qu'il  y  fasse  ,  par 

(1)^.  J.  A.,  t.34,  p.  57. 
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»  une  seule  et  même  copie  de  chaque  exploit,  tous  les  artes  «le  proré- 
•  duie  qui  dfvraieiit  avoii  lif-n  dans  !e  ciuirs  de  toutes  le- inst.nices; 
»  liuinnicr  et  cnnstituer  daus  ce  cas  un  seul  avoué  pour  les  coii-^tituans 
»    ou  pour  tous  les  liëiitiers.  • 

Tous  les  lifiitieis  d'une  branche  constituèrent  I\I<?  Yast  pour  leur 
avoué.  D'ituties  oonsliiuèreiit  M''  Alaïquis  ,  qui  déclara  dans  l'acte  de 
sa  constitution  qu'il  ne  ferait  au  nom  de  (ousqu'un  seuldossier.D  autres 
hérititis  constituèrent  1\1.M*=>  i*aillat  et  LcIVIm  re 

Le  noiiil>ie  des  pirties  en  cause  s'elev  ail  alors  à  deux  cent  cinquante. 
Il  restait  ei.coie  qu. liante  sept  héritiers  qui  n'avuient  |  as  constitué 
d'avoué:  un  jugement  de  ditaut  juint  ordonnant  la  iéas>ignation  de  ces 
quaraiite-.>ept  héritiers,  en  «late  du  f^rléviier  i83'2,  const.ite  dans  ses 
qu.ilités  que  les  quatre  .ivoués  constitués  avaient  puit.igé  l'aflaire  en 
quarante-huit  dossiers  pour  1rs  defcinljurs  seulement.  M''  Vast  en 
avait  vingt  tiois;  M*^  Leiehvre  treize  ;  iM»^  Paill.it  qu.ilorze;  M«  Marquis 
n'en  avait  qu  un. 

Dans  une  ilemande  en  déli\  rance  de  legs  ,  introduite  contre  les  hé- 
rititis par  les  legiitaires  du  sieur  Patte  ,  iVi<-  \  asl  lit  signifier  a  iM''  Mar- 
quis e/«i><  quatre  cuitilitulicus  ,  lingt  soninialiuiis  ite  commttitiijiier  ta  luème 
pièce;  vingt-une  requêtes,  dviit  une  de  quai  unie  lôtes  ,  ayant  uniquement 
pour  but  de  s  eu  rupporler  a  justice. 

M'-  Marquis  fit  aiors  à  Mi^^»  Vast,  Paillât  et  Lefebvie,  sommation  de 
«  Attendu  que  leurs  cliei;s  avaient  tous  le  même  intérêt  dans  1  instance 
»  à  fin  de  décrète  du  testiiii^iitdu  feu  sieur  Patte,  intioduite  par  les 
»  requcraiis;  qu  ainsi  c'est  trustratoirement  qu'ils  se  sont  divisés  comme 
»  ils  l'ont  lait  pour  constituer  les  avoues  ch.irgés  de  les  rcpresen- 
»  ter  ,  itc...  ileunii  chacun  tous  leuis  cliens  de  t.içon  a  ne  faire  po'ir 
»  eux  tous  qu'un  seul  dos.^ieret  qu'une  seule  |'io.  e.lure ,  de  niéine  que 
»  Jjour  ceux  qui  pou.  laieiit  !es  thaï  ger  par  la  suite  ;  soit  enfin  tait  savoir 
•  -âux.lits  susiioninies  ,  et  à  leursdiis  avoués  ,  que  faute  de  déchirer  dans 
»  le  rusdit  délai  qu'ils  se  réunissent,  et  qu'ils  réunissent  leurs  cliens 
»  selon  que  l'exigent  les  mêmes  requéraiis  ;  ceux-ci,  parce  qu  ils  croient 
»  ne  pouvoir  s'en  dispenser,  continiieroiit  de  proiéder  <:oiitre  eux 
»  comme  divisés  ,  mais  piotestant  de  les  reiitlre  responsables  des  frais 
»    que  leur  minière  d'agir  a  occasionés  ou  occasiouera.  » 

Malgré  celte  sommation  ,  les  avoués  de  Douiens  continuèrent  à  signi- 
nei  divisér>eiit  les  actes  de  la  pioi  édure  ,  et  ce  ne  fut  que  lorsqu  il  n  y 
eut  plus  rien  à  signilier  dans  cet  incident ,  qu  ils  tirent  notifier,  les  5, 
J  j  et  20  juin  i83i  ,  une  déclaration  portant  «  qu  a  l'av  eiiir  ils  léuniiaient 
»  les  actes  qu  ils  avaient  lait  signifii  r  jusqu'à  te  jour  dans  un  seul  dos- 
»  sicr  ,  pour  désormais  ne  f'.iire  pour  eux  tous  qu'une  seule  et  même 
»  procéduie.  »  Mais  malgré  cette  déclaration  qui  eut  du  faire  réduire 
les  dossiers  à  quatie  ,  Me  Marquis  ne  put  obtenir  que  leur  réduction 
à  17 

Cependant  M"^  Vast  fit  signifier  à  avoué  ,  le  i5  juin  1832,  le  juge- 
ment de  tiéfaut  profit  joint  du  i«^r  lévrier  précédent,  qui  ne  devait 
être  signifié  qu'aux  puities  défaillantes  dont  la  réassigiiation  était  or- 
donnée. 

Les  defaillans  n'ayant  pas  comparu  sur  cette  réassignation  ,  il  inter- 
vint,  le  4  juillet  ihSa,  un  jugement  qui,  adjugeant  le  piolit  du  dé- 
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faut,  ordonna  la  liquidation  de  la  communauté  et  de  la  snccession  du 
sieur  Patte,  nomma  des  experts  pour  procéder  à  la  visite  des  immeu- 
bles qui  dev. lient  êtie  vendus  par  licitation  ,  s'ils  n  étaient  pas  re- 
coimiis  paita|^ea!)les.  M  di.-posa  ensuite  que  tous  les  dépens  semient  em- 
ployés eu  Jrais  pii\'ilég  éi  de  paituge  et  de  li<-il(U:ou  ,  ainsi  qu'il  y  aurait 
lieu. 

Ce  jugement,  en  122  rôles,  fut  signifié  par  M^  Vast,  en  sa  qualité 
d'avoué  poursuivant,  au  domicile  de  toutes  les  parties  en  cause .  et 
comme  un  ceitain  nombre  d'entie  elles  avaient  des  maris,  des  tuteurs 
et  des  subrogés  tuteurs  ,  ce  jugement  fut  signifié  à  quatre  cent  neuf 
personnes,  les  frais  de  signification  s'élevèrent  à  quatorze  mille  cinq  cent 
treize  francs  cinquante  centimes. 

M''  V.tst  obtint  ensuite  ,  le  20  février  i833,  un  jugement  qui  liomo- 
logua  lexpcrtise  ordonnée  par  le  piéiédent,  et  le  lit  notilier  en  3o;j  co- 
pies au  doriiirile  de  toutes  les  parties  en  cuise  La  veuve  Luc  'fripier 
et  les  époux  Dmelliei  ,  cliens  de  iVI''  M.irquis.  eft'r.iyes  de  cet  amis  tou- 
jours croissant  de  f  lis  ,  dont  lelfit  eut  été  tl'aIisor!)er  la  tû  alité  de  la 
surcession,  présentèrc  t  au  tribnni!  une  requête  ayant  pour  but  de 
faire  déclaier  :  «  Que  c'était  fnistiatoircment  que  les  défendeurs  au  par- 
»  tage  s  ét.iient  divises  pour  procéder  sép.irénient;  qu'en  consé'(uence 
»  il  ne  serait  alloué  à  cli.icun  de  leurs  avoué»,  pour  être  emjiloyés  en 
»  frais  de  p.irlage  et  de  li(  itation,  que  les  frais  d'un  seul  dossier  et  d'une 
»  simple  procédure  pour  tous  leurs  cliens    • 

Cette  item. unie  ne  lut  contestée  par  aucun  des  cnpartageans  ;  et,  le 
3o  aoiit  18  3,  !e  tribunal  statua  en  ces  termes  sur  1  inc.dent  soulevé  par 
les  cliens  de  M''  IMarqiiis  ; 

«  Sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  seulement  alloué  à  cliarun  des 
»  avoués  des  d'Ieiidem  s  qui  se  sont  ilivisés  pour  y.iocéder  ,  les  frais  d'un 
»   seul  liossiei   pour  tous  ses  cliens; 

»  Consi  leiaiit  que  les  parties  défenderesses,  outre  les  liéiitiers  de 
»  la  ligne  m.itei  ne  le ,  viinnent  par  représentation  de  sept  souches 
»  différentes  ;  que  chacune  de  ces  souches  a  intérêt  à  exclure  les 
'  antres; 

»  Que  de  là  il  suit  que  les  avoués  ont  pu  penser  devoir  occuper  ainsi 
»  qu'ils  l'ont  fait,  et  ne  pouvoir  pas  réunir  dans  les  inéines  actes  de 
»  procédure  les  cliens  qu'ils  avaieiit  d, 4ns  différentes  souches,  et  que 
».  chai  un  d'eux  a  pu  faire  un  dossier  pour  les  cliens  qu'il  avait  dans 
»  cli.i(|ue  souche. 

»  Sur  la  question  de  savoir  si  ffui  d' it  employer  tous  les  dépens  en 
»  frais  pi ivilégiés  de  partage  ou  de  lit  itation  ; 

»  Considéiant  que  ces  dépens  ont  été  faits  par  les  parties  dans  le 
»  même  but,  et  pour  arrive!  à  jouii  divisément  de  leuis  dioits  vespeetifs 
»  d.iiis  la  succession  dont  s  agit  ,  dit  fjiie  tous  les  dépens  seront  em- 
»  pinyés  en  fra  s  de  partage  et  ..e  licitation.  » 

M<'  Va.rt  lit  signiliei  ce  jugement  .  comme  les  préiétlens,  à  toutes  les 
parties  en  cause.  (,ette  signilicatiun  eu  quatie-viiigt  dix-sept  lôles  coûta 
plus  lie  Ml. 000  francs. 

Ce  jugement  lut  frappé  d'un  appel  par  plusieurs  parties. 

Un  arrêt  de  défaut  joint  fut  obtenu  ,  le  i3  février  i834.  contre  197 
'^*fai^^anR,  dont  il  ordonna  la  réawîi^Dation.  M"  Vast  sç  coTistitna  »voiié 
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pour  ceux  qui  lui  avaient  envoyé  leurs  actes  d'appel;  mais  soixante- 
dix-luiit  intimés  (léfaillans,  quoique  ses  propres  cliens,  constituèrent 
l'avoué  nirrne  des  appelans. 

Ainsi  !c  plus  grand  noinl)ri;  des  liériticrs  ,  quoique  intimés,  appiou- 
vèient  l'appel  tout  en  s'en  rapportant  à  justice  ;  cl  ils  cheidiaient  plutôt 
à  repousser  toute  connivence  avec  les  avoues,  qii'à  approuver  la  mar- 
che qui  avait  été  suivie.  On  lit  en  effet,  dans  une  requête  sii^niliée 
par  eux  ,  que  si  des  frais  Irustratoires  ont  été  faits  ,  on  ne  peut  en  faiie 
aucun  leproche  aux  requérans,  mais  aux  officiers  miuisiériels  qui  au- 
ra ieni  ainsi  agi  ,  et  qui  seuls  devraient  supporter  les  fiais  fnistraloirci  qu'ils 
auraient  faits. 

D'autres  intimés  déclaraient  dans  ieuis  requêtes,  quiU  n'entendaient 
pas  approuver  tous  les  frais  qui  avaient  été  _faits  devant  les  premiers  juges  , 
et  demandaient  acte  des  réserves  expres.ses  qu'ils  Juisaient  de  réclamer  à 
la  taxe  des  frais  le  rejet  des  fra'S  frustratoires ,  qu'il  aurait  été  du  de- 
voir des  (ffi'iers  mihislérieU  d'éviter;  mais  ils  trouvaient  seulement  que 
la  réclamation  contre  les  frais  avait  été  prématurément  exercée. 

Les  yAriies  vinrent  à  l'audience  du  3  mai  i834  ,  pour  plaider;  mais, 
à  l'ouveituie  de  cette  audience,  on  signifia  brusquesaent  a  l'avoué  des 
appelans  uu  désistement  que  plusieurs  des  appelans  auraient  donné  de 
Itu:  i>  ">pel. 

Ce  désistement  fut  signifié  au  nom  de  l'un  d'eux,  le  sieur  Duvau- 
chel ,  qui  en  avait  reçu  le  pouvoir  par  procurations  notariées  de  ses 
coappelans:  mais  les  i3  lévrier  et  7  avril  1&34,  ceux-ci  déclarèrent  a  leur 
avoué,   M<^  Dusevel,  qu'ils  révoquaient  c^^     oavoirs- 

Cependant  Duvaiuliel  ,  usant  de  la  lacuite  de  substituer,  que  lui 
donnaient  ies  prucu;  .:tions,  substitua  ses  pouvoirs  à  M"  Daullé,  avoue 
près  la  Cour  royale  dxVniiens,  et  ce  dernier  .fit  signifier  le  3  mai  i834  . 
à  l'ouverture  de  1  au. icnce,  u:i  acte  par  lequel  il  déclarait,  au  nom 
de  la  veuve  Luc  Tripier  et  consorts ,  qu'il  se  désistait  purement  et  sim- 
plement de  l'appel  du  jugement  du  3o  août  i833,  et  de  toute  la  pro- 
cédure qui  en  avait  été  la  conséquence. 

IMais  à  l'instaiit  même  où  Duvauchei  fit  signifier  ces  désistemens, 
l'c.vocat  de  la  veuve  Luc  Tripier  et  consorts,  assisté  de  M"  Dusevel 
leur  avoué,  se  leva  et  lut  à  !a  barre  des  déclarations  desquelles  il 
résultait  que  les  pouvoirs  par  eux  donnés  avaient  été  révoqués 
avant  qu'on  en  eut  fait  usage  ,  et  qu'ils  voulaient  poursuivre  leur 
appel. 

Alors  M"  Vast  demanda  à  être  reçu  comme  intervenant  dans  l'in- 
stance ;  cette  interviiilion  était  basée  sur  ce  que  les  appelans  de- 
inand.àei.t  qu'une  partie  des  frais  fût  mise  a  sa  charge ,  et  sur  ce  que 
l'appel,  par  eux  interjeté,  n'avait  eu  pour  but  que  daugraenfer  les 
frais,   et  enfin  sur  ce  qu'ils  étaient  sans  intéiêt. 

Sur  ce,  la  Cour  royale  d'Amiens  rendit ,  le  aj  mai  i834  ,  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  «  Sur  la  question  relative  à  la  procédure,  —  ; '■'  Attendu 
que  Me  Vast  pouvant  former  tierce-0|ipositioii  a  l'ariét  qui  'è.^erait 
SCS  intérêts,  son  irlervciition  est  adnii.ssible  :  —  -io  Atten  lu  que  les 
désistt  Miens  opposés  par  les  intimés  ont  été  ret'jctés  avnit  leur  ac- 
ceptation et  signification,  ainsi  que  les  procurations  en  vertu  des- 
cueiles   ii.4    avaient   été  donnés,  que    d'ailleurs    les   manœuvres   em- 
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ployées  pour  les  obtenir,  If:  secvot  «iont  on  les  a  lonpf-tetnps  enviion- 
nés  ,  et  leîit  signii'.cation  insolite  et  tardive  à  la  veilie  île  lumlieiice , 
démontrent  que  ces  dé>is'.emens  sont  le  fruit  delà  surpii-o.  du  doi  et  de 
la  iiaud.;;  qu'ils  doivent  être  éairtés  de  la  cause,  et  qu'ainsi  l'appel  est 
receval)le;  —  3°  Attendu  que  chaque  avoué  chargé  d'occuper  pour  des 
héritiers  de  diverses  lignes,  souches  et  branches,  mais  ayant  tous  le 
même  intérêt,  tant  qu  il  n'y  a  pas  de  contestations  entre  eux ,  ét.iit 
tenu  ,  pour  le  loyal  acquit  rie  sa  mission  ,  de  ne  faire  qu'un  seul  dossier 
et  qu'une  .-eiile  procédure  pour  tous  ses  (liens,  afin  d  éviter  de  dévorer 
en  friis  i  iutiles  in  successioii  à  partager.  — Sur  la  question  des  dépens; 
—  Attendu  qu  c>n  exécution  de  l'article  io3i  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, il  y  a  lieu  de  mettre  à  ia  charge  des  oflic  iers  niii;isiériels  les  irais 
frustratoires  par  eux  faits;  —  Que  Me  Vast  doit  supporter  personnel- 
lement ceux  occasionés  par  son  intervention  mal  fondée,  et  qu'il  con- 
vient d'employer  le  surplus  des  dépens  Icjiiî'memer.t  faits,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  en  frais  de  part  e  et  licit.ition: — lui  ce  qui 
concerne  le  réquisitoire  du  ministère  puliiic;  —  Attendu  que  les  actes 
frustratoires  qui  se  trouvent  dans  l'unique  dossier  alloué  à  Me  Vast, 
seront  rejetés  de  la  tôxe  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ïo3i 
précité,  la  Cour,  saisie  du  piocès,  peut  même  d'ofiite  suspendre  l'ofli- 
cier  mitiistériel  prévaricateur:  que  dans  l'espèce  ,  indépendamment  du 
résultat  ultérieur  de  la  taxe,  la  procédure  suivie  par  Me  Vast  fournit 
dès  à  présent  la  preuve  d'une  coupable  cupidité,  et  que  déjà,  par  un 
arrêt  précédent,  des  frais  frustratoires  onl  été  mis  à  s-i  charge;  — At- 
tendu qu'il  importe  en  outre  d'ordonner  le  dcpôt  momentané  au  grefte 
de  la  (lour,  des  originaux  et  copies  d'exploits  et  autres  pièces  réclamées 
par  M.  l'avocat  général,  à  fin  d'apprécier  la  conduite  des  officiels  mi- 
nistériels de  qui  ces  actes  émanent.  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  déclare 
nuls  et  non  avenus  les  désistemens  invoqués,  et  sans  avoir  égard  aux 
lins  de  non  recevoir  proposées  par  les  intimés,  déclare  l'appel  dont 
il  s'agit  recevable,  atlmet  l'avoué  Vast  dans  son  intervention,  et  sta- 
tuant au  fond  à  l'égard  de  toutes  les  parties  comparantes  et  déten- 
dantes :  met  rapi'ellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ,  en  ce  que  la 
division  des  dossiers  par  souches  d'héritiers  a  été  admise,  reformant 
quant  à  ce  ,  dit  que  c'est  frustratoirement  que  les  intimés  ont  été 
divisés  par  souches  pour  procéder;  en  conséquence,  ordonne  qu'il  ne 
sera  alloué  à  chacun  des  avoués  ,  pour  être  employés  en  frais  de  par- 
tage et  de  licitation  ,  que  les  frais  d'un  seul  dossier  et  d'une  simple 
procédure  pour  tous  ses  cliens ,  meta  la  charge  personnelle  desdits 
avoués,  les  frais  frustratoires  tjui  ont  été  le  résultat  de  cette  division 
par  souches,  sauf  leur  recours,  le  cas  échéant  contre  ceux  de  leurs 
cliens  qui  leur  auraient  donné  un  mandat  spécial  contraire;  —  Con- 
damne l'avoué  Vast  aux  dépens  occasionés  par  son  intervention,  dit 
que  les  autres  dépens  qui .  d'après  la  taxe,  seront  reconnus  avoir  été 
légalement  et  utilement  faits  tant  en  première  instance  qu'en  appel , 
y  compris  cpux  de  l'arrêt  de  défaut  joint,  seront  seuls  employés  en 
Irais  privilégiés  de  partage  et  licitation;  —  Ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  au  résidu  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  sur 
le  surplus  des  reserves  et  conclusions  respectives  des  parties ,  ^aendu 
qu'elles  sont  sans  objet,  met  les  parties  l-.ors  de  cour;  —Ordonne   ia 
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restitution  de  l'arneinle  ronsigiiée  ,  fait  distraction  des  dépens  de  la 
cnuse  d  appel  au  profit  de  Dusevel,  avoué,  qui  afliinie  en  avoir  fait 
r.i»  auce  de  ses  deniers.  —  Et  staluaut  sur  le  léquisitoiie  du  minis- 
tère public  :  —  Di.'clare  n'y  avoir  lieu  quant  a  présent  de  mettre  à  la 
cliarc;e  de  l'avoué  Vast  certains  actes  de  sa  procédure  qui  seront  ul- 
téiieurement  soumis  à  la  taxe  .-  dit  néaiini<i  ns,  vu  les  faits  actuelle- 
ment constatés,  que  cet  oflirier  niinisléiicl  sera  et  tlemeurera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pemlant  un  mois  à  partir  du  jour  de  la  si- 
gnifi<ation  du  présent  arrêt;  —  Oi donne  enfin  le  di-pôt  au  greffe  de 
la  Cour,  des  actes  signalés  dans  le  léquisitoiii' de  M.  l'avccat  général  , 
afin  qu'il  puisse  prendie  telles  mesures  dis(  iplinaires  qu'il  jugera  utiles 
à  la  bonne  administrat'on  de  la  justice.  " 

Les  cohéritiers  intimés  ne  se  sont  pas  pourvus  contre  cette  décision. 

IViais  un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  par  Sh'  Vast,  pour  viola- 
tion, I"  de  l'article  io3o  du  Code  de  procé.luie;  20  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  les  jugemens  des  '\  juillet  i83.4  et  20  février  i833,  ré- 
glant les  frais  faits  ei  tre  les  parties  ;  3o  des  articies  402  ,  l^o'i  ,  1 116  et 
355  C  C,  en  ce  qui  concernait  les  désislemcns  des  appelans.  Ce  poui- 
voi  était  dirigé  tant  contre  les  adversaires  de  AU'  Vast  que  contre  le 
procu,  eur-général. 

Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  la  veuve  Luc 
Tripier  et  consoits  ; 

Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  l'article  io3i  C.  P.  C  ,  qui 
autorise  les  tribunaux  à  niettie  les  piocéiiures  li  ustratoiies  à  la  charge 
de>  ofiiciers  mini.-tériels  qui  les  auioi:t  faites,  n'ayant  pas  défini  le  mot 
fruHi-uiuiies  ,  en  a,  par  cela  même  ,  laissé  l'application  aux  lumières  et 
à  la  conscience  des  juges  ;  que,  par  conséquent,  la  Cour  royale  d'A- 
miens a  pu  Aéc\Avevfruslrntoit\s  les  procédures  dont  il  s  agit,  sans  vio- 
ler aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'ap- 
rrccier  au  fond,  qu'il  ne  résulte  pas  îles  conclusions  des  paities,  visées 
dans  l'arrêt  attaqué  .  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ait  été  opposée  de- 
vant la  CoLir  royale  <l' .Amiens  ;  d'où  il  suit  que  ce  mo\en  est  non  rece- 
Vuble  ilevant  l.i  Cour; 

Sur  le  iroisiénie  moyen  :  —  Atten  lu  que  la  Cour  royale  d'Amiens 
était  saisie  d  un  appel  interjeté  par  quinze  parties;  —  Qu'à  son  au- 
dience uu  3  m  li  1834,  et  sur  la  représentation  laite  à  la  Cour  de  dé- 
sistcmens  signiliés  le  même  jour,  .ivant  l'audience,  au  nom  de  quatre 
seulement  de  ces  parties  (la  \eu\e  Luc  Tii|;ier,  le  sieur  Let.ngez.  les 
époux  Ducellier  et  la  \eu\e  Cinjquet)  l'anct  attaqué  constate,  «  qu'à  l'in- 
>stant  mémo  où  on  excipa  de  ces  uésl^lemens,  lavocat  des  appel. ms  re- 
•  présenta  deux  déclaration.-»,  la  première  du  i'"'"  février  i834  ,  enregis- 
»tréc  le  j5;  la  deuxif-me,  du  ^aviil  suivant,  etiiegistr(e  le  25,  par  les- 
nquellei  Léturgei ,  la  veuve  l.uc  Tripier  et  les  époux  Ducellier  ré\o- 
acjuaient  form(dlement  tous  désistemei  s  qu'ils  auraient  pu  donner  de 
»1  appel  ;  »  que  l'arrêt  contate  encore  quà  une  audience  ultérieure  de 
la  cause  (celle  du  jG  mai),  l'avocat  de  la  veuve  Luc  Tripier  et  coii- 
sortii,  assista  de  leur  avoué,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la. Cour  :  •  déd^- 
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•  rer  nuls  et  non  avenus  les  désisteinens  signifies  le  3  mai,  avant  Tau- 
"(liencc,  au  nom  de  la  veuve  Luc  Tripier  ii  <  onsoits  ,  comme  iiyiint  été 

•  lionnes  en  vertu  de  piocurations  révoquées,  et  >ul).'<idiairenient  comme 

•  ayant  été  suipris,  et  nétant  que  l'œuvie  du  dol  et  de  la  traude  ;  »  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de 
ces  dcsi.stemens ,  non-seulement  comme  ajantété  rétractés  avant  leur 
acceptation  et  signification  ,  ainsi  que  les  procurations  en  vertu  des- 
quelles ils  avaient  été  donnés,    nuis  encoie,  en  termes  e.tp>-ès  :  «  Parce 

•  que  les  manœuvres  cmpiovées  pi  ur  les  ol>tenir  ,  le  secret  dont  on  les 
«avait  long-temps  enveloppes,  leur  signification  insolite  ettarili>e  ,  à 
«la  v(ille  de  laudicnce  ,  démontraient  que  ces  dési.stt  mens  étaient  le 
»  fruit  de  la  surpri.se,  du  dol  et  de  la  fraude;  »  —  Qu  en  les  écartant 
par  ces  motils  explicites,  la  Cour  r!)y.ile  n'a  f..it  autie  chose  qu'une  ap- 
piéci.ttion  souveraine  de  faits  soumis  a  sa  juridiction,  et  n'a  pu  violer 
ni  les  articles  ^oi  et  4o3    C-  P.  C,  ni  les  articles  1 1  iG,  1 153  C  C.  ; 

Atlindu,  d'ailleurs,  que  le  mo\en  qni  vient  d'être  apprécié  ne  sau- 
rait affecter  l'arrêt  attaqué  qu'en  ce  qui  concerne  la  veuve  Luc  Tripier, 
les  mariés  Ducellier ,  le  sieur  Létuigez  et  la  veuve  Llioquet,  seules 
parties  auxquelles  leurs  désistemens  aient  été  opposés  devant  la  Cour 
royale,  mais  qu'il  n'alleiiuhait  pas  les  onze  aulies  parties  qui  étaient 
également  appelantes  ;  —  Qu'à  la  vérité  le  demandeur  piétenil  que  ces 
onze  individus  étaient  non  recevables  dans  leur  appel,  savoir,  les  quatre 
hériticis  Duceux,  comme  ayant  eux  mêmes  protesté  contre  l'appella- 
tion émise  en  leur  nom,  Brasseur  et  les  quatie  héritiers  Vicogne,  comme 
ayant,  devant  le  Trihunal  e  piemieie  instance",  comhattu  la  demande 
à  fin  de  léduction  du  nombre  d(  s  dossiers,  comme  s'en  étant,  sur  cette 
même  demande  ,  rappoité  à  la  prudence  du  Tribunal  ;  mais  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'apprécier  ces  fins  de  non  recevoir,  il  sufiit  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  des  conclusions  relatées  dans  l'arrêt  attaqué,  que  la 
Cour  royale  d'Amiens  ait  été  mise  a  portée  d'y  statuer,  pour  en  con- 
clure que  le  deman'leur  n'est  pas  reoevable  lui-même  a  en  exciper  de- 
vant la  Cour  de  Cassation;  —  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt,  mettant  à  la 
charge  personnelle  des  avoués  les  procédures  qu  il  déclare  avoir  été 
frustratoircment  faites,  a  sagement  réservé  à  ces  mêtiies  avoués  leur 
recours,  le  cas  cchêant,  contre  ceux  de  leurs  cliens  qui  leur  auraient 
donné  un  mandat  spécial  contraire;  ce  qui  conserve  le  droit  de  tous, 
et  adVaiicliit  l'ail  et  ilu  reproche  d  excès  de  pouvoir  ; 

Kri  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  procureur- général  de 
la  Cour  royale  il' Amiens  ;  —  Attendu  qu'en  matière  tlisciplmaire  les 
eouis  royales  sont  visiblement  investies  de  l.i  plénitude  <le  juridiction 
sur  les  officiers  ministériels  attachés  aux  tribunaux  inférieurs  de  leur 
ressort,  puisque,  d.ins  le  cas  même  où  ces  tribunaux  sont  appelés  à  sta. 
tuer  en  premier  de^ré  sur  des  affaires  de  cette  nature  ,  l'appel  de  leur 
décision  doit,  dans  les  circonstances  <ii  la  loi  l'autorise,  être  poité 
devant  el  es  ;  —  Que  ,  dans  la  cause,  la  Cour  royale  d'Amiens ,  devant 
laquelle  Mf  Vast  s'était  constitué  intimé  par  voie  d  intervention  , 
avait  a  prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Doulens, 
qui  avait  refusé  de  déclarer  frustratoiies  des  procéiluies  faites  par  cet 
avoué  ,  exerçant  près  ce  même  tribunal  ;  que  le  ministère  public  ayant, 
à  l'une  des  audiences  de   plaidoirie  de   la  cause  .    fait  un  réquisitoire 
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tendant  à  la  suspension  de  cet  avoué,  la  Cour  a  continué  la  cau'e  à  une 
autre  audience  pour  ei. tendre  Me  Vast  en  ses  moyens  de  défense  ,  pour 
lesquels  il  a  conclu  à  ce  qu  il  pliit  à  la  Cour  se  déclarer  iiK  ompétente 
pour  statuer  sur  le  réquisitoire  du  ministère  pu!)lic,  subsidiairemetit, 
sans  sv  arrêter  ni  y  avoir  égard,  le  renvoyer  des  fins  dudit  icquisi- 
toire  sans  dépens  ;  que,  dans  cet  état,  la  Cour  royale,  eninlirmant  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  et  appliquant  par  suite  l'article  io3i  C.  P.  C, 
qui  autoiise  les  tribunaux  tout  à  la  fois  à  mettre  les  frais  irustratoires 
a  la  charge  des  ofliciers  ministériels  qui  les  ont  faits,  et  à  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  ,  n'a  pas  ,  en  piononçan'  contre  Vast  la  suspensicn 
de  ses  fonctions  pendant  un  mois  ,  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence ;  —  Qu  il  serait  d'ailleurs  déraisonnable  de  prétendre  qu'en  infir- 
mant la  décision  des  premiers  juges  ,  la  Cour  royale  eût  dii  renvoyer  de- 
vant eux  l'officier  ministériel  dont  elle  improuvait  la  cond.'ite,  et 
qu'eux-mêmes  avaient  absous  :  —  Rejette. 

Du  19  août  i835.  —  Ch.  Civ. 


TROISIÈME   PARTIE. 

LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Enquête. — Faits  à  prouver.  —  Nullité. 

Est  nul  le  jugement  qui  ordonne  une  eriquéte,  et  qui , 
sans  précise/'  les  Jaits  à  prouver  ^  s'en  réjère  à  cet  égard 
à  la  requête  introductiue  d'instance  (i). 

(  StrohI  C.  dame  Strohl.  ) 
Une  demande  en  sénaralion  de  corps  avait  été  intentée  par  .a 

(i)  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  aussi  qui!  fallait,  à  peine  de  ni  - 
lilé,  que  les  faits  îussant  spécifitiut^inent  conlenus  dans  le  dispositif  niê-.e 
JtijugcniciU  ,  et  que  le  vœu  de  la  loi  n'était  pas  rempli  lorsqu'on  se  bor- 
nait à  les  relater  dans  les  qualités  ou^à  renvoyer  à  d  autres  pièce.,. 
(  V.  arrêt  5  juillet  1809,  J.  A,  t.  11,  \°*Eaqiiêie  ,  n.  i![\,  el  \es  oljseivi- 
tions.  p.  r3.^  M.vj.  Cabré.,  t.  i  ,  p.  G3i,  note  irc,  n.  i ,  et  Favabd  ,  t.  2, 
p.  345,  \^  Enquête,  sont  de  cet  avis  :  mais  M.  Pigeau  pense  qu'il  si.liit 
que  les  faits  soient  relatés  dans  le  dispositif ,  parce  qu'ils  ne  font  qu'un 
*v£c  lejugemen„.  (^  Commknt.  .  t.  i  ,  p.  49*^) 
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riame  Stroli!  contre  son  mari ,  devant  le  Tribunal  ci\il  de  Stras- 
bon'ii,  à  i.ison  de^n^an^ais  tiaiteniens  dont  elie  piéleidait 
avoir  été  Mctime,  et  qu'elle  otliait  de  prou\er.  —  i'  21 
avril  i835,  jugement  par  lequel  le  Tribunal  «  a\anl  faire  (idit, 
»  admet  la  demanderesse  à  faii-e  preuve  devant  U-  président  du 
»  Ir  bun:d  ,  eoniniisà  cet  elïi't  ,  des  faits  retenus  en  sa  requête 
»  introductn'e  d instanci'  »  Appelpar  le  >ieur  Strolil ,  qui  .-ou- 
tient  <]ne  le  jugeuienr  e>i  nul  en  ce  rpi'ii  ne  contient  pas  les  faits 
à  prouver. 

Arrêt. 

La  Codr; — Considérant  que  ,  d'après  l'ait.  255  0.  P.  C  ,  le  jugement 
qui  oidonne  une  preuve  «loit  contenir  les  faits  à  prouver;  que  ces  faits 
(loi  eut  être  précisés  "...is  le  jugement  même  ;  ce  qui  résulte,  tant  du 
texte  tle  cet  articie  que  «ie  celui  >6o  liu  même  Code  qui  prescrit  :  «  qu'il 
»  sera  donné  co;  le  à  >  ii.ique  témoin  du  dispositif  du  jugement ,  en  ce 
•  qui  concerne  les  fait.-,    ulmis;  » 

Que  le  j'ijcmei  t  dc-i  l  est  appel,  qui  admet  la  demaiuleresse  a  faire 
preuve  des  faits  letern-  dans  la  requête  introducti\e  d'instance,  est  en 
contradiction  manifeste  avec  la  loi,  et  est,  comme  tel  ,  nul  ,  puisijue, 
pour  connaître  les  faits  dont  ta  preuve  est  admise  ,  il  faut  se  rapporter 
à  un  acte  de  la  procéd.  re  qui  est  entièrement  isolé  du  jugemeni;  que 
l'on  ('loit,  d'aiitar:t  pin  ,  admettre  cette  nullité,  que  rien  dans  ie  ju- 
gement ,  dont  est  appel  ,  ne  la  supplée  ni  l'atténue^  et  que  les  faits  (Unt 
la  preuve  est  ai.nise  :ic  sont  précisés  dans  aucune  autre  de  sei  parties» 
c'est  à-dire  dans  les  conclusions,  dans  le  point  de  fait  ou  dans  les  motif»; 
par  ces  motis,  statuait  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  ies  par- 
ties, par  le  Tribunal  c  vil  de  Strasbourg,  le  21  avril  i835  ,  déclaie  le 
jugement  nul  et  de  nui  effet. 

Du4juin  i835.  — i^^Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Jugement  par  dé.jul. —  Prolii  j  .in. . — Défaut  faute  de   plaider 
a''  Exécution.  —  Degrés  de  juridiction.  —  Pomni  T.es-intéiêts. 

1°  T  a  disposi'ion  de  l'art.  i53  C.  P.  C.  ncst  applicable 
qu'au  défaut  fa.  te  de  co.mpahaitre  et  non  au  défaut  faute 
DE  PLAIDER  :  dans  ce  dernier  cas ,  il  peut  être  statué  à  l'égard 
de  la  partie  di-f aillante  par  un  jugement  de  ^  faut 
ordinaire ,  sans  quil  soit  besoin  de  joindre  le  pi'^^Jit  d^ 
défaut  et  de  réassigner. 

2"  La  Co'ir  royale  peut ,  en  cas  d'in/irmation  et  pour 
contraindre  'a partie  condamnée  à  l'exécution  dut.  pre- 
mier arrêt  ^  .1  condamner  par  un  second  arrct  ii  des  dom- 
mages-intérêts ,  quoique  la  demande  n'ait  pas  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction.  (Art.  ^']iC.  P.  G.) 
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(  Peniei'  C  Pen ier.  ) 

Un  aruH  «le  la  Cour  de  Paris  ,  reti'lu  entre  les  époux  Perrier 
et  infirmai  if  d'ut)  jiiiietm  rit  rie  première  instance  ,  axait  ordonné 
que  la  d(Miioiseiie  Adrif  nne  Pci  rier  ,  leur  fille  ,  sp(  ait  remise  à  sa 
prand'mère  ni;il(  rii(  Ile  pai-  le.<  religieuses  de  l'Abbaye-aux-Bois  , 
ch<  z  le.s(pielles  eile  «lait  i>l;icée.  —  Celle  demoiselle  ayant  «lis- 
pa ru  de  la  nni«<>n  au  mouient  niêiiie  où  l'huissier  se  présentait 
pour  faire  txéculer  l'arrêt,  la  damePeirirr  prétendit  t^ue  cette 
évasion  avattélé  coiuertée  entie  lesieur  Pt  nier  ,  son  mari,  et 
les  religieuses  de  l'Abbaye-aux-Hois  ,  et  les  assigna  ronjointe- 
ment  «le\ant  la  Cour  pour  les  fsire  condamner  soliHairen.ent  à 
loo  fr.  de  dommages-intérêls  ,  pai-  chaque  joui- de  retard,  jus- 
qu'à la  reii.ise  -le  sa  fille.  —  L<  s  parties  asMgnées  déclinèrent  la 
coinp«*teiue  df  la  Cuur  par  le  motif  «jue  la  demande  en  do  cma- 
ge--inlerêl^  cot)>tituait  nne  a«  lion  nouvelle  «|ui  devait  suhii-  le 
pr«.  niier  ilegié  «1(  jui  idiclion.  Cep(  udant  le  sieur*  Peirnr  piitdes 
conclu  ions  au  fon«l  ;  mais  les  dames  de  1  Abbaye-aux-Bois  ju- 
gèrent à  jiiopos  «le  faire  défaut. 

23  août  i8i4»^"ét  par  lequel  la  Cour  se  déclare  compétente, 
donne  <lefaut  contre  les  dames  de  l'Abbiye-aux-Bois;  oïd-.nne 
l'exécution  «le  son  précédent  aiiêl,  et  faute  tîe  ce  faiie  ilatis  le 
jour  de  la  signification  ,  rtindaii.me  solidairement  Pt- rri»  r  el  les 
daiiKsde  l'Abbaye-aux -Bois  ,  comme  m«jyeii  d'«  xéculiim  ,  à 
payei"  a  la  dame  Pen  ier  lOo  fr   pour  «haciuejour  de  letaid. 

L«'S  duujcs  de  l'Abbaye-at-x-Bnis  ayant  foni  é  opposition  à 
rarrêl  du  ci3  août,  la  (Jour,  par  un  noii\cl  arrêt  en  date  du 
3  jaiiNicr  i835,  hs  tléclnigea  di's  condaninalions  préi  édemment 
prononcées,  lesquelles  toutefois  continuèrent  à  fraj>per  contre 
le  sieur  Perrier. 

PouiNoidela  put  de  ce  dernier  pour  violation  i<^' «le  l'art.  i53 
C.  P.  C.  .  en  ce  que  la  Cour  avait  prononcé  sur  la  demauiie  «le 
la  damePeniei"  par  deux  «lé«isiousdiflérfntes,  au  lieu  d^  rendre 
un  arrêt  de  défaut  profit-joint  el  tl  ordonner  la  réarsignalion 
di  s  j"elig>euses  de  l'Abbaye-aux  Bois  «lélaiilaiite<; ,  pour  être  sta- 
tué à  l'égai  il  de  t(nilesKs  (.arti«-s,  par  un  si  ul  et  même  ai- et; 

2"  Pour  violation  de  Ij  loi  du  i"""^  mai  1790.  cbs  art.  i3)oet 
i3j  i  ().  C  ,  et  fausse  application  de  1  ait.  472  C.  P.  C.  en  ci  que 
la  ('ou  avait  statue,  of/iisso  nicrlio  ,  sur  une  ileman<le  nouvt  Ile 
en  «lomniaues-inltrêts ,  et  ordonné  l'exeeuiiou  «le  son  pivmier 
ariêt,en  ajoutant  une  peuie  qu'il  ne  prononçait  pa»  ;  ce  qui 
n'était  pas  moins  contiaire  à  la  lègle  des  i\t'u\  dcj^rés  de  juri- 
diction qu'à  Celle  de  l'autorité  de  la  chose  juj^ée. 

Arrêt. 

La  Cocr;  — Sur  les  conclusions  conformes  «le  IM.  le  conseiller  Le- 
beau ,  faisant  fonctions  d'avocat  généra!  :  =—  Sur  le   moyen  fondé  sur 
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une  prétendue  violation  de  l'art.  i53  C  I*.  C.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  teimes  de  l'art  i53,  (jue  le  défaut  dont  il  s'occupe  est  esseiitielle- 
nieiit  relatif  aux  dt-lauls  /attie  de  c  iivparaire  ;  — Qu'il  ne  peutse  référer 
aux  défauts  ,./oz</e  de  plaider,  pruiioircés  apiés  comparution  et  conclu- 
sions, puisque  cet  article  oidr.fiiie  que  le  jugement  de  jonction  soit  si- 
gnifié a  la  partie  défaillante  et  léa^si£:née,  ce  qui  ne  peut  sentfT:de 
d'une  partie  présente  a  l'audience  même   et  avant  pris  des  conclusions; 

Sur  le  second  niOYi  II ,  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du  it  mai  I7<)-», 
relative  aux  deux  «ieî;ies  de  juiidirtion  ,  et  sur  la  violation  des  articles 
j35o  et  i3Ji  C.  C  ;  — Attendu  ,  i^  qu'il  salissait  d'uie  cxecuiion  d';irrët 
après  iiitirmatioii  de  la  sentence  des  premiers  juges  ;  et  qui',  dai.s  ce 
cas,  aux  teimes  de  l'art-  47*  C  P.  C  ,  i  exécution  appartient  exclusive- 
ment à  la  Cour  royale  ; 

Attendu,  .>y  que  le  refus  d'exécution  étant  soumis  aux  cours,  les 
voies  de  cette  exécuton  leur  sont  confiées  :  et  que,  dans  l'espèce,  il 
y  a  été  statué  dans  les  limites  de^  pi.moirs  d"-  la  Cour  royale  de  Paris; 
qu  ainsi,  soit  la  loi  des  deux  degrés  de  juridiction  ,  soit  l'autorité  des 
arrêts  précéilens  n'ont  pas  été  violées;  — Par  ces  motifs,  kejette 

Du  27  mai  i835.  — Cli.  Req. 

COUR  DE  CASSATION. 
Exécution.  — Bail  communal.  —  Compétence. 

L'adjudication  d'un  terrain  communal  ^  passée  par  un 
yvairetit  approuvée  par  le  préfet^  n'a  point  force  exécu- 
toire par  elle-même ,  lexeculion  doit  en  être  demandée 
au  juge  de  paix  si  elle  a  eu  lieu  pour  une  somme  inférieure 
à  hofr.  (Art.  9,  lit.  3,  L.  'x\  août  1^90  ,  art.  545  G.  P.  C, 
i3i7,  G.  G.  (i). 

(Maire  de  Donzac  C.  Ussel.) — Ahhèt. 

La  CotiR;  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Gnrtempe,  avo 
cat  général;  vu  l'article  1317  C.  C. ,  l'.at.  5:j.'.  C  P.  C,  et  l'art  jj,  tit.  3, 
loi  du  24  -'Ont  1790;  attendu  qu  il  s'agissait  dans  la  cau>e  d'un  sim- 
ple bail  de  ferme  consenti  par  un  maire,  agis>anl  dans  l  unique  in- 
téiêl  de  la  commune  qui!  représent.iit  comme  son  mandataire  légal 
pour  la  gestion  des  biens  de  ladite  commune,  ce  qui  soumettait  cet 
acte  aux  règles  ordinaires  de  tous  ceux  que  les  citoyens  font  ent:e  eax, 
et  non  à  celles  des  actes  administratifs  ayant  le  caractère  de  l'exercice 
d'une  délégation  de  la  puis>an(  e  pul)lique  ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  se  trouvait  point  revitu  delà  formule  exé- 
cutoire ordinaire,  ni  d'un  mandement  de  l'autorité  (j)  ;  que,  quoiqu'il 
eut  été  approuvé  par  le  préfet,  cette  approbation  n'en  avait  point 
cliangé  la  natu.e  et  les  ellèts  ; 

(1)  Du  même  jour,  arrêt  semblable,  ail".  Rivailler. 

(3)  V.  tuprà,  t.  48,  p.  253,  l'arrêt  et  les  obs«rv(Jitio4i8. 
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Attendu  que  lobjet  <ie  la  contestation  portait  sur  une  somme  de 
j8  fr.,  réclamée  par  le  maire  de  la  commune  de  Donsac,  pour  une 
année  du  fermage  «l'un  lot  de  communal  dit  Deiaculon,  par  suite  d  un 
bail  consenti  au  profit  d'Ussel  et  Venfelon  ,  sa  c.iulion,  par  le  m.iire 
de  ladi.e  commune,  et  que  le  titre  n'était  pas  co  testé;  que,  s'agis- 
sant  dune  action  purement  personnelle  qui  se  trr-  ivait  dans  les  attri- 
butions que  la  loi  conférait  aux  juges  de  paix,  il  avait  été  prononcé 
léiralcnent  sur  ce''.''  :iction  ; 

Attendu  que  ie  Trilîun  il  de  Sarlat,  en  annulant,  pour  cause  d'in- 
compétence, le  juf'ement  .cn.u  par  le  j"?'"  de  paix  du  canton  de 
Belvès,  le  3  juillet  1829,  comme  ayant  <;!.  j)i.  té  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif, a  faussement  appliqué  les  principe^  sur  la  compétence  ad- 
ministrative, et  a  violé  expressément  l'art.  <) .  tit.  3  ,  de  la  loi  d'août 
1^90,  sur  les  attributions  des  juges  de  paix;  — Par  ces  motifs,  don- 
nant défaut  contre  les  défaillans;  —  Casse 

Du  27  isov.  i833.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

i**  Ressort.  —  Saisie-arrêt.  —  Pension.  ' 

•i^  I.égion-d'Honneur. —  Insaisissabilité.  —  R(  tenue. 

1°  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  ralidit('  d'une  sai- 
sie-arrét  Jornwe  sur  les  arrérages  d  une  pension  est  en 
premier  ressort^  bien  que  la  pension  saisie-ar: ctéc  soit 
d'une  somme  annuelle  de  moins  de  1,000 /y.  (  L.  du  16 
24  août  '7Ç)o,  tit.  4i  art.  5)  (i). 

1'^  Le  traitement  des  membres  delà  Légion-d' Honneur 
est  insaisissable  ^  m.cnie  pour  cause  d  alimcns  dus  par  le 
légionnaire  à  sa  femme  ou  à  ses  en  fan  s  :  ceux-ci  n'ont  que 
le  droit  de  se  pouruoir  auprès  du  ministre  de  la  guerre  ,  à 
l'ejj'et  défaire  opérer  une  retenue  sur  le  traitement.  (Décret 
du  y  thermidor  an  i  o  ;  avis  du  conseil  d'état  du  1 1  janvier 
iSio)  (a). 

(  Chorel  C.  Chorel.  ) 

F.a  dame  Chorel  avait  formé  une  opposition  sur  le  traitement 
de  SCO  mari,  membre  <\e  la  Léj^ion -d'Honneur, pour  avoir  paye- 
meii»  d'une  pension  alimentaire  de  200  fr.  qu'elle  :  \ait  obtenue 
conli-e  lui.  —  Le  sieui-  (^liore!  en  ciemantia  la  unllité  par  le 
mot'  '  que  le  traitement  des  membres  Je  la  Légion  d'HoMueur 

(i)  La  Cour  a  pensé  que,  dan.s  lespèce,  la  demande  était  i.idéterminée  : 
or,  -.1  jurisprudence  ,  dans  ce  cas  ,  est  foinielle.  (A',  les  arrt  ts  rapportés 
J.  A    V*  hessort  ,  t.  19,    nC'  99,   j23  et  -222.  ) 

(a;  y.  J.  A.,  t.  ig  ,  aux  mots  Saisie-arréi ,  no"  "27,  98  et  14^* 
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était  insaississablc  aux  termes  du  décret  du  7  thermidor  an  10. 
'1  la  vérité  ,  un  avis  du  conseil  d'état  ,  du  i  i  janvier  1808  ,  a 
c  érogé  à  cette  disposition  d  insaisissabilité  ,  en  autori-ant  le 
Ministre  de  la  itu^ji  le  à  (aire  une  letenue  d'un  tiers  sur  les  pen- 
-lons  des  militaires  qui  ne  fourniraient  pas  d'alimens  à  leurs 
lemmes  ou  à  leurs  enfiins;  mais  cCst  au  ministre  seul  et  non  à 
!a  partie  intéressée  qu'il  appartient  d'opéier  cettp  retenue. 

Jugemci.t  du  Tribunal  île  première  instance  de  la  Seine,  qui 
déclare  que  le  droit  accordé  au  mini^tie  de  la  guerre  dopéier 
fies  rct 'liues  sur  les  pensions  des  militairc-s ,  étant  établi  dans 
l'intérêt  de  leurs  femmes  et  de  If  urs  enfans  ,  ne  saurait  tourner 
à  leui-  préjudice  et  les  empêcher  d  aiiir  par  la  voie  d'opposi- 
tion ;  ([ue  les  traitemens  de  la  Légion-d  Honneur  peuvent  être 
saisis,  comme  toute  provision  alunentaire  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 582  G  P.  G.  four  cause  d'alimens  à  (buinir  a  un  tiers,  et  en 
conséquence  valide  l'-ppo-ition  formée  par  In  dame  Ghoi'el. 

Appel.  — DcAaut  la  Cour,  indépendamment  de  la  que-tion 
du  fond,  s'élève  celle  de  savoir  si  le  jugement  de  première  in- 
stance ne  doit  pas  être  considéré  comme  rendu  en  dernier  res- 
sort ,  le  traitement  du  débiteur  saisi  n'étant  que  de  la  somme 
annuelle  de  240  fr. 

Akrêt. 

La  Cocr;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Nouguier,  substitut  du  procu- 
reur géneidl  ;  —  En  ce  ([ui  touche  la  Cm  de  non  recevoir  invoquée  par 
la  femme  C.iiorel  ;  —  Coiisi;lérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  ,  des  arré- 
rages dune  pension  alimentaire,  qui  sont,  de  !eur  nature,  d'une  va- 
leur indéterminée  ;  qu'ainsi  l'appel  e^t  recevable  : 

En  I  e  qui  touche  le  fond  ;  —  Considciant  qu'il  résulte  du  décret  du 
7  thei  liiidor  an  10  ,  que  le  traitement  de;  menihies  de  la  Légion  d  Hon- 
neur est,  en  principe  général,  insaisissable  ;  que  s  il  v  a  eu  dérogation  à  ce 
principe  par  une  dispo'-itio-i  exceptionnelle  d'un  décret  postérieur 
du  II  (  ou  '23  )  janvier  180S,  qui  a  eu  pour  o!)jet  non-seulement  d'as- 
suiet  leur  sub.sistance  aux  militaires  pensionnés  ,  mais  encore  d'assu- 
rer des  aliniens  à  leurs  femmes  et  enfans  ,  ce  même  décret  a  autorisé 
le  ministre  de  la  guerre  a  ordonner  une  retenue  du  tiers  au  plus  sur  la 
pension  ou  ^olde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas  à 
l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  les  cliap.  5  et  6  C  C.  :  que  c'est  donc  à  tort  que  la  femme 
Churel  a  formé  une  opposition  entre  les  mains  du  grand  chancelier  de 
la  Légion-d  Honneur  ;  qu'elle  doit  s'adresser  au  ministre  de  la  guerre; 
—  Considérant  qu'en  prononçant  la  validité  de  l'opposition  formée  par 
la  femme  Chorel  ,  a  la  date  du  2g  janvier  i834  ,  sur  le  traitement  de 
son  m..ii  comme  légionnaie,  le  Tribuna!  de  piemière  instance  a  violé 
les  dispositions  du  lécret  du  i>  (  ou  ^j  )  janvier  1808;  — sans  s'arrêter 
a  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par  la  femme  Chorel,  i.NFia.ME  ;  au 
principal  ,  annulle  l'opposition  de  la  femme  Chorel,  etc. 

Du  27  juin  i835.  —  3«Ch. 
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COUR  ROYALE    DE  BORDEAUX. 

i"  Appel.  —  Jugement  —  Signification.—  Déchéance- 

•À°  Ordie.  —  Appel.  —  Incident.  —  Ué'ai. 

3**  Appel.  —  Ordre.  —  Créanciers  postérieurs.  —  Intimation. 

1°  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  après  l'avoir  si- 
gnifié sans  protestation  ni  réserue  (i). 

2o  Le  créancier  intimé  sur  l'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre peut  appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause  de 
ce  jugement.  (  Art    ^G3 ,  44*^  ^-  P-  C)  (2). 

3  '  L'appel  du  créancier  dirigé  contre  un  jugement  d  or- 
dre qui  a  rejeté  une  partie  de  la  créance  ,  est  recewable , 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifie  à  tous  les  créanciers  posté- 
rieurs à  l' appelant .  (Art.  764  G.  P.  G.)  (3). 

(Moncorgé  C.  Ferron  ).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  .attendu  que  la  signification  que  les  frères  Moncorgé 
ont  faite  du  jugement  dont  il  s'agit  n'étant  accompagnée  d'aucune  ré- 
serve, c'est  de  leur  paît  un  acte  implicite  d'adhésion  à  ce  jugement, 
qui  rend  non  recevable  l'appel  priricipal  qu'ils  en  ont  depuis  interjeté; 

Attendu  que  l'appel  incident  d  Edouard  Corbet  a  pu  être  fait  après 
les  délais  de  l'art.  ;63  C  P.  C  ,  qui  n  est  appliquable  qa'à  lappel  prin- 
cipal ,  et  laisse  subsister  la  disposition  sénérale  de  l'art.  44^  '^^  mcme 
code  ,  pui.>qu'il  n'y  a  pas  lormcllcment  déroué  :  que,  quoique  cet  ^ippel 
n'ait  pas  été  dirigé  contre  tous  les  cicanciers  colloques  après  Edouard 
Corbet  ,  il  serait  injuste  de  déclarer  ce  dernier  déchu  du  bénélice  de  cet 
appela  l'égard  tle  toutes  les  parties,  sur  le  motif  pris  de  l'indivisibilité 
de  l'instaiice  d  ordre  ,4). lorsqueaucuiie  disposition  Ibrmelle  de  la  loi  ne 
prononce  une  p.ireille  déchéance  ;  d  Où  il  résulte  que  les  Hns  de  non 
recevoir  éle\  ces  contre  ce  même  appel  doivent  être  écartées;  qu'au 
fond  1  appel  d  Edouard  Corbet  est  sulii:^ainment  justilié;  — Par  ces  motifs, 
déclare  les  trères  Aluncorge  nonrece\  ables  dans  leur  appel;  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  pronoiK  er  sur  l'appel  pi  incipal  d  Ed.ouard  Corbet  envers  les 
frère  setsœuisde  Feironet  Alexis  Gi^noux,atten  lu  son  désistement  par 
eux  accepté,  taisant  droit  sur  l'appel  incident  d'Edouard  Corbet,  dans 
le  chef  relatif  à  la  somme  de  ii,6oj  fr.  92  c. ,  ordonne  que  sa  colloca- 
tion  sera  augmentée  de  ladite  somme  capitale  et  des  intérêts,  etc. 

Du  26  mai  i832.   —  1''  Cli. 


(1)  r.  J.  A.,  t.  \i,  p.  67  et  la  note. 
;    {■!)  y  J.  A.  ,  t.  i;  ,  p.  -im  et  633  ,  v"  Ordre,  n"»  i45  et  2i3. 

(3)  y  J.  A.,  t.  42  ,  p.  'i%\  :  t.  4i  ,  p.  180. 

(4j  La  Cour  de  Cassation  a  Ibrmeilement  décidé,  dans  l'affaire  Tissier 
C.  Cabaniie  ,  qu'en  niatiè  c  l'ordre  la  procéilure  n'est  pas  indivisible. 
(  y.  arrêt  27  mai  i834  1  iuprà  ,  p    477  .  a»  quest.  )  j 
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■      ■  TlilBUKAL  DE  LAOK.  ■ 

Vente  de  recoites.  — Enregistieiuent.  —  Lots.  — Liquidation- 

Le  droit  d  enregistrement  ii  percevoir  sur  le  prix  d'une 
j'écolte ,  vendue  publiquement  par  lots  et  à  ternie  ,  doit 
être  liquidé  sur  tous  les  lots  cumulativement  ^  quoique 
cliaque  adjudicataire  ait  signé  séparément  la  partie  du 
procès-verbal  qui  le  concernait. 

(  M"  Dubois  C.  l'enregistrement.  ) 

Dans  cette  espèce  le  receveur,  au  lieu  d'asseoir  la  perception 
sur  tous  les  lois  cUiTiuIali\eiiieut  ,  avait  opéré  la  li.juulation  sur 
le  ()r  X  de  cliacun  des  lots  en  paiti<uli«r.  Ce  mode  produisit 
une  différence  do  i  fV.  ■jô  c.  au  préjudice  du  coiitiibuable. 
Quelque  minime  que  fût  celle  somme,  l'ofiicier  ministériel,  qui 
a\ait  procédé  à  la  vente,  a  cru  devoir  en  demander  la  restitu- 
tion dans  l'intérêt  des  principes. 

JCGEMENT. 

Le  Tribcnal; — Considérant  que  ,  par  l'article  6  de  la  loi  du  11  plu- 
viôse an  7  ,  le  législateur  a  prescrit  que  le  droit  soit  perçu  sur  le  mon- 
tant des  sommes  que  contient  cumulativement  le  procés-verbal  des 
séances  ,  à  enregistrer  dans  le  délai  voulu;  qu  il  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  adjudications  au  comptant  ou  à  terme,  et  signées  ou 
non  signées  des  adjudicataires  ;  que  cependant  il  n'ignorait  pas  que  les 
ventes  par  enchères  de  bois  ou  récoltes  ,  nominativement  comprises 
dans  l'article  i*'  de  la  mîme  loi  du  22  pluviôse,  ont  lieu  le  plus  sou» 
vent  sur  pied  et  à  terme,  et  par  suite  qu'elles  pouvaient  être  signées 
des  adjudicataires  ;  que  d  ailleurs  les  termes  accordés  ou  la  signature 
des  adjudicataires  ne  font  pas  disparaître  les  difiicultés  ou  l'imjiossibi- 
lité ,  sui\  ant  la  régie,  de  la  liquiilalion  du  droit  auquel  la  modicité 
des  articles  et  leur  nombre  donnent  lieu  dans  la  généralité  des  ventes 
aux  enchères  ; 

Considérant  enfin  que,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui  a  établi 
au  bénéfice  de  la  régie  la  perception,  suivant  les  sommes  de  vingt  en 
vingt  francs  inclusi\  ement  et  sans  fractions,  le  législateur  a,  dans  l'ar- 
ticle i'"  de  cette  loi,  foimellement  maintenu  la  liquidation  et  la  per- 
ception, sui\aiit  la  loi  du  22  frimaire  et  celles  postérieures,  sauf  les 
modifications  apportées  par  les  articles  suivans,  et  que,  dans  ces  arti- 
cles, il  n'est  nullement  f|uestion  de  la  loi  du  2ii  pluviôse  an  7,  posté- 
rieure de  deux  mois  à  celle  du  22  friiraiie  ;  que  de  tout  ce  que  dessus, 
il  résulte  que  le  ky,is!ateur  n"a  pas  voulu  faire  la  distinction  invoquée 
par  l'administration,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  distinction  n'existe 
pas  textueilcmcnt,  ce  qui  suliit  en  matière  d'impôt ,  nulle  perception  ne 
pouvar.t   avoir    lieu    qu'en  vertu   d'une  disposition   fo.mellcde  la  loi  : 

T.  LXIX.  1  > 
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condamne  I.i  lugie  à  restituer  la  somme  de  i  l'ranc   Go  centimes  et  le 
décime,  etc. 

Du    12  mars  iS35.  «, 

Observations. 

Depuis  cfiie  ceju_'::çenient  a  étéiendu,  le  conseil  d'adminfs- 
tration  de  l'eniPifistrement  a  de  nouveau  examiné  la  question  , 
et  après  deux  délibérations,  à  la  date  des  l'j  et  27  juillet  der- 
nier ,  il  a  décidé  cfue  le  droit  serait  liquidé  conformément  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  ,  et  à  une  décision  du  mi- 
nistiC  des  finances  ,  dont  les  prépo-és  s  écartaient  à  lort. Gomme 
on  le  voit  ,  cette  déhbérafion  confirme  le  jugement  du  Tribunal 
de  Laon.  Il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  5  février  1810. 


;     '  COUR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

1°  Saisie  immobilière.  —  Taux.  — Ressort.  — Jugement. 
2°  Saisie  immobilière.  —  Frais.  —  Appel.  —  Privilège. 

1»  iSo7/t  e?i  dernier  ressort  le  jugement  sur  les  incidens 
et  le  jugement  d  adjudication  définitive  rendus  a  la  suite 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  jjour  une  somme  infé- 
rieure a  \  ^000 fr.  (i) 

2"  Les  frais  faits  ^  soit  par  l'adjudicataire  ^  soit  par  le 
saisissant  sur  l'appel  du  jugement  d  adjudication  defni- 
tive  dirigé  contre  eux^  doii'ent  être  payés  par  privilège  sur 
le  prix  de  l'adjudication^  comme  frais  extraordinaires  de 
poursuites.  (Art.  716  C.  P.  C.)  (2). 

(  Jourdonneau  C.  Gerbaud.  ) —  Arrèt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  saisie  immobilière 
n'est  qu'un  moyen  employé  pour  contraindre  à  lexécution  d'une  obli- 
gation ou  d'une  condamnation  ;  que  par  conséquent  toutes  les  fois  que 
la  saisie  a  été  pratiquée  pour  avoir  payement  d'une  somme  au-dessous 
de  mille  francs,  les  jugemens  qui  interviennent  durant  le  cours  de  la 
procédure  en  saisie,  et  le  jugement  d'adjudication  délinitive  qui  la 
termine  ,  sont  rendus  en  dernier  ressort  ,  et  ne  peuvent  utilement  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  i  — Attendu  que  la  saisie  pratiquée  au 
préjudice  des  épotix  Jounionneau  a  été  faite  pour  une  somme  de 
^o3  fr.  12  c,  appert  le  procès-verbal  de  saisie  en  date  du  4  août  i83i  , 


(1)  r.  J.  A.,  t.  41  ,  p.  653  et  la  note  ;  t.  44  -  P-  ^So;  etsuprà  ,  t.  48  , 
i    a36 

(2)  r.   le  COMMF.NTAIRK    rill  TARlf  ,  t.    ?.  ,   p.    ilO  ,  n°   l/{b. 
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de  Jugea  luiissiier  :  —  Attentiu  qu'aux  termes  de  lait.  716  C.  P.  C.  , 
les  frais  extraordinaires  de  poursuites  sur  saisie  imrnoI)iliéie  doivent 
être  payés  par  privilège  sur  le  prix  ,  qu'ainsi  Pierre  Jollit.  ,  adjudica- 
taire de  l'immeuble  saisi  ,  doit  être  autorisé  à  retenir  sur  son  prix 
d'adjudication  les  frais  qu'il  est  tenu  de  faire  sur  l'appel  des  époux 
Jourtlouneau  ,  et  que,  quant  aux  frais  de  Jean  Gerbaud  ,  il  y  a  lieu 
d'en  ordoniiei  le  payemeiit  par  l'adjudicataire  sur  son  piix  ([adjudica- 
tion, conformément  audit  article  716  C.  P.  C.  :  —  Attendu  que  la 
saisie  a  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  cliose  jugée, 
rendu  par  le  T.'ibunal  de  premieie  instance  de  liarbéxieux  ,  le  21  juin 
i83o,  qu'ainsi  devient  applicible  l'art.  i3J  du  même  code  ;  par  ces  mo- 
tifs, donne  défaut  contre  les  époux  Jourdonncau  et  M»  S(  condat  leur 
avoué  ,  faute  de  plaider  et  de  cuiicluie,  pour  le  profit,  déclare  non 
recevable  l'appel  par  eux  interjeté  des  deux  jugemens  des  7  décembre 
i83i  et  i3  mars  dernier;  autori>e  Jollit  à  retenir  les  dépens  par  lui 
faits  et  à  faire  sur  l'appel  des  époux  Jourdonneau  ,  sur  le  prix  d'adju- 
dication dont  il  est  débiteur,  et  en  déduction  de  ce  prix  ;  et  quant  aux 
dépens  adjugés  à  Jean  Gerbaud  ,  ordonne  qu'ils  seront  payés  par  privi- 
lège par  l'adjudicataire  sur  le  lit  prix  d'adjudication  ,  comme  frais  ex- 
traordinaires de  poursuites,  indépendamment  du  coût  d'expédition  et 
de  signification  du  présent  arrêt,  qui  est  aussi  à  la  charge  desdits 
épou.»!  Jourdonne.iu  ;  au  surplus  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
exécuté  provisoiroirement  et  nonobstant  opposition  et  sans  bail  de 
caution. 

Du  8juin  i832. 

COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Jugement.  —  Iutnivention.  —  Dispositif.  —  iMotifs. 

Est  interlocutoirn  ,  et  par  suite  susceptible  d  appel  tant 
qu'on  est  dans  les  délais  pour  appeler  du  jugement  défini- 
tifs le  jugement  qui,  dans  ses  motifs  ^  reconnaît  qu'une 
partie  doit  des  dommages-intérêts  à  l  autre^  mais  qui,  dans 
son  dispositifs  se  borne  d  ordonner  une  expertise  pour 
constater  le  préjudice  quelle  a  causé  (Art.  44-^7  4^*  C- 
P.G.)(i). 

.    .  (  Héritiers  Laurent  C.  héritiers  Hausen.  ) 

-if.    'm 

Les  héritiers  du  sieur  Laurent  avaient  intenté  contre  le  sieur 
de  Hausen  une  tlcmamle  en  payement  de  3oo  fr.  à  titre  d'arré- 
rages du  bail  dune  prairie,  et  une  demande  en  dornmages-iaté- 
rêt>  pour  dégradations  commises  en  pratiquant  un  clieniin  dans 
celle  pro^/iiéié.  Le  sieiu' île  Hausen  reconnui  devoir  les  3oo  fr. 
reclamés,  mais  il  soutint  qu'il  n'était  tenu  d  aucune  indemnité. 

(l)  f^.  J.  A.,  t.  i5  ,  p.   i8a  ,  v"  Jugement  ,  -x^  parliu  ,  n"  i. 
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—  8  fl'vviej'  i83i  ,  jugement  ainsi  conçu  :         •■  '  .      ;...:>U 

«  Considérant  que  les  (lemandcurs  «ont  fondés  à  réclamer  des  dom  • 
mages  intérêts  pour  les  dégmdat'ons  que  le  pré  a  dû  épromer;  que, 
dans  l'état  de  la  cause,  le  tribunal  manque  des  élémens  nécessaires  pour 
fixer  les  prétentions  des  parties  de  Roufir(les  héritiers  F,auvent)  ;  avant 
faire  droit  ,  ordonne  que  par  un  expert  il  sera  procédé  à  une  visite  du 
pré  dont  il  sagit  ,  puur  constater  les  dégradations  qui  ont  été  commi- 
ses,... pour  être  statué  ce  qu'il  appai  tiendra.  » 

Apiès  l'expertise,  jugement  du  3  mai  i83i  .  qui  condamne  de  Hausen 
à  payer  3oo  fr.  pour  loyers  et  i8  Ir.  pour  dommages-intérêts.  Il  ap- 
pelle de  ces  deu.x  jucemens,  mais  plus  de  trois  mois  apiès  la  signifi(  ation 
du  premier.  —  Les  héritiers  Laurent  soutiennent  qu  il  est  recevable 
à  demamler  seulement  la  réformation  du  second.  7  janvier  i832  ,  la 
Cour  de   Metz  rejette  cette  fin  de  non  recevoir  par  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  deuxième  disposition  de 
l'art-  4^1  C-  P.  G.  ,  que  le  délai  d'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
commence  à  courir  ,  non  pas  de  la  signification  de  cette  sentence  ,  mais 
seulement  du  jour  de  la  signification  du  jugement  définitif  ;  que 
d'ailleurs  la  jurisprudence  est  positive  à  cet  égard  ;  conséquemment 
le  jugement  définitif  ayant  été  signifié  à  partie  le  37  mai  dernier, 
et  l'appel  de  ces  deux  jugemens  ayant  eu  lieu  le  i3  août  suivant,  le 
sieur  de  llausen  était  encore  dans  les  délais  utiles.  "  —  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  4^3  et  4^1  C  P.  C. 

ArrÈt. 

La  Codb;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  44^  C.  P  C, 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  45i  du  même  code  ,  —  .\ttendu 
que  le  jugement  du  8  février  i83i  n'a  fait  autre  chose  qu'or- 
donner avant  faire  droit  une  expertise  ;  —  Que  si  par  ses  motifs  il  pré- 
juge le  fond  (  ce  qui  est  le  propie  des  jugemens  interlocutoires),  il 
ne  contient  dans  son  ilispositif  aucune  disposition  sur  le  fond  ;  — 
Qu'ainsi  ,  ce  jugement  n'a  nullement  le  caractère  d'un  jugement  défi- 
nitif; —  Attenitu  que  de  l'art.  45'  C.  P.  C.  il  résulte  que  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  peut  n'être  interjeté  que  conjointemeiît  avec 
1  appel  du  jugement  définitif,  et  par  conséquent  dans  le  délai  d'appel 
propre  à  ce  jugement  définitif;  —  Rejette. 
Du  5  iuin  i833   — Ch.  Req. 

Observations. 

La  Cour  suprême  n"a  pas  flissimulé  dans  cette  cause  que  le  ju- 
gement du  8  février  uS3i  avait,  réellement  préjugé  que  des  dom- 
mages intérêts  étaient  du»  par  le  sieur  de  Hausen  aux  héritiers 
Laurent  ;  mais  aussi  ce  jugement  ne  contenait  dans  son  dispositif 
aucun  chef  à  cet  égard,  et  par  suite  elle  l'a  considéré  comme  in- 
terlorutoire.  En  cela  elle  a  fait  une  nouvelle  application  du 
principe  par  elle  déjà  proclamé,  à  savoir  que,  poui-  déterminer  la 
nature  d'une  décision,  ii  faut  en  examiner  uniqucnicn!  le  dis- 
positif, quels  que  soient  les  motifs  qu'elle  renferme.  (  Y.  J.  A., 
t.  Vj,  p.  255;  t    34,  p.  ii5    t.  43,  p.  5-8   ) 


LOI?.,    ARRÊTS    ET    DECISIOS    DIVERSES.  565 

.  ;  COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  contradictoire.  —  Opposition.  —  Pourvoi.  —  Délai. 

L'opposition  formée  contre  un  jugement  contradictoire 
définitif  non  signifié  ^  fait  courir  les  délais  du  powvoi 
en  cassation^  nonobstant  le  défaut  de  notification  (i). 

(Puisson  ''.'■  Ministère  puJilic.  )  —  Arrèt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  7  juillet  dernier  ,  régulier 
dans  la  forme  ,  déclare,  d'après  les  laits  qu'il  constate,  que  le  juge- 
ment du  9  juin  précédent  était  contradictoire,  et,  p.ir  conséquent,  non 
susceptible  d'opposition  :  que  le  demandeur  ayant  formé  opposition  à 
ce  jugement  du  9  juin  ,  par  acte  du  4  juillet  suivant  ,  cet  acte  d'opposi- 
tion, qui  suppléait  au  délaut  de  notification  dudit  jugement,  f.iisait 
courir  le  délai  du  pourvoi  ,  et  que  le  pourvoi  n'ayant  été  formé 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  il  doit  être  déclaré  non  recevable;  — 
Par  ces  motifs  ,  rejette  le  pourvoi  en  tant  qu'il  s'applique  au  jugement 
du  7  juillet,  et  le  déchue  non  recevable  à  l'égard  de  celui  du  g  juin. 

Du  29  septembfe  i83.x.  • — Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

10  Avoué-    —  Créancier.  —  Appel. 

1°  Rapport.  —  Créancier.  —  Droit  personnel. 

1°  L'avoué  créancier  de  son  client  pour  des  avances 
de  fais  par  lui  faites  ^  peut  exercer  les  droits  qui  com- 
pétent il  son  déhiteiu\  et  notamment  celui  d  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  qui  lui  fait  grief  (Art.  44"^  C  P.  C  . 
art.  1166  ce.)  {1). 

■  2°  Le  droit  de  demander  le  rapport  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  l'héritier.  Il  ne  peut  en  consé- 
quence être  exercé  par  un  créancier  au  lieu  et  place  de 
l'héritier  son  débiteur.  (G.  G.  art.  867  ,  1 166.) 

(  Saiutgès  C.  Pontneau.) 

Le  sieur  Pontnuau  était  déréclé  ,  laissant  Iruis  cn('<ui> ,  et.  pour 
.«ucccssioii  la  ii.oitié  d'une  mai  on  sitiu'-e  àTonlou-c.  Le  i^  oc- 
tobre 1821,,  l'un  des  h;  lilicr-, ,  Tliéodoe  J^'ulneau,  vend  au 


(0  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  matière  correciionnelle  :  le  principe  qu'il 
consacre  .-^crait  difficilement  applique  en  matière  civile, 
(i)  ^.  dans  le  même  tons  }<■  A. .  v<"  Jppcl ,  p.  18^  .  n'^  79 
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sieur  Izard  le  sixième  à  lui  appartenant  dans  l'immeuble  laissé  par 
son  père  :  et  peu  après  il  asi'iiine  sescoh(  ritieis  à  fin  de  partage  de 
la  succession,  et  notamment  de  l'immeuble  en  dcpendant,  pour  la 
part  à  lui  revenant  dans  celui-ci  être  attribuée  au  sieur  Izaid  , 
son  cessionnaire.  De  leur  côté,  les  défendeuis  demandent  à  exer- 
cer le  retrait  successoral  autorisé  par  l'art.  84i  C.  C,  en  of- 
frant au  sieur  Izard  de  lui  rembourser  le  prix  de  la  t  ession.  — 
28  juin  i832  ,  jugement  qui  admet  le  letrait  et  rejette  la  de- 
mande en  partage,  attendu  que  la  succession  ne  se  composant  que 
de  l'immeuble  en  question  ,  et  le  sieui  Théodore  Pontneau  n'y 
constrvnnt  aucune  part,  le  paitage  devenait  sans  objet. 

Appel  du  sieur  Izard.  —  M*"  Saintgès  ,  avoué  du  sieur  Théo- 
dore Ponttieau  et  son  créancier  d'une  somme  de  828  f'r.  à  raison 
de  frai^  par  lui  avancés  sur  la  demande  tn  partage,  interjette 
également  appri  du  juiiemeîit ,  comme  exerçinl  les  droits  de  son 
débiteur.  Au  tond  ,  M''  Ssintgès  soutient  que  la  demande  en 
partage,  même  en  retranchant  limmeubie  de  la  succession  ,  avait 
encore  son  utilité  ;  que  Ci  t  immeuble  n'était  pns  le  seul  objet  qui 
s'y  trouvât  ;  qu'elle  comprenait  en  outie  une  action  en  ratiport 
d'une  dot  que  le  sieur  Pontnean  pèrt  avait  constituée  à  l'un  de 
ses  enfans,  rapport  que  le  sii.ur  Théodore  Pontneau  avait  incon- 
testablement le  dioit  d'exercer. 

Il  concluait  donc  à  l'infirmation  du  jugement,  attendu  que  le 
tiibnnal  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  partage.  Les  intimés 
otAt  opposé  à  M«  Saintgès  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  qualité  pour  interjeter  appel.  Au  fond,  ils  ont  sou- 
tenu que,  comii;e  créancier  d'un  héritier,  un  avoué  ne  pouvait 
pas  demander  le  rapport,  et  que  par  conséquent,  dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  ordonner  le  partage. 

AaaÈT 

La  Couh  ; — En  cequi  touclie  l'appel  de  M^  Saintgès  ;  — Attendu  que 
la  fin  de  non  recevoir  qui  lui  est  opposée  et  juise  d'un  prétendu  défaut 
de  qualité  ,  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  qu'il  serait  lonstaiit,  en 
point  de  fait  ,  que  ledit  Me  Saintgès  a  interjeté  appel  -lu  jui;ement 
rendu  par  les  premiers  juges  contie  Théodore  Pontne.iu  ,  comme  usant 
d'un  droit  personnel.  Dans  ce  cas  ,  en  effet ,  son  action  serait  non  rece- 
vable  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  une  paieille  base  que  M»  Saintgès  a  fondé 
sa  demande  ;  avoué  de  Tiiéodore  Pontneau  ,  l'exécution  de  ce  mandat 
l'a  rendu  son  créancier,  et  comme  à  ce  litre  il  peut,  en  exécution  de 
l'ait.  11(16  Codeciv.,  exercer  toutes  les  actions  de  son  débiteur,  il 
doit,  malgré  le  silence  de  cekii-ci  ,  être  autorisé  à  inlerjeter  appel 
dune  décision  qu'il  croit  avoir  méconnu  les  droits  de  ce  débiteur;  — 
.attendu  que.ce  serait  vainement  qu'on  pourrait  appuyer  la  fin  ne  non 
recevoir  sur  la  nature  de  l'action  proscrite  par  les  premiers  juges  ;  s'il 
résultait  ,  en  effet,  des  tlispositions  du  droit  romain,  exprimées  dans 
les  lois  6  et  19  ,  S  '/'"^  infraudem  axait.,  que  ce  créancier  ne  pouvait  se 
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plaindre  du  refus  que  faisait  son  débiteur  de  recueillir  une  succession  , 
ou  daccepter  un  leps  qui  lui  était  déféré  ,  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que  le  principe  sur  lequel  étaient  fondées  ces  lois  ,  n'était  point  , 
ainsi  que  l'observe  Domat  ,  liv.  2,  tit.  10,  admis  parmi  nous.  D'après  le 
texte  et  l'esprit  des  lois  romaines  ,  réunis  sous  le  titre  précité  ,  les 
créanciers  ne  pouvaient,  en  effet  ,  se  plaiiidre  des  actions  ou  des  omis- 
sions de  leur  débiteur  qu'autant  qu'il  diminuait  son  patrimoine  ,  et 
non  lor.stju'il  refusait  tle  l'augmenter  ou  d'acquérir  ;  —  D'après  notre 
législation,  au  contr.iire  ,  aujourd'hui  formulée  dans  l'art.  ii6()  Code 
civ-  ,  et  sauf  l'exception  qu'il  exprime  ,  toutes  les  actions  du  débiteur 
négligent  ou  de  mauvaise  foi  peuvent  être  exercées  par  le  créancier  , 
quel  que  doive  en  étro  le  résultat  ;  —  Attendu  ,  néanmoins  ,  que  s'il 
faut,  dès  lors  ,  tenir  pour  constant  que  Me  Saintgés  a,  malgré  le  si- 
lence de  son  débiteur,  qualité  pour  provoquer  le  partage  d'une  succes- 
sion à  laquelle  celui  c;  est  appelé  ,  son  appel  ne  pourra  lui  profiter 
qu'autant  que,  contrairement  à  l'assertion  des  premiers  juges,  il 
prouv  era  qu'indépendamment  de  l'immeuble  dont  ,  avant  toute  de- 
mande en  partage  ,  son  débileur  avait  aliéné  la  part  le  compétant  ,  il 
existait  d'auties  biens  ou  droits  héréditaires...  (  ici  la  Coui-  résout  néga- 
tivement ce  point  de  fait  );  —  Attendu  que  l'allégation,  en  la  suppo- 
sant justifiée,  que  feu  Pontneau  père  avait  constitué  une  partie  de  la 
dot  de  l'un  des  appelans  ,  ne  pourrait  infirmer  cette  conséquence 
qu'autant  qu'il  serait  reconnu  qu'en  droit  M«  Saintgés  a  qualité  pour 
se  prévaloir  de  cette  constitution  dotale  ,  et  peut  utiliser  à  son  prolit  la 
part  susceptible  de  rentrer  dans  la  masse  hcrédit  .ire  j  —  Attendu  que 
si  l'on  ne  peut  méconnaître  que,  d'après  l'ait.  iiGG  C.  civ.  précipité, 
le  droit  du  créancier  s'arrête  et  devient  inerte  en  présence  d'un  droit 
exclusivement  personnel  à  son  débiteur  ,  Me  Sainfgés  ne  pourra  sepié- 
valoir  de   l'existence  de  cette  constitution,  si  l'action,  pour   la   faire 

rentrer  dans   la   masve  héréditaire,  constitue  un   droit  de  ce  genre  ;  

Attendu  que  ce  résultat  ne  pouvant  être  obtenu  que  par  la  voie  du 
rapport,  il  demeure  certiin,  d'après  les  dispositions  de  l'aTt.  85^  Cod. 
civ.,  que  l'action  qui  peut  l'amener  est  inhéientea  la  qualité  dhéri 
lier ,  et  constitue  ,  dès  lors  ,  un  droit  personnel  ;  si  les  termes  si 
énergiques  et  si  précis  de  cette  disposition  avaient  besoin  pour  leur  in- 
telligence de  quelques  développemens,  ne  résulteraient-ils  pas  de  la 
manière  la  plus  lumineuse  des  motifs  qui  ont  fait  autoriser  faction  en 
rapport  ?  Cette  action  porte  évidemment  atteinte  a  un  acte  précé- 
demment parlait ,  et  dès  lors  irrévocable  ;  cependant  la  loi  le  modifie 
mais  uniquement  pour  maintenir  la  lègle  salutaire  de  légalité  entre  co- 
héiitiers.  Aussi  le  droit  romain,  dont  notre  droit  nouveau  a,  à  cet 
égard  ,  adopté  les  principes  ,  place-t-il  en  tête  du  titre  où  ii  réunit  les 
lois    qui   régissent  cette    matière  ,  ces   expressions   remarquables  :  Hic 

TITDI.US   IIABÉT  MANIFESTAM  fQUlTATEM.     Pr^TOR  CONSEQCENS   ESSE   CREDIT  , 
VT  SUA   BONA     IN    MEDIUM    CONFERANT,     QUI    APPETANT    PATEhNA,    k'g.    1,    ff. 

DE  Col.  bon.  —  Dès  lors  ,  celui-là  seul  qui    doit    profiter  du  rapport  a 
le  droit  de  le  demander;  cette  action  est  donc  interdite  au  créancier 
puisqu'il  est  inhibé  de  se  prévaloir  de  son  résultat.  Le  ilroitde  deman- 
der   le    rapport   ,     disent   les    auteurs    des    Pandectes    françaises    sur 
l'art.  1166  Cod.  civ.  ,  est  un  droit    personnel  a  1  héritier,  que  les  créan- 


568  ÎKOIMKME    r'AHTIE. 

ciei'S  ne  p  uveiit  pas  exciccr.  Donc  M""  Saintgès  ne  pouvant  exercer  an 
pareil  droit,  l'action,  respeclivement  à  lui,  est  censée  ne  pas  exister  dans 
la  succession  de  feu  Pontneau;  donc,  à  son  éi^ard  ,  l'assertion  des  pre- 
miers juges  conserve  toute  sa  force  ; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  mm  rece- 
voir proposée  contre  Me  Saintgès,  le  démet  au  fond  de  sondit  appel,  etc. 

Du  1 6  janvier  i835.  —  3*^  Ch. 

Observations. 

La  première  question  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  quoi- 
qu'importanle  pour  MIM.  les  avoués,  ne  sera,  de  notre  part  , 
l'objet  d'aucune  observation  ,  parce  que  nous  adhérons  complè- 
tement à  la  solution  qu'elle  a  reçue  ,  et  aux  motifs  sur  lesquels 
celte  solution  s'api^uie.  Nous  durons  seuleinent  que  le  même 
principe  a  été  consacré  perla  Gourde  Bonleaux,  le  3  août  i8o8 
(  J.  A.,  t.  3,  verb.  Appel,  n*'  yg  ),  par  la  Cour  de  Poitiers, 
le  6  juillet  \%i\  (  J.  A.  ,  t.  29,  p.  265)  ,  par  3131.  Pokcet  , 
Tva't-  des  Jiigeni. ,  t.  i*""^,  p.^g\  ;^lEhLiii,Rcpert.,  veib.  Tierce 
opposition  ;  et  Quest.  Dr.  Mrb.  Appel,  §  2  ,  et  chose  Jui^ée , 
S  1 1  ;  et  par  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  3  ,  p.  120. 
(  V.  aussi  PoTHiER  ,  Procéd.  ci^.  part.  3  ,  sect.  i  ,  art.  2.  ) 

Quant  à  la  seconde  question  ,  comme  elle  ne  nous  semble  pas 
avoir  été  bien  jugée  par  la  Cour  d(;  Toulouse ,  nous  en  diions 
notre  avis  en  neu  de  mots.  L'arrêt  a  lejeté  au  fond  l'appel  de 
M*  S.'inigès.  en  se  fondant  1°  sur  ce  que  l'ait.  85^  C.  C.  refusait 
aux  créancieis  le  droit  de  demandei-  le  rapport;  et  2'^  sur  ce 
qu'un  paieil  droit  <^\.a\t  personnel  à  l'héritier.  Ci  s  deux  uiotifs 
nous  semblent  erronés. 

Et  d'abord  écartons  la  disposition  de  l'art.  SSy  C.  C.  ,  qni  , 
d'après  ses  termes  ,  comme  d'après  son  espr:t,  s'applique  uni- 
quement aux  créanciers  de  la  succession.  On  ne  peut  évidem- 
ment pas  l'appliquer  aux  créanc\cvs  personnels  des  béiiliers, 
cette  disposition  ne  les  concerne  pas. 

Reste  à  examiner,  en  droit,  si  la  faculté  de  demander  le  rap- 
port constitue  un  droit  personnel  à  I  héi  itier.  JNous  ne  le  pensons 
pas.  La  loi ,  il  est  vrai,  n'a  pas  donné  la  nomenclature  des  droits 
divers  qui  ne  peuvent  êtie exercés  que  par  le  déltiteur  et  qui  lui 
sont  personnels  ;  mais  celte  lacune  a  e'té  coad)lée  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Un  piincipe  du  moins  a  généralement  pié- 
Aalu  en  pareille  matière  ,  et  le  voici  ;  on  distingue  >i  le  droit  qui 
appartient  nu  débit  ur  est  cessible  et  transtnissible  ,  et  l'on 
décide  qu'il  n  est  point  purcn)enl  personnel  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  i!ti6(^C.  ,  lorsqu'il  peut  être  cède  et  qu'il  passe  aux  héri- 
tiers. Voi'à,  noti-^  le  repétons,  ie  principe  c|ui  domine  la  malièie, 
et  dont  il  est  facile  de  faiicf  lapplic  lion  à  la  cause  de  ^h  Saint- 
gès. Est- il  VI  ai  que  le  droit  de  demander  le  rapport  puisse  être 
vendu  par  le  cohéritier  ,  et  qu'il  i^  transmette  à  ses  successibles? 
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Oui ,  si'.ps  aucun  doute  :  p;ir  consL'qiic  nt  le  druit  u  est  pas  per- 
sonnel  à  l'héntier;  il  peut  donc  êtie  exercé  par  ses  c:éancieis. 
Tel  est  notre  sentiment.  —  i\ous  apprenons  qu'un  pourvoi  a 
été  forme  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  La  question  , 
certes ,  mérite  bien  d'occuper  sa  place  dans  les  graves  discussions 
de  la  Cour  de  Cassation. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

10  Acte.  —  Consul.  —  Authenticité.  — Exécution  provisoire. 
20  Contrainte  par  corps.  — Caution.  — Execution  provisoire. 

1°  L  acte  passé  en  France  par  des  étrangers  devant 
le  consul  de  leur  nation  est  authentique  ;  les  tribunaux 
peuvent  en  ordonner  l'exécution  provisoire.  (Art.  21 23, 
2128  C.  C,  art.  i35,  546G.  P.C.  ) 

2°  La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  par  pro- 
vision dans  le  cas  oii  la  loi  autorise  l'exécution  provisoire 
du  jugement  ;  mais  dans  aucun  cas  cette  exécution  prch- 
visoire  ne  doit  avoir  lieu  sans  caution.  (Art.  2068  G.  G., 
i35C.  P.  G.  ) 

(  Landaluze  C.  Sarmonto.  ) 

La  dame  Landaiuze,  Espagnole,  s'était  engagée  envers  le  s'eur 
Sarmento,  son  compatriote,  p.  r acte  passé  devant  le  consul  de 
leur  nation  à    Bordeaux  ,  à  c  lutionner  une  dette  sur  des  bien» 

au'elle  déclarait  avoir  en  Espagne.  Le  débiteur  princii»al  de  la 
<  tte  n'ayant  pas  payé,  un  jugement  du  Tribunal  de  Nantis  en- 
joignit à  la  dame  Landaiuze  ,  sur  la  demande  du  sieur  Sarmento, 
de  justifier  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  propriété  des  biens  hy- 
pothéqués ,  et  faute  de  ce  faire  la  condamna  ,  même  par  corps, 
à  payer  le  montant  de  la  dette,  et  ordonna  l'exécution  provisoire, 
sans  caution  de  cette  condamnation.  — Appel. 

Devant  la  Cour,  la  daaie  Landduz!' soutient,  1°  qu'on  n'a  pas 
pu  prononcer  contre  elle  l'exécution  provisoire,  en  \ertu  d  tin 
acte  passé  devant  un  consul  étranger,  acte  (|ui  n'avait  pas  un  ca- 
ractèie  autli'Mitque:  et  2"  que  la  conlrainle  par  corps  ne  pouvait 
être  ordonriéc  par^/ot'i>io/i. 

Arkèi. 

Iv\  Cot R  ;  — Con.<;i(lérnnt  que  l'acte  de  cautionnemeut  consenti  par 
la  dame  Landaiuze  a  été  reçu  par  un  oflicicr  i)ublic  ;  que  jusqu'à  la 
pieuve  contraire  il  va  présomption  qu'il  est  revêtu  de  toute  les  for- 
m.ilités  prescrites  par  les  lois  du  pays  auquel  appartient  cet  officier  : 
quamsi  l'acte  de  cautionnement  est  authentique  ; 

Que,    d  ailleurs,   il  v  a  promesse  reconnue; 
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Considérant  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  si,  dans  le  délai  d  un  mois,  l'appelante  ne  tait  pas  les  justiHcations 
prescrites  ;  que  ce  délai  étant  expiré  ,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
exécutée  ;  que  cependant  ,  aux  termes  de  l'art.  2068  C.  C-  non  abrogé 
par  l'art.  i35C.  P.  C,  une  caution  est  une  condition  indispensable  pour 
arriver  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  que  le  défaut  de 
cautionnement  ne  peut  suspendre  l'exécution  provisoiie  des  autres  dis- 
positions du  jugement; 

Considérant  que  les  poursuites  sont  commencées  depuis  le  mois  de 
janvier  i834i  que  depuis  cette  époque  l'appelante  a  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  en  Espagne  les  renscigeemens  qui  lui  sont 
nécessaires  ; 

Dit  qu  il  n'y  a  lieu  de  faire  défense  à  l'intimé  de  mettre  à  exécution 
le  jugement    du  G  décembre  18  i4  : 

Dit  que  cependant  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée 
qu'en  donnant  caution  ; 

Oi donne  aux  parties  de  plaider  au  fond  ,  dépens  joints.  -  ■/:.  t 

Du  6  avril  i835.  —  4"  Ch. 

Observations. 

I.a  seconde  question,  tranchée  pai- l'anét  que  nous  \enons  de 
rapporter,  a  été  jugée  (lan>  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  P.;u,  du  24 juillet  iSuS  (  J.  A,  t.  12,  veib.  Exécution  pro- 
l'isoire  ,  i)°  <So  }.  La  diffictilîc  résolue  par  ces  deux  arrêts  naît  du 
j  apprnchement  de  I  art.  2068  C.  C.  ,  et  de  l'art.  i35  C.  P,  G.  — 
Le  premier  dispose  en  principe  gcnéai  (jue  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exécutée  nonobstant  appel  avec  bail  de  caution. 
Vient  ensuite  l'art.  1)5  C.  P.  C,  qui  énunière  les  cas  dans  les- 
quels il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  jugeaient 
avec  ou  sans  caution  ,  et  qui  gaide  le  silence  sur  la  contrainte  par 
corp<5.  De  ce  silence  ,  on  a  conclu  que  le  léi^islatenr  a^ait  voulu 
abroger  ,  par  l'art.  i35  C.  P.  G  ,1a  disposition  de  l'art.  206SG.  G. 
—  Mais  c'est  une  eri'eur  manifeste  dont  l'airtt  de  la  Cour  de 
Kenncs  raitju'>tice  L'abrogati'^n  ne  peut  résulter  que  d'une  dis- 
position formelle  par  laquelK:  une  loi  postérieure  rapporte  une 
loi  pn  cédcnle  ,  ou  d'une  inconpatibilité  absolue  entre  les  deux 
lois.  Rien  de  semblable  n'existe  ici  :  l'art.  i35  G.  P.  C.  n'abroge 
l'art.  2068  ni  implicitement  ni  explicitement  :  il  laisse  donc  sub- 
si>ter  cette  disposition  spéciale  à  la  contraintepar  corps,  sans  qu'il 
y  ait  aucune  induction  à  tirer  de  son  silence  sur  ce  point  — 
l)'ailleurs,  ce  silence  s'explique  tout  naturellement.  En  effet  , 
quel  est  l'objet  '\<-  l'art.  i35?  c'est  uniquement  de  désigner  dans 
c^ueU  c<\î^\' exécution  provisoire  [eut  être  ortionnée  :  du  reste, 
le  législateur  ne  s'occupe  pas  et  ne  devait  pas  s'occuper  dxxmode 
d'exécution.  A  cet  égard,  il  existe  des  règles  spéciales  auxquelles 
il  faut  nécessairement  recourir  ,  et  parmi  ces  règles  se  trouve  la 
disposilion  de  lait.  2068  G.  C.  — C'est  doncà  cet  article  que  le 
juge  doitse  référer  sur  la  question  de  savoir  si  la  contrainte  par 
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corps  peut  être  Tp^'O^oucée  pc/r  proi'ision.  Ov  ,  d'aprè-iret  article, 
l  ;ifïiiniati\e  n'est  pas  (louteusi":  seuienu  iit  I  exéouhon  provisoire 
(Luis  ce  ciis  ne  peut  être  ordoniiée  qu'à  la  chai  j^e  de  donner  cau- 
tion, aiuai  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Kennes  :  son  arrêt  a  donc  fait 
juste  application  de  la  loi. 


>  COUR  ROYALE  D  AGEN. 

Saisie  immobilière    —  Demande  en  revendication.  — Nullité. —  Appel. 
—  Déchéance 

i"  En  matière  de  saisie  immobilière  ,  une  demande  en 
reuendicatioti  ne  peiLt  être  exercée  que  par  des  tiers  étran- 
gers à  la  saisie.  (Art.  ^2^  G.  P.  C.  )  (1) 

2°  ylinsi  lorsqu  une  femme  mariée  ^poursuivie  conjointe- 
ment ûicc  son  mari  en  expropriation  Jorcée  ^  prétend 
que  l'immeuble  saisi  est  dotal  et  inaliénable  ,  so/i  excep- 
tion doit  être  considérée  comme  une  demande  en  nullité 
des  poursuites ,  et  par  conséquent  elle  doit  être  déclarée 
non  recevable  dans  son  appjel  ^  si  elle  la  interjeté  plus  de 
huit  l'ours  après  la  piononciation  du  jugement  qui  lui  fait 
grief.  (Art.  786  C.  P.  C.  ) 

(  GuigiKud  C.  la  caisse  hypotliécaire.  )  —  AkrÈt. 

La  Coca  ;  —  Attendu  que  Marie-Françoise,  épouse  Guignard,  s'é 
tant  engagée  conjointement  ave  son  mari  envers  \a  caisse  liypotlié- 
Caire,  par  contrat  d  emprunt  ilu  21  juin  1857,  et  se  trouvant  poursui 
vie  directement  par  elle  en  saisie  immolnlièie ,  ainsi  que  cela  résulte 
des  procès  verbaux  de  saisie,  de  dénonciation,  d'apjiosition  de  pla- 
cards et  autres  actes  de  la  poursuite,  n'a  pu  ni  du  former,  dans  l'ins- 
tance en  saisie  dirigée  contre  elle  à  l'efTet  d'y  taire  valoir  les  droits  et 
exceptions  qui  pourraient  lui  compéter  au  sujet  des  biens  saisis, 
qu'elle  préicrulait  lui  être  dotaux,  aucune  demande   en  revendication  ; 

Que  lait,  rf^n  C.  P.  C,  disposant  textuellement  que  la  demande  en 
revendication  sera  formée  contre  le  saisiss.uit,  la  partie  saisie,  les  créan- 
ciers inscrits  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire,  n'a  évidemment  éta- 
bli cette  forme  de  procéder  qu'à  l'cgard  des  tiers  étranL;ers  a  la  saisie, 
par  lesquels  elle  peut  être  exclusivement  pratiquée;  qu'il  eut  été 
d'autant  j>lus  inutile  de  rétablir  en  faveur  du  saisi,  qu'étant  la  partie 
principale    dans   linstance    il  a    pu,    dès   l'origine,   et  à    toutes   les  pé- 


(!)  Cette  proposition  est  égaleuKmt  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  intervenu  dans  une  espèce  un  peu  différente,  rappoiteeJ.  A. 
t.  y.o,  \cv\i.  saisie  imniobil.,  p.  5io,  n.  58i.  —  V. aussi  supià,  Tp.  .^55  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du    jS  juin  i835. 
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riodes  de  la  procédure,  arguer  tant  les  actes  de  la  poursuite  que  le  titre 
foiulamental  de  la  saisie; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  sur  les  sai- 
sies immobilières,  sont  des  lèglcs  spéciales  d'exécution  rigoureuse,  aux- 
quelles on  ne  peut  se  soustraire  par  des  analogies  dans  les  cas  quelles 
ont  prévus  ;  que  dès  lors  il  est  manifeste  que  la  demande  formée  par 
l'épouse  Guignard  était  une  véritable  demande  en  nullité  des  pour- 
suites  en  saisie  réelle  dirigées  contre  elle  ;  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel n'a  statué  ni  pu  statuer  que  sur  celte  demande  ;  —  Attendu  que  ce 
jugement  ayant  été  rendu  dans  l'intervalle  qui  séparait  l'adjudication 
préparatoire  de  l'adjudication  définitive,  ne  pouvait,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  entrepris  par  .appel  par  l'épouse  Guignard,  que  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  disposition  pré- 
cise de  l'art.  786  du  Code  judiciaiie  ;  d'où  suit  qu'ayant  été  rendu  le  12 
mai  i833,  l'appel  que  l'épouse  Guignard  en  a  interjeté  le  4  mars  i834  , 
5-2  jours  après  s.i  prononciation,  est  non  reccvable  ;  —  Déclaie  l'épouse 
Guignard  non  recevable  dans  l'appel  par  elle  interjeté,  etc. 

Du  22  août  1834.  —  '2''  CIj. 


'  COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Compte.  —  Rendant.  —  Oyant.  —  Débats. 

En  matière  de  reddition  de  compte ,  l'ojant  est  tenu  de 
débattre  le  compte  présenté  par  le  rendant ,  s  il  renferme 
les  élémens  nécessaires  de  comptabilité  :  il  n'a  pas  droit 
de  le  dresser  lui-même  pour  forcer  la  partie  adverse  de 
le  discuter.  (Art.  5^4,  538  C.  P.  C.) 

(Caillère  C.  Ragucncl  et  autres).  —  Arkèt. 

La  Corn;  — Considérant  que  1  arrêt  du  14  août  i8i6a  renvoyé  les  par- 
ties précon>pter  devant  les  notaires  y  dénommés,  conformément  aux 
bases  qui  ont  été  déterminées  ,  et  d'api  es  les  décisions  rendues  sur  les 
articles  débattus  ; 

Qu'elles  se  sont  présenti'es  elles-mêmes  ,  ou  par  l'entremise  de  leurs 
mandataires,  devant  M<-'  liapalet,  notaiic  à  Rennes  ;  que  les  héritiers 
Cujllèrc  ont  produit  leur  compte  ,  mais  que  le  sieur  Raguenel ,  en  son 
nom  et  comme  mandalaiie  de  ses  frères  et  sœurs  ,  s'est  borné  à  déclarer 
qu'il  n'était  pas  susceptible  de  discussion  et  en  a  présenté  un  autre  ; 

Que  les  sieurs  Dubot  et  Pomuicreuil  ne  se  sont  également  livrés  à 
aucun  débat  ;  qu'ainsi  l'arrêt  précité  n'a  pas  reçu  son  exécution  ; 

Considérant  que  tout  compte  doit  être  discuté  par  les  oyans  ,  pourvu 
qu'il  soit  intelligible  et  qu'il  nnferme  les  élémens  nécessaires  de  la 
comptabi-lité ,  tels  qu'ils  sont  tracés  par  la  loi  ;  qu'ils  ont  le  droit  d'en 
rectifier  les  erreurs  ,  les  omissions  ,  ainsi  que  les  faux  ou  doubles  em- 
plois ; 

Que  les  sieurs  Rjg'i.encl  et  le?  autres  héritiei?  Dugage  pouvaient  atta- 


LOIS;     ^RTiÈlâ    £1     r-fX;isiONS    nlVETiSES.  573 

qu.i  les  haics  <le  celui  qui  était  soumis  à  leur  examen  ,  et  proposer 
to.:tcs  les  vectificalions  ([u'ils  jugeaient  coiiverialjles  ; 

(hi'un  (li^bat  préliminaire  a  été  oriloniié  aiiii  de  simplifier  la  cause 
et  de  réduire  le  litige  aux  seuls  points  sur  lesquels  toute  conciliation 
fut  devenue  inipossilile  ;  que  cette  mesure  ,  qui  est  prescrite  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties,  doit  recevoir  son  accomplissement; 

A\  ant  autrement  statuer  et  tous  droits  réservés  ,  renvoie  les  parties 
précompter  devant  iMe  Hapatel ,  notaire  à  Rennes;  dans  son  absence, 
(levant  .V|f  Jolys  ,  notaiie  ,  demeuiant  d.ins  la  même  ville  ; 

Ordonne  que  le  compte  présenté  par  les  héritiers  Caillèresera  débattu 
par  les  oyans  ,  sauf  à  eux  à  proposer  telles  rectifications  qui  leur  pa- 
raîtront convenables,  et  à  établir  qu'il  n'est  pis  conl'orme  aux  bases 
posées  ])ar  l'arrêt;  lesquels  notaires  dresseront  procès  vei bal  des  dires 
respectifs,  pour,  sur  le  rapport  de  M.  Guérault  ,  conseiller  nommé  à 
cet  effet  ,  être  définitivement  fait  droit- 

Du  7  avril  i835.  —  i  ^-^  Cli. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Action.  —  Fonctionnaire  public.  —  Quasi-délit.  —  Aatorisation.— 
Exception. 

i"  Un  fonctionnaire  public  ne  peut  être  actionné  en 
dommages-intérêts ,  même  à  raison  d  un  quasi-délit ,  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'état.  (Art.  76, 
constit.  de  l'an  8.  ) 

2"  Le  défaut  d' autorisation  peut  être  invoqué  en  tout  état 
de  cause  ^  et  peut  même  être  opposé  d'orncEpar  le  juge  (i). 

(  Mallarmé  C.  Prost.  ) 

Dans  cette  affaire,  M.  Mallarmé  ,  directeur  des  postes  à  Bel- 
fort  ,  avait  été  assii^né  eti  dommages  intérêts  par  le  sii  ur  Prost, 
voiturier  ,  qui  se  plaignait  de  n'avou'  pas  reçu  à  temps  une 
lettre  contenant  un  acquit  à  caution.  Le  voiturier  prétendait 
que  le  défendeur  était  responsable  du  préjudici;  qu'il  avait 
éprouvé  par  suite  du  retard  apporté  à  la  remise  de  la  lettre  en 
question.  — 8  jan\ier  i(S35,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bulfoi  t ,  qui  accueille  la  demande.  —  Appel. 

Devant  la  (>onr  ,  M.  3Iallarnié  a  opposé  pour  la  premièie  fois 
l'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation. 

Arrèt. 

La  Coi;r  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Chassan,  et  après  délibéré  en  cliambre  du  conseil  ; 

■  « 

(1)  f.  5 .  A.,  t.  461  verh  yfworisnticu  .  revue,  p  33i,3-  alin  ,  et 
t.  \.  p.  70^  et  luiv. 
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Considérant  que,  dapiès  la  contitution  de  l'an  8,  o  les  agens  du 
»  gouvernement,  autres  que  les  ministres  ,  ne  peuvent  être  poursuivis 
»  pour  des  laits  relatifs  à  leurs  fonctions,  quen  vertu  d'une  décision  du 
»   conseil  d  état  ;  » 

Consitlérant  que  la  loi  est  générale  ,  qu'elle  ne  distingue  pas  entré 
les  crimes,  les  délits  ou  les  faits  purement  civils  ;  que  dés  lors  si  l'em- 
ployé ou  l'agent  que  Ion  veut  poursuivre  a  agi  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  il  ne  peut  être  poursuivi  (ju  en  la  manière  prescrite  ; 

Que  cette  di^iiosition  est  d'ordre  public  ;  quelle  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cau^e,  et  même  être  suppléée  d  oflîce  par  la  justice  ;  que 
la  nécessité  d'obtenir  l'autoiisation  étant  reconnue  au  cas  particulier,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  l'examen  du  fond  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  lendu  entre  les 
parties  au  Tribunal  civil  de  Belfort ,  le  it  janvier  i835,  déclare  le 
jugement  nul  et  de  nul   effet. 

Du  ijju'm  i835.  —  i"^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  REINNES. 
.      .'.     "  Domicile  élu   — Appel.  ■"'' ■   ~    ■'■'■"■ 

Lorsque^  dans  un  commandement  à  fin  d'exécution 
d'un  jugement ,  le  jjoursuwant  élit  domicile  chez  son 
avoué  ^  et  en  outre  dans  la  commune  oii  doit  se  faire  l'exécu- 
tion ,  la  paitie  condamnée  ne  peut  signifier  son  acte  d  ap- 
pel au  domicile  élu.  chez  l'avoué  :  elle  doit  le  signifier  ail 
domicile  réel  de  la  partie  poursuivante  ou  au  domicile  élu 
dans  la  commune  de  l'exécution.  (Art.  4^^  et  584  G  P. 
C.)(i). 

(  Gautret  C.  Rogier.  )  —  Arrêt. 

La  CotjR  ;  — COnsidérint  que  la  notification  le  l'appel  n'a  été  faite 
ni  à  personne,  ni  à  domicile  réel,  ni  au  domicile  élu,  en  vertu  de 
l'art    584  G    P.  G.  ; 

Considérant  que  si,  dans  le  commandement  à  fin  d'exécution,  les 
parties,  a  la  requête  desquelles  était  fait  ce  commandement,  ont  déclaré 
qu'elles  cont  nuaient  leur  élection  de  domicile  chez  leur  ancien  avoué, 
cette  déclaration  surabondante  constituait  d'autant  moins  une  élection 
spéciale  de  domicile,  que  lesdites  parties  ne  se  sont  pas  crues  dispensées 
de  faire  I  élection  spéciale   exigée  parla  loi;   que  loin  d'avoir  expressé- 


(i)  f^.  l'état  de  la  jurisprudence,  J.  A.,  t  3,  verb.  -Jppfil, no&  52  et  i()i; 
y.  suitout  les  (on(dusions  de  iVI.  Cahier,  alors  substitut  du  procureur 
général  piès  la  \  our  de  Paris,  rapportées  J.  A-,  t.  5,  p.  12g,  4''  espèce. 
—  La  Cour.de  Rordeaux  a  déciilé,  le  28  juin  dernier,  qu'en  matière  de 
saisie  iinniobilièie  l'appel  était  valablement  signifié  au  domicile  éitt 
par  le  saisissant  (V.  supià,  p.  455,  1  arrêt  et  la  note.  —  On  peut  coHSul- 
ter  aussi  larrét  rapporté  J.  A.,  t.  19,  verb.  Saisie-arrêt,  n  70.) 
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meut  autorisé  à  se  prévaloir  contre  elles  dune  continuation  d'élection 
chez  leur  avoué,  elles  ont  au  contraire  entendu  se  lenlermer  dans  le 
droit  commun,  pour  le  cas  de  domicile  spécial  exigé  par  la  loi,  puis- 
qu'elles ont  t'ait  élection  de  codomirile  spécial  ;  que,  suivant  le  droit  com- 
mun, la  notification  de  1  appel  doit,  a  peine  de  nullité,  être  faite  à  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  (art.  456)  ;  qu'il  n'y  a  d'autre  exception  a  ce 
principe  que  celle  qui  est  posée  en  lait  584;  ^^^  faute  tl'avoir  été  faite 
conformément  à  ces  art.  456  et  584.  '«^  notification  de  l'acte  d'appel  est 
nulle;  —  Par  ces  motifs:  —  Dit  que  la  notification  d'appel  du  -ii  oi> 
tobre  est  nulle;  déclare  en  conséquence  l'appelant  non  recevalile  ; 
ordonne  que  le  juprement  dont  est  appel  reçoive  pleine  et  entière  exé- 
cution ,  condamne  les  appelans  aux  dépens. 

Du  12  mars  i835.  —  3''Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Appel.  —  Réserves.  —  .acquiescement.  —  Fin  de  non  recevoir. 

O71  est  non  receuablc  à  interjeter  appel  d  un  jugeuient 
qiioîi  a  exécuté^  encore  bien  qiion  ait  fait  des  réserves  an- 
térieurement (  I  ) . 

(Disser  C.  Weber.  )' 

Le  i3  août  i833,  le  tribunal  de  Saverne  ordonna  une  exper- 
tise ,  dans  une  instance  pendante  entre  les  sieurs  Dis-er  et  con- 
$ort-«  et  !e  sieur  Weber ,  an  sujet  dune  coupe  de  bois.  Som- 
mation fut  faite  au  sieur  Wcber  de  se  trouver  le  l'i  septembre 
au  beu  indiqué  pour  ])iocéder  à  1  expeitise  ,  mais  il  lit  défaut. 

Loisque  l't^xpe!  lise  fut  terminée,  et  I<î  rapport  dépo>é  ,  le  s. 
Weber  piéttndit  que  les  opérations  étaient  nulles  ,  attt mlu 
qn'il  ié;,ultait  du  procès  verbal  que  le.>  experts  avaient  piocédé 
à  l'expertise  ,  nOn  le  3  septembre  ,  ainsi  que  l'indiquait  la  som- 
mation, mai",  les  18  et  26  octobre.  11  fut  établi  d  ■\anl  le  Tri- 
bunal que  cette  indication  du  rapport  tlont  se  prévalait  le  s. 
Weber  était  erronée  ,  et  que  cette  erreur  ét<iit  l'uuvrane  de  l'ex- 
pert qui  avait  été  chariié  de  la  rédaction  du  procès  verbal  ; 
néanmoins  ce  moyen  fut  accueilli  par  jui^ement  du  16  novem- 
bre i833,  et  les  sieurs  Di^ser  furent  eondamnés  aux  dépens  de 
l'incident,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Le  II  déceudjre  suivant,  les  sieurs  Disser  firent  signifier  un 
acte  contenant  léserve  de  tous  Ituis  droits  et  moyens  d  appel 
contre  le  jusjement  du  16  novembre  :  puis  ils  intriitèrent  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'expi  rt  qui  as  ait  rédiijé  le 
rapport.  Enfin,     a  la  dale  du    10  mars  i834,    ils  interjetèrent 

(i)  ^.  J.  A.,  t.  1,  p.  6G,  ler  et  2e  aliu.;  et  t.  i,  p.  127,  verb.  Acquiesce- 
ment, n»  43,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  fructidor  an  i3. 
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appel  du  jugonii'iit  qui  avait  anniiié  l'expertise.  Le  sieur  Weber 
soutint  qu'ils  étaient  non  recevai)its,  et  qu'il  y  avjiit  acquiçs- 
cement.  Cette  exception  a  été  accueillie  par  la  Cour  en  ces 
termes  : 

Arrêt. 

LaCol'r;  —  Considérant  que  les  réserves  consignées  dans  l'acte  du 
Il  décembr-  i833  ne  pourraient  produire  leur  effi^t  qu'autant  qu'elles 
seraient  entières,  et  qu'elles  n'auraient  p  is  été  <létriiiies  par  des  actes  ou 
des  f.iils  qui  présupposent  nécessairement  des  intentions  contraires  à 
ces  réserves  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  l'appelant,  depuis  le  juge- 
ment dont  est  appel,  contre  l'expert  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise dont  il  s'agit,  est  inconciliable  avec  les  réserv  es  consignées  audit 
acte  et  a\ec  l'intention  d'interjeter  appel  du  jugement  du  16  novem- 
bre i833,  puisque,  par  celte  demande,  l'appelant  exerce  contre  l'expert 
le  droit  nommément  réservé  par  ce  jugement,  et  qu'il  annonce  impli- 
citement l'intention,  non  de  critiquer  le  jugement  par  une  voie  quel- 
conque, mai»  bien  de  se  prévaloir  de  ses  conséquences  et  de  ses  effets, 
en  se  pourvoyant  contre  lexport  qui  avait  commis  la  nullité;  que  dès 
lors  c  est  évidemment  le  cas  d'appliquer  au  cas  particulier  la  règle  qui 
veut  que  le  fait  l'emporte  sur  la  réserve  ;  —  Par  ces  motifs  ,  — Déclare 
les  appelans  non  recevables  en  leur  appel  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Saverne,  le  16  novembre  i833... 

Du  II  avril  i835.  —  i'«  Cli. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

10  Evocation.  —  Cour  royale.  —  Jugement.  —  Ultra  petita. 
20  Évocation.  —  Cour  royale.  —  Dioit  facultatif. 

1°  L'ait  4/3  0.  P.C.;  qui  donne  à  la  Cour  rojale  le 
droit  dèuoquer  le  fond  en  cas  d  in/irmation  d  un  juge- 
ment ^  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  jugement  est  in- 
firmé pour  ai'oir  statué  sur  une  chose  non  demandée  (i). 

1°  Le  droit  d  évocation  attribué  aux  cours  roy^ales , 
par  l'art.  ^yZ  C.  P.  G.,  est  purement  facultatif  de  leur 
paît.  (Art.  473  G.  P.C.) 


(1)  V.  J.  A  ,  t.  12,  verb.  Evocation,  n"  3o,  l'arrêt  du  4  j'iiHet  iS'io  ; 
V.  aussi  nos  observations,  il-id.,  p.  38o.  —  IM-  Boncenxf.  pense  que  les 
jugfs  d'appel  ne  peuvent  é\oquer  que  dans  le  cas  ou  les  premiers  juaes 
auraient  du  juger  et  ne  l'ont  pas  lait.  (V.  la  cuni-ultation  rédigée  par 
ce  savant  profes>eurdans  l'aff  Ou\rard,  et  rapportée  t.  I5.  p.  S^fi.) 
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(  Legueii  C.  Porcher.  ) 

Sur  une  clrraaiide  eu  p.irtage  des  biens  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  les  époux  Lebon  .  le  tribunal  de  Brest  avait 
adjugé  un  usufruit  à  une  dame  V*  Porcher  qui  ne  le  réclamait 
pas.  Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  les  parties  lésées  demandaient, 
non-seulement  que  la  Cour  réformât  la  décision  des  premiers 
juges  comme  rendue  iillrà  petila ,  mais  encore  comme  mal 
fondée,  par  évocation  de  l'aflaire. 

Aerêi. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  demandes  formées  devant  le  Tribu- 
nal de  Brest  n'ont  eu  pour  objet  que  le  partage  en  deux  lots  des  biens 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  le!-"  époux  Lebon,  l'usufruit 
légué  personnellement  à  la  dame  Lebon,  et  les  legs  à  titre  particulier 
des  demoiselles  Huguen,  Leguen  et  Terret  ;  que,  sur  ces  demandes,  la 
dame  Ve  Porcher  a  déclaré  s'en  référer  à  justice  ;  que,  dans  les  conclu- 
sions, il  n'a  été  nullement  question  de  l'usufruit  de  cette  dame;  que 
néanmoins  le  Tribunal,  en  ordonnant  le  partage  en  deux  lots,  a  jugé 
que  l'usufruit  d'un  de  ces  lots  appartiendrait  à  la  dame  Ve  Porcher,  en 
cas  qu'elle  survécût  à  la  dame  V«  Lebon  ; 

Considérant  qu'en  jugeant  ainsi,  le  Tribunal  31  jugé  sur  chose  non  de- 
mandée, et  que  la  disposition  de  son  jugement  sur  ce  point  doit  être 
déclarée  nulle  ; 

Considérant  qu'une  demande  qui  n'a  pas  été  portée  en  première  in- 
stance, ne  saurait  être  réputée  en  état  de  recevoir  jugement  en  appel  ; 
que,  d'ailleurs,  l'exercice  du  droit  accordé  par  l'art.  47^  C.  P.  C.  est 
facultatif; 

Considérant  que  les  appelans  ont,  sans  raison  et  sans  motifs,  mis  en 
cause  la  dame  Ve  Lebon,  puisque  celle-ci  n'avait  ni  intérêt  ni  qualité 
pour  contester  la  demande  dirigée  contre  la  dame  V*^  Porcher; 

Déclare  nulle  et  de  nul  elFet  la  disposition  du  jugement  appelé,  par 
laquelle  le  Tribunal  a  jugé  que  l'usufruit  du  lot  qui  n'écherra  pas  en 
pleine  propriété  à  la  dame  Ve  Lebon,  appartiendra  à  la  dame  Ve  Porcher, 
en  cas  quelle  survive  à  ladite  dame  Ve  Lebon;  renvoie  les  appelantes 
se  pourvoir  comme  elles  1  entendront,  et  devant  qui  de  droit,  pour 
l'exécution  du  testament  du  sieur  Lebon,  en  ce  qui  les  concerne;  les 
condamne  personnellement  aux  dépens  d'appel  de  la  dame  V<=  Le- 
bon ;  —  Condamne  la  dame  Ve  Porcher  au  surplus  des  dépens  d'appel 
taxés,  etc. 

Du  21  mars  i835.  —  V  Qh. 


T.  XUX.  i3 
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COUK  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1"  Séparation  de  biens.  —  Jugement.  —  Exécution. 

■io  Ordre.  —  Créanciers  postérieurs.  —  jVvoué.  —  Dépens. 

i"  Le  jugement  de  séparât ioji  de  biens  peut  être  con- 
sidéré comme  valablement  exécuté  par  la  signification 
qui  en  a  été  faite  au  mari^  avec  commandement  de  payer 
les  frais  ^  suivie  de  la  production  de  la  femme  dans  l'or- 
dre ouvert  entre  les  créanciers  du  mari^  lorsque  les  ma- 
gistrats pensent  qu'à  raison  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause  ^  une  exécution  plus  complète  était  im- 
possible. (  Art.  i444  C.  C.  ) 

2"  Lorsque  les  créanciers  postérieurs  a  ceux  dont  les  col- 
locations  sont  contestées  ne  se  sont  pas  fait  représenter  par 
le  même  avoué  dans  l'instance  d  appel  du  jugement  d  ordre ., 
ils  doivent  supporter  personnellement  les  dépens  auxquels 
leurs  contestations  particulières  ont  donné  lieu. 

(  Femme  Génissieux  C.  Génissieux  ,  Baudoin  et  Ferrouillet.  ) 

Le  »6  août  i833  ,  jugement  par  défaut  qui  prononee  la  sépa- 
i-ation  (le  biens  entre  INLTrguerite  Bernard  et  Jean  Génissieux. 
Ce  ju!iement  fut  sinnifié  au  mari  le  19  du  même  mois,  et  fut 
rendu  public  d^^ns  les  foimes  exia;ées  par  la  loi.  —  Puis  ,  et  à  la 
date  du  ')/\  août  suivant ,  la  femme  Génissieux  fit  commandement 
à  son  mari  de  lui  payer  la  somme  de  174  ff-  ,  montant  des  dé- 
pens liijui  ;és  par  le  jugement  de  séparation. 

Pendant  cette  proc(  dure  ,  les  iniuK^ubles  de  Jean  Génissieux, 
saisis  immobilièrer..entà  larequèt.^  de  ses  créanciers,  furent  ad- 
jugés, !e  17  août  i833,  au  sieur  Jenn  Baudoin. 

Un  ordre  ayantélé  ouvert ,  la  femme  Génissieux  y  produisit, 
et  obtint  sacollocation  tant  pour  le  montant  de  ses  reprises  et  les 
intérêts  à  partr  du  jour  de  la  demande  en  séparation  ,  que  pour 
les  frais  de  celte  même  séparation. 

Cetteci.Uocation  fut  attaquée  parle  m:iri  et  par  ses  créanciers, 
qui  soutinient  que  la  séparation  était  n-iile,  attendu  que  le  ju- 
gement n'av;iit  pas  reçu  d'exécution  suffisante,  aux  termes  de 
i'art.  i444G-  ^-  — Toutefois,  le  mari,  peu  de  temps  après,  déclara 
acquiescer  au  jugement  de  séparation  de  biens,  et  par  acte  pu- 
blic du  6  juin  i83:î^ ,  la  liquidation  des  re[)rises  de  la  femme  fut 
fixée  à  la  somme  de  3,5^4  fr.  en  capital,  intérêts  et  frais.  —  Mais, 
par  jugement  du  25  juin  suivant,  le  Tribunal  de  Si.-Marcellin 
prononça-  la  nullité  du  jugement  de  séparation  ,  et  retrancha  de 
la  collocation  attribuée  à  la  dame  Génissieux  les  intérêts  de  ses 
reprises  et  les  frais  de  séparation.  —  Appel. 
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Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  ob- 
tenu le  16  août  i83!|,  par  Marguerite  Bernard  ,  femme  de  .  ean  Gënis- 
sieux  ,  est  iuteivenu  dans  de.-- circonstances  telles  q^'il  y  avait  péri)  pour 
la  dot  ,  et  que  le  désordre  des  affaires  de  son  maii  lui  donnait  lieu 
de  craindre  qui!  n'eût  pas  de  biens  suifisans  pour  répondre  de  ses  droits 
et  de  ses  reprises  ; 

Attendu,  en  effet,  que  lors  de  sa  demande  tous  les  biens  de  sou 
mari  étaient  sous  le  poids  d'une  saisie  immobilière,  qui  a  été  tranchée 
le  lendemain  du  jugement  de  séparation  de  biens  par  une  adjudication 
défi>iiti\  e  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  rendu  public  au  vœu  de  I  article  1445 
C.  G.  ,  et  signifié  le  19  août  suivant,  avait  été  rol)jet  d'une  nouvelle 
signification  a  partie  le  24  août ,  avec  commandement  de  paver  les  frais; 
que  si  ce  dernier  acte  ne  peut  être  considéré  comme  une  exécution  pro- 
hibée par  l'article  i55  C.  P.  C.  il  vaut  comme  commencement  de 
poursuites  ; 

Attendu  que  l'art  i444  C.  C. ,  n'exige  pas  seulement,  pour  rendre 
valide  le  jugement  de  séparation  de  biens  ,  l'exécution  par  le  payement 
des  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  mais  qu'il  se  contente  de  poursuites 
conmiencées  dans  la  quinzaine  quia  suivi  le  jugement;  qu'étant  établi 
que  la  signification  et  le  commandement  ne  sont  pas  par  eux-mêmes 
une  exécution  ,  mais  une  poursuite  commenfée  pou-  parvenir  à  l'exé- 
cution, le  vœu  de  l'article  i444  retrouve  sufiisammenl  rempli,  sicomme 
l'exige  la  disposition  finale  de  Cet  article,  elles  n'ont  point  été  interrom 
pues  depuis; 

Attendu  que  le  fait  de  continuation  ou  d'interruption  des  pour- 
suites rentre  dans  le  domaine  dos  magistrats,  qui  peuvent  apprécier  les 
circonstances  de  cette  interruption  ou  de  cette  continuité,  alors  sur- 
tout qu'il  n'y  a  pas  fraude  dans  l'obtention  du  jugement  de  séparation 
de  biens  ; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  femme 
Bernard,  par  suite  do  l'adjudication  des  biens  de  son  mari,  trancliée  le 
lendemain  même  du  jugement  de  séparation  de  biens  ,  ne  lui  permet- 
taient pas  de  faire  de  plus  amples  frais  pour  son  exécution,  frais  qui  au- 
raient rejailli  en  définitive  sur  lescréantiers  de  celui-ci  ,  etqu'en  produi- 
sant a  l'ordre,  en  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens,  en  y  demandant 
son  allocation  ,  non-seulement  pour  ses  droits  et  reprises  dotales  mais 
encore  pour  les  intéiots  desdits  droits  et  reprif.es  ,  et  pour  iesdépensdu 
jugement  de  séparation  ,  elle  avait  exécuté  ,'  autant  qu'il  dépendait 
d'elle,  ledit  jugement ,  et  n'avait  pas  interrompu  les  poursuites  par  elle 
commencées,  cette  production  étant  le  seul  moyen  qu'elle  eût  de  pou- 
voir obtenir  le  payement  de  ses  droits  et  reprises  matrimoniales; 

Attendu    que  cette  production,  qui  ,   dans  le  sens    de  l'aiticle  i444 
C.  C.  ,  pouvait  être  regardée   comme    une   continuation   des  poursuites 
commencées  par  la  sigiiillcation  du  jugement  et  par  le  commandement 
était  aussi  sufiisante  pour  constituer  l  exécution  de  l'article  i56  G.  P.  C. 
et  que  cette  production  ayant  eu  lieu  dans  les  six  mois,  dans  une  in- 
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stance  d'ordre,  dans  laquelle  figurait  celui  contre  lequel  le  jugement  avait 
été  obtenu  ,  il  ne  poun.iit  ]irétenilre  avoir  ignoré  cette  production,  et 
fau'e  regarder  le  jtigenienl  comme  non  avenu  ; 

Attendu  qn'en  niatiéie  d  ordre  le  législateur  a  votdu  éviter  autant 
qu  il  a  pu  les  fiais  Irustratoires  et  inutiles;  que  c'est  ce  vœu  qui  a  dicté 
les  di.spositions  dfs  articles  ^(io  et  suivans  du  Code  do  pmceduie;  que 
cet  aiticle  7(10  ,  qui  exige  que  les  créanciers  po^-téi  ieurenient  colloques 
à  la  créance  contestée  fassent  choix  d'un  seul  avoué  ,  sinon  ils  doi\'ent 
être  représentés  par  l'avoué  du  créancier  (olloqué,  s'applique  aussi  bien 
à  l'instance  d'appel  qu'à  la  première  instance,  ainsi  que  ta  Cour  l'a  dé- 
cidé dans  plusieurs  circonstances,  et  notamment  dan>  deux  ancts  des 
11  juillet  et  1er  août  i823;  que  les  créanciers,  en  prenant  le  dernier 
avoué,  ne  peuvent  craindie  que  leurs  dioits  soient  lésés  ou  trahis,  puis- 
que ,  seul  expo^é  à  perdie,  le  dernier  créancier  a  un  intérêt  évident  à 
faire  icpousseï  toutes  les  créances  sujettes  à  contestations  qui  pourraient 
l'empêcher  d  être  alloué  utilement  dans  l'ordre,  et  à  détendre  par  là  les 
créanciers  alloués  antérieurement  à  lui  ; 

Attendu  que  le  dernier  créancier  dans  l'ordre  est  Marie  Génissieux, 
et  que  si  les  créanciers  intermé.liaiies  entie  elle  et  Marguerite  Bernard 
appelante,  intimés  fovcénient  sur  1  appel  à  cause  de  l'indivisibilité  de 
l'ordre  ,  et  de  ce  qu'ils  profitaient  du  jugement  qui  avait  repoussé  lallo- 
cation  de  cette  dernière,  avaient  voulu  ne  point  prendre  paît  à  la  con- 
testation ,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  à  la  barre  ,  en  s'en  rapportant  à  ce 
qui  serait  décidé,  ils  auraient  du  le  faire  dès  le  principe,  et  faire  dé- 
clarer, par  le  moyen  de  l'avoué  «lu  dernier  créancier  colloque  ,  qu'ils 
abandonnaient  l'utilité  en  ce  qui  les  concernait,  du  jugement  qui  avait 
repoussé  l'allocation  ;  qu'a  défaut  de  ce  faire  ,  ils  ont  fait  des  frais  qui, 
étant  absolument  inutiles  ,  doivent  rester  à  leur  charge; 

Attendu  que  ,  bien  que  Marie  Génissieux  soit  le  dernier  des  créan- 
ciers colloques  ,  ce  n'est  pas  comme  représentant  la  masse  qu'a  agi  son 
avoué,  mais  comme  le  défenseur  d'un  créancier  contestant  et  agissant 
dans  son  intérêt  personnel  ; 

Par  ces  motifs  ,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ,  quant  à  ce  , 
au  néant,  et  par  nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  de 
Marie  Génissieux  et  du  sieur  Baudoin,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
non  recevables  et  mai  fondés ,  déclare  que  le  jugement  de  séparation 
de  biens,  du  16  août  i834,  a  reçu  toute  l'executioa  possible,  et  en 
conséquence  maintient  dans  son  intégrité  l'état  de  collocation  provi- 
soire ;  en  ce  qui  concerne  les  allocations  en  capital  ,  intérêts  et  frais  , 
faites  à  la  femme  Génissieux,  du  montant  desquelles  elle  pourra  se 
prévaloir  immédiateme;iÉ-i  condamne  !\larie  Génis.Mcux  aux  tlépens, 
autres  toutefois  que  ceux  faits  par  Baudoin  et  Ferrouillet ,  qui  demeu- 
rent à  leur  charge. 

Bu  34  niars  1 835.  —  i  .e  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Exécution.  —  Jujrernent.  —  Désaveu.  —  Ofiicicr  ministériel.  —  Sursis. 

L'exécution  duu  jugement  ne  peut  être  paralysée  par 
une  action  en  désaueu^  introduite  après  que  l'instance  est 
terminée  par  un   arrêt  définitif.  (  Art.  35  j  C.   P.C.) 

{Braff  C.  Arnaud.) 

Un  référé  avait  été  introduit  par  le  sieur  Braft  pour  arrêter 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  lui ,  et  ajant  acquis 
l'autorité  de  la  clio>e  ju_i;ée.  Il  prétendait  que  ce  jugen)ent  était 
paralysé  par  une  action  en  désaveu  qu'il  avait  diriiiée  depuis 
que  l'irislance  était  terminée  contie  l'officier  minisléiiel  qui 
a\ait  occupé  pour  lui:  mais  le  juiic  tenant  les  référés,  considé- 
rant qu'il  y  avait  litre  authentique  ,  déclara  que  les  poursuites 
seraient  continuées,  et,  au  principal,  renvoya  les  parties  à  se 
pourvoir.  • —  Appel. 

Arrèt. 

La  C^our  ;  —  Considérant  que"^  l'art.  35^  C-  P-  C,  n'est  applicable 
qu'au  désaveu  introduit  dans  le  cours  d'une  instance  ;  mais  qu'une  ac- 
tion en  désaveu  introduite  apiès  jugement  et  arrêt  définitif ,  ne  peut 
paralyser  l'action  de  la  justice  et  l'exécution  desdits  jugement  et  arrêt; 
—  Conlirme  lordonnance  sur  référé 

Du  i6  mai  i835.  —  3"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Jugement.  —  Séparation  de  biens.  —  Nullité.  —  Qualité. 

La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  d'auec 
son  mari  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  du  ju- 
gement qui  l'a  prcnoncée^  pour  défaut  d'exécution  dans  la 
quinzaine  :  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que  par  les 
créanciers  du  mari.  (  Art.  i444  C-  ^-  ) 
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Attendu  que  la  femme  Biesson  a  toujours  pris  la  qualité  de  femme  en 
ses  biens,  depuis  le  jugement  du  19  décembre  i8i5,  dans  divers  actes 
produits  aux  procès  ;  que  ces  actes  étaient  passés  en  présence  et  du  con- 
senleiiieiit  de  l'ierre  Bresson  ,  sou  mari,  ce  qui  était  une  exécution  non 
équivoque  du  jugement  de  séparation  de  biens  et  une  renonciation  de 
lu  part  de  lun  et  de  l'autre  ,  aux  moyens  et  exceptions  qui  auraiei'.t  pu 
leur  appartenir  coitre  ce  jugement  ;  — Par  ces  motifs,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel 

Bu  8  avril  i855.  —  ie  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière.  —  Placards.  —  Vendeur. 

La  notification  de  placards  prescrite  en  matière  dé 
saisie  immobilière  parles  art.  ^^.\et  6q5  C.P.  C,  doit  être 
J'aite  ^  à  peine  de  nullité.,  non-seulement  au  saisi.,  mais 
encore  aux  pr^cédens  propriétaires  s'ils  sont  connus  du 
saisissant.  (AiL.  684,  t>9^  G.  P.  G.)  (i). 

(Lugaii  C,  Desraolins).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  690  C  P.  C.  prescrit  la  r.otification 
des  placards  aux  créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  par  leurs  iiuciip- 
tions ,  huit  jours  aa  moins  avant  la  premièie  publication  de  j'emliere; 
que  cet  article  est  général,  et  n'admet  aucune  exception;  que,  néan- 
moins ,  s'il  était  passible  d'en  tri,uver  une  dans  l'impossibilité  ,  ou  même 
dans  la  difficulié  du  poursuivant  à  connaître  le  précédent  piopriétaire , 
elle  s'évanoiiiss. lit  dans  l'espèce,  puisque  le  sieur  Desmolius  savait  que 
le  sieur  Eniguières  était  le  précédent  piopiiétaire,  et  qu  il  a  |  u  connaître 
les  inscriptions  qui  grevaient,  du  cliet  de  ce  dernier,  les  immeubles 
saisis,  noianiment  par  les  extraits  des  matrices  des  rô'es,  relues  dans 
le  piocès-verbal  de  saisie,  et  dans  lesquels  le  nom  du  sieur  Bruguèies 
retrouvait  mentionné  comme  précédent  propriétaire;—  Par  ces  motifs  , 
vidant  le  renvoi  au  conseil  ,  reçoit  la  tieice-opposition  du  sieur  Lugan, 
annulle  l'adjudication  du  16  avril   ib33. 

Du  2g  juin  i835.  — 2^  Ch. 


COURS  ROYALES  DE  PARIS  ET  DE  LYON.     ' 
-      Opposition.  —  Jugement  par  <léfiut.  —  Tribunal  de  commerce. 

L'op  position  contre  les  ju^emens par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  est  recewable  jusqu'à  l'exécu- 

(i)    V.   1  arrêt  de  Cassation  du  i3  novembre  1827  ,  et  les  observations 

J.  A.,  t.  34,   p.    2'JO), 


LOIS,    ARRÊTS   ET    DÉCISIONS    DIVERSES,  583 

tion ,  sans  distinction  entre  les  jugemens  rendus  faute  de 
comparaître ,  et  les  jugemens  rendus  faute  de  plaider. 
La  disposition  de  l'art  167  C.  P.  C.^  qui  restreint  a  un 
délai  de  huitaine  l'opposition  aux  jugemens  fjar  défaut 
rendus  contre  les  parties  ayant  auoué  en  cause  ^  est  inap" 
plicable  aux  matières  commerciales.  (Art.  167  C.  P.  C. , 
art.  643  G.  Gomm.  ) 

i"^  ESPÈCE.  —  (  DelniK-  CHua.  ) 

Le  3o  juillet  i833,  ju;j|e!iient  du  Uibunal  de  commerce  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  Delerue  ,  qui  avait  assigné  Hua  au  nom  et  comme  tu- 
teur du  mineur  Couioii  ,  a  été  représenté  à  l'audience  par  son  manda- 
taire ,  Me  Clievrier  ;  que  la  cause,  après  avoir  été  renvovée  devant 
arbitre,  est  revenue  .<iur  une  ouverture  de  r.ipport  ,  et  a  été  renvoyée 
au  grand  rôle:  —  Attendu  qu'au  jour  indit[né  ,  a  I  audience  du  çrand  rôle, 
Delerue  n'a  pus  compaiu  ;  que  Hua  a  pris  defant-congé  de  la  demande; 
que  ce  jugement  a  été  signifié  a  Delerue  ;  —  Attendu  que,  coiilormé- 
merit  à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  ,  le  défaut-congé  pris  par 
Hui  était',  à  l'égard  de  Delerue,  un  défaut  faute  de  plaider,  et  non  un 
défaut  faute  de  compaïaître  ;  que  l'oppositioii'forrnée  à  ce  jugement  n'a 
pas  été  faite  dans  les  délais  déterminés  pu  la  loi  pour  le  cas  où  la  partie 
assignée  ,  après  avoir  comparu  après  'a  premièicaudience  ,  ne  paraît  pas 
au  jour  indiqué  pour  la  remise  ,  et  que  dès  lors  c  était  dans  la  huitaine 
de  la  signilication  que  l'opposition  devait  être  formée  —  ;  —  Déclare 
Deieiuenon  recevable  dans  son  opposition,  etc.  »  -^  Appel. 

Arrêt. 

Là  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi ,  la  procédure 
devant  les  triliunaux  de  commerce  se  fait  sans  ministère  d'avoués,  que 
dès  lors  la  disposition  de  l'art.  167  Cod.  proc- ,  qui  veut  (jue  1  opposi- 
tion au  jugement  rendu  par  défaut  contre  la  partie  ayant  un  avoué,  né 
soit  reçue  que  pendant  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation, ne  peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  où  le  jugement  par 
délautémane  d'un  tribunal  de  commerce  ;  -^  Considérant  que  l'art.  643 
Cod.  (lomm.  ,  sans  parler  de  l'art.  167,  a  voulu  que  la  disposition  dé 
ce  dernier  article  cessât  d'avoir  son  elFet  en  matière  commerciale  ;  — 
Inlirnie  le  jugement  du  Tiibunal  de  commerce  de  Paris,  etc. 

Du  i4  juillet  i835.  — Cour  royale  de  Paris.  —  x-^Ch. 

■ie  ESPECE.  —  (  iMoUard  C.  Cuminal).  —  Arrêt. 

La  Cocr;  —  Considérant  que  ,  suivant  l'art.  /(14  C.  P.  C,  la  procé- 
dure devant  les  trii'unaux  de  commerce  se  idxtcaus  le  ministère  d'avoués-, 
d'où  il  suit  que  les  dispositions  du  même  code,  qui  supposent  le  ministère 
d'avoués,  ne  sont  pas  applicables  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
où  les  parties  se  présentent  seules,  soit  par  elles,  soit  par  des  tn'an- 
liataires  ; 
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Considérant,  des  lors,  que  l'art.  i5-  C-  P.  C,  qui  porte  que  l'oppo- 
sition à  un  jugement  rendu  contre  une  partie  ayant  avoue  n'est  recevuble 
que  pendant  huitaine,  à  partir  du  jour  de  la  S'gnijîcniion  it  avoué  ,  est 
inapplicable  en  matière  de  commerce,  par  une  ilouble  r.ii>on;  la  pre- 
mière ,  qu'il  n'y  a  point  de  pnrlic  ayant  avoué  ;  la  seconde,  qu'il  n'y  a  pas, 
et  ne  peut  y  avoir  de  signification  à  avoué  ; 

Con.sidérant  que  non-seulement  il  y  a  impossibilité,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  à  appliquer  l'art.  iS;  en  mat]ère  de  commerce,  mais  encore 
que  le  législateur  a  formellement  expliqué  son  intention  d'exclure 
1  art.  167  des  matières  commerciales,  puisque,  dans  son  art.  6^3  C- 
Comm.  il  renvoie,  relativement  aux  réulesdes  jugemenspar  défaut,  aux 
art    i56,  i.'')8  et  iSg  C  P.  C,  en  omettant  l'art.  157  ; 

Considérant  que,  de  la  combinaison  des  art.  107  et  i58  C.  P-  C  ,  il 
résulte  bien  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  matières  civiles,  les  juge- 
mens  par  défaut  rendus  contre  une  partie  ayant  constitué  avoué  ,  des  juge- 
niens  rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  ,  mais  que  cette 
distinction  est  expressément  limitée  par  la  force  des  choses  et  les  termes 
de  la  loi  elle-même,  aux  matières  civiles  seulement,  et  ne  peut  pas 
s'étendre  aux  matières  commerciales; 

Qu'il  est  si  vrai  qu'en  matière  commerciale  cette  distinction  n'a  jamais 
été  faite  par  le  législateur  ,  que  l'art.  436,  inséré  au  C  P.  C,  au  titre 
des  tribunaux  de  commerce  ,  avait  purement  et  simplement  réglé  les  dé- 
lais d'opposition  des  jugemeus  par  dejaut ,  à  huit  jours  à  dater  de  la  signi- 
fication ,  sans  faire  aucune  différence  entre  les  défauts  de  comparution 
et  les  défauts  de  plaider  ; 

Considérant  que  le  législateur,  par  l'art.  G43  C  Comm.  ,  ayant  or- 
donné pour  les  jugemens  par  défaut  rendus  en  matière  de  commerce  , 
l'application  de»  art.  i58et  i5()C.  P.  C.,  qui  accoide  le  délai  d'opposition 
jusqu'à  exécution,  sans  faire  aucune  espèce  de  distinction,  a  par-là 
foimellement  abrogé  et  non  pas  seulement  modifié  simplement  l'art. 
436  C.  p.  C  ;  considérant  que  c'est  sans  fondement  que  l'on  soutient 
que  l'art.  643  C.  Comm.  n'a  modifié  l'ai  t.  4^6  C.  P.  C  que  pour  les  dé- 
fauts de  comparaître ,  mais  qu'il  a  laisse  subsister  cet  article  pour  les 
défauts  de  plaider  ; 

Qu  en  effet,  par  cela  même  que  l'art.  643  C.  Comm.  veut  que  les  juge- 
mens par  défaut  soient  susceptibles  d  opposition  jusqu'à  l'exécution  , 
sans  établir  de  distinction  entre  chacun  de  ces  jugemens,  l'art.  643  est 
nécessairement  applicable  à  tous  les  jugemens  par  défaut  ; 

Que  si  le  législateur  avait  voulu  établir  une  différence  entre  les 
jugemens  par  défaut  rendus  faute  de  comparution  et  ceux  qui  se  ren- 
dent après  :  que  s'il  avait  voulu  surtout  abroger  l'art.  436  C.  P.  C.  , 
quant  aux  premiers  seulement ,  et  le  laisser  subsister  ,  quant  aux 
seconds,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter  à  l'art.  643  C  Comm.,  après 
ces  mots:  Jugement  par  déjant ,    ceux-ci  -.faute  de  comparaître  ; 

Que  sU['pléer  ces  mots  ,  sans  lesquels  la  distinction  est  inadmissible, 
ce  serait  aller  au  delà  de  la  loi  ,  et  en  violer  le  .sens  et  l'intenti  in  ; 

Considérant  que  ,  s'il  était  possible  d'admettre  la  di>tinction  que 
l'appelant  cherche  à  trouver  dans  les  art.  i58  et  4-36  C.  P-  C  et  l'art. 
643  C  Comm.,  qui  repoussent  formellement  cette  distinction,  il  résul 
t«rait  de  ee  svst^-mp  qu'il  y  aurait  impossibilité  d'exécuter  ,  en  matière 
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de  commerce  ,  les  toimalilés  vnu'ues  par  l'art.  15;  ,  ou  bien  que  si  Ion 
passait  sur  ces  formalités  ,  le  tlio.t  île  la  deiense  serait  souvent  injuste- 
coin  fromis; 

Considéiant,  en  effet,  que  l'art.  i5;  ne  pourra  pas  s'exéiuter  ,  car  le 
délai  ne  doit  lourir  que  de  la  signiHcatiou  faite  a  l'a\'ouè;  or,  il  n'y  a 
pas  d'avoué  au  Tribunal  de  commerce.  —  Veut-on  maintenant  supposer 
qu'il  soit  possible  d'assimiler  le  mandataire  à  l'avoué  ?  Il  faudrait  alors 
que  la  signification  fut  faite  au  mandataire  lui-même,  ce  qui  est  évi- 
demment contraire  à  tous  les  principes  de  la  juridiction  commercitiJe, 
et  notamment  à  l'art.  ^21  C  P.  C.  ,  d'après  lequel  ,  si  les  parties  com- 
paraissent,  tout  jugement  doit  être  signifié  au  domicile  de  la  partie 
condamnée  ,  lorsqu'elle  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et  , 
dans  le  cas  ou  elle  n'y  demeurerait  pas  ,  dans  le  domicile  éla  par  elle; 
enfin,  à  défaut  d'élection  de  domicile  ,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  dès  lors,  que,  il  après  ces  régies  certaines,  en  matière 
de  signification  de  jugemens  de  commerce,  il  peut  se  faire  ,  et  il  doit 
arriver  (rés  souvent  que  le  mandataire  n'ait  pas  connaissance  du  jugement 
qui  a  été  signifié  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  qu'en  matière  civile  ,  au  contraire  ,  l'avoué  a  toujours 
connaissance  du  jugement  par  la  notijîcation  qui  lui  en  est  personnellement 
faite  dans  son  étude,  par  un  huissier-audiencier  attaché  au  tiibunal  qui 
l'investit  de  sa  confiance;  que  pour  l'avoué,  ainsi  nécessairement 
averti,  le  délai  de  huit  jours,  prescrit  par  l'arf.  107  ,  peut  être  suffisant 
pour  former  opposition  ;  que  le  mandataire  au  contraire  ,  auquel  rien  n'est 
signijîé ,  est  souvent  dans  l'ignorance  la  plus  complète  et  la  plus  forcée 
du  jugement  rendu  contre  lui  ; 

Quainsi,  en  dernière  analyse,  l'art-  i5;  offre,  en  matière  civile, 
toute  la  garantie  désirable  à  la  partie  condamnée  ,  puisqu'elle  a  un 
avoué  qui  doit  être  a\erti,  tandis  que,  si  ce  même  article  était  appli 
cable  en  matière  de  commerce  ,  il  pourrait  donner  lieu  aux  surpri>es  les 
plus  préjudiciables,  puisque  tout  peut  se  passer  à  l'insu  du  mandataire 
et  de  la  partie  elle-nième  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  auquel  Cuminal  a  formé  op- 
position était  tellement  considéré  comme  un  jugement  équivalent  à 
un  àéïiiMt  de  comparoir,  que  le  Tribunal  a  commis  un  huissier  pour  sa 
sigiiijicaticn ,  tandis  que  devant  les  tribunaux  civils,  les  jugemens  ren- 
dus contre  avoué  se  notifient  par  un  huissier-audiencier,  il  est  vrai, 
mais  ne  se  signifient  pas  pari/a  huissier  commis  ad  hoc  ;  —  Par  ces  motifs  , 
sans   avoir   égard  à  la   fin  de  non   recevoir  proposée  par  Mollard  fils  ; 

CONFIHME. 

Du  3o  a\ril  i833.  —  Cour  loyale  de  Lyon  — 4*"  C^* 
Observations. 

Voici  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paiis  tst  en  opposition  niaiiire.->ie  avec  celle  de  la 
Cour  suprême,  et  aussi ,  on  pt-ut  le  dire,  axtceelie  de  la  plupait 
dL^^  eouisdu  loyaunie.  (^ette  divch  j;euee  est  d'autant  plus  remar- 
quable, que  dabord  la    Cf ur  de  Pans  avait  témoigné  quelque 
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hésitation  :  en  effet,  il  existe  ,  à  la  date  des  20  novembre  1825  et 

25  février  1816  ,  deux  arrêts  de  cette  Cour  ,  qui  jup,eiit  dans  un 
sens  op[.osé  à  l'arrêt  que  nous  rapportons  aujourd  hui  {F.  J.  A., 
t.  3i  ,  p.  62  et  212  )  :  m;iiselle  a  fini  par  se  prouoncti'  pour  la 
doctrine  qu'd  cotisacie.  (  V.  J.  A.  ,  t.  26,  p.  286;  t.  3i  ,  p.6i  ; 
et  t.  37  ,  p.  323,  les  arrêts  des  22  mai    1824,  29  juin    1825  et 

26  août  lÔiQ.    ) 

On  voit  qu'on  peut  jusqu  à  un  certain  point  opposer  la  Cour 
de  Paris  à  elle-même  :  ajoutons  qu'on  j)eut  en  faire  autant  à  l'é- 
gard de  la  Cour  de  L>oni  car  elle  a  rendu,  le  g  janvier  i83i  , 
un  arrêt  contraiie  à  celui  du  3û  avril  i8j3.  (  Y.  J.  A.  ,  t.  ^1  , 
p.  434.) 

Mais  si  la  jurisprudence  de  ces  deux  Cours  peut  paraître  incer- 
taine, il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  jurispiudeiîce  de  la  Cour  su- 
piême,  dont  iesariêtssur  cette  question  xontdes  plus  explicites. 
Cette  Cour  s'est  ))rononcée  cinq  fois  pour  la  négative  dans  l'es- 
pace de  quelques  annérs,  et  cela  pai-  des  arrêts,  non  de  rejet  , 
m.nis  de  cassalion.  (  V.  J.  A.  ,  t.  i,j,  p.  4'9>  "°  i63:  t.  23, 
p.  384  »  t-  2^  ,  p.  3i5  ;  t.  26,  p.  2ng  ,  première  espèce  ;  t.  34  , 
p.  2i3,  les  aiiêts  des  i8jan\ier  1820,  16  décembre  1821  , 
i3  novembre  1S22  ,  5  mai  182  j  et  7  novembre  1827.  ,  Ces  arrêts, 
on  lecom[)rend,  doivent  être  du  plusgrand  poids  d;ins  lahalance, 
et  ne  sont  pas  ies  seuls  qu'on  puisse  invo(]ucr  à  1  appui  de  la 
même  doctrine;  il  existe  en  effet  deux  arrêts  convoi  mes  de  la 
Cour  d  Orléans,  à  la  date  de»  5  mars  i8i3  et  16  décembre  1820 
(J.A.,  t.  i5,verb  Jugement  par  défaut .  t.  i5,  p.  378,  11°  117); 
un  arrêt  de  la  Cour  de  TouloLise,  du  8  mai  i  824  (  J.  A.,  t.  2tî, 
p.  283,  2'"  espèce  ).;  et  i»n  ariêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  du 
29  avril  1829  (J.  A,,  t.  39,  p. 4*3.).  On  voit  par  ce  seul  fait  com- 
bien la  question  est  grave,  puisque,  m;dgré  tant  de  décisions  de 
Cours  souveraines  ,  fajurispriidence  nest  pas  encore  bien  assise, 
et  trouve  des  tribunaux  dissidens. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Offres  réelles. — Insuffisance. — Nullité. 

Des  offres  réelles  ne  sont  pas  valables  lorsqu'elles  ne 
comprennent  pas  dune  manière  spjéciale  le  montant  des 
frais  liquidés^  encore  bien  que  la  somme  totale  offerte 
soit  s  LilJi  santé  pour  payer  toute  la  dette  en  principal^  inté- 
rêts et  frais.  (Art.  i258  C.  C.)  (i). 

(i)V.  ilaus  le  même  sens  J.  A.  ,  t.  17,  verb.  Offres  rédlea,  nos  12,  28 
et  37.  —  Copeiiflant  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  Je  Birdeaux,  il  y 
a  cette  circonstence  à  remarquer  que  les  offres,  prises  en  bloc,  étaient 
suffisantes,  seuleruent  il  y  avait  un  article  de  frais  qui  n'avait  pas  été 
nominativement  compris  dans  les  oflVes  :  cela  a  suffi  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité. 
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(Audy  C.    Frétillère.  )  —  ArkÈt  {après  partage). 

LaCocr  ;  —  Attendu  que  des  offres  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
sont  suffisantes  ;  —  Attendu  que,  pour  être  réputi'es  suffisantes,  elles 
doivent  contenir  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ie  troisième  paragraphe  de 
l'art.  1258  C.  C,  qui  dispose  dans  les  ternies  suivans  :  «  i'our  que  les 
»  offres  réelles  soient  valables,  il  fjut  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
»  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérèls  dus,  des  frais  liquidés,  et 
»  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire.  ■>  —  Qu'il 
résulte  des  expressions  qu'on  vient  de  rappeler,  que  rien  ne  peut  dis- 
penser le  débiteur  d'offrir  la  totalité  des  frais  liquidés,  et  cela  indépen- 
damment d'une  somme  quelconque  pour  les  frais  non  liquidés; 

Attendu  que  l'acte  d'offre,  du    ii  avril  :832,  dont  la  validité  est  con- 
testée par  ie  sieur  Audy,  est  conforme,  sous  plusieurs  rapports,   aux 
prescriptions  de  l'art.  J'j58  (].  C    ;  mais  qu  il  est  soutenu  que   le  débi- 
teur n'a  rien  offert  pour  des  frais  qu'avaient  liquidés  deux  jugemens  ren- 
dus par  le  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  dans  l'instance  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  faite   par  Auily  au  piéjudice  du  sieur  lîarberiu  ;  —  Attendu 
qu'il  faut  d'aboid  se  fixer  sur  la  vérité  de  cette  assertion;  —  Attendu 
que  le  sieur  Audy,  porteur  de  ileux  billets,  lun  de  1,412  fr.,  1  autre  de 
621  fr.,  souscrits,  le  premier,  par  Tamanlian  et  endossé  par   B.irbeiin, 
le  deuxième  par  Barberin  et  endossé  par  Audy  et  comp.,  les  fit  protes- 
ter faute  de  payement^  et  obtint  ilcux  jugemens    de  condamnation   le 
II  septembre  ib'g;  —  Attendu   qu'Auily  ayant   formé  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  de  barberin,  dans  les  mains  d'un  sieur  Nonllieuil,  assigna 
Barberin  en  validité  devant  le  Tribunal   de  première  instance  de  bor- 
deaux ;  —  Attendu    ffuuii  jugement  par  défaut,  à  la  d.ite   du  9  février 
i83o  ,  valida   la  saisie-arrêt  ;   .Attendu  que  sur  l'opposition  de  Darberin, 
un  nouveau  jugement,  du  4  'n-ii  de  la   mêjne  année,  ordonna  l'exécu- 
tion du  pienier  ; — Attendu  (|ue  les  fiais  du  jugement  du  y  Juillet    )83o 
furent  liquidés  par  ce  jugement  à  38  fr.  ■jo  c,  et  ceux  du  jugement  du 
14  mai    sui\ant  à  39  fr.   55   c.,  ce  qui  donne   pour   les   deux  jugemens 
78  fr.    23  C;  — Attendu    que    la  signification  du    premier  jugement  à 
Barberin  est  rapportée  ;  —  Attendu  que  la  signification  du  deuxième  ju- 
gement n'étant  pas  pnoduite,  son  exécution  par  la  vente  des  objets  saisis 
ne  permet  pas  de  douter  que  Harberin  n'en  ait  eu  connaissance  ; 

Attendu  que  l'on  cherche  inutilement,  dans  l'acte  du  ii  avril  i832, 
une  offre  quelconque  relative  à  ces  78  fr.  25  c.  de  frais  liquidés  par 
les  deux  jugemens  précités;  que  cette  omission  rend  de  nul  effet  l'acte 
dont  on  s'occupe,  puisque  l'art.  laôS  C.  C,  décide,  de  la  manière  la 
plus  expresse,  que  des  offres  réelles  ne  sont  valables  que  lorsqu'elles 
comprennent  la  totalité  des  frais  liquidés  ;  — Attendu  qu'il  importe 
peu  que  les  567  fr.  56  c  ,  offerts  par  Frétillère  à  Audy,  payassent  en 
totalité  la  dette  du  premier;  que  la  loi  n'admet  pas  ces  calculs  en 
bloc,  et  exige  au  contraire  que  les  ofl'res  soient  taxativement  appli- 
cables d'abord  au  capital,  ensuite  aux  intérêts,  et  enfin  aux  dépens 
liquidés;  que  c'est  encore  iiutilemeiit  que  Frétillère  a  |iréiendu 
qu'ayant  oflèrt  plus  qu  il  ne  devait  pour  les  fiais  non  liquidés,  il  fallait 
reporter  cet  excédant  sur  les  frais  liquidés  :  que  cela  fût-il  vrai,  en  fait, 
ce  qui  a  été  contesté,  on  ne  saurait  procéder  de  la  sorte,  parce  que  ce 
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serait  changer  la  loi  .m  lieurle  \exécutei- ;  ([ue  cette  compensation  entre 
l'excétlant  «l'un  article  et  le  delicit  d  un  autre  n'est  pas  autorisée  par 
1  art.  ia58  C  C  ;  que  l'incertitude  sur  le  montant  des  dé|>ens  non 
liquidés  s'oppose  au  genre  de  compensation  qu'invoque  le  sieur  Fré- 
tillère;  —  i\Iel  l'appel  et  iejusrement  au  néant:  éinendant,  déclare  les 
offres  faites  par  le  sieur  Fiétillère  insuilisautes  et  nulles,  etc. 

Du  3  avril  i835.  —  4'-Ch. 


COUU   DE  CASSATION. 
Surenchère.  —  Vente  de  biens  de  mineurs.  —  Quart.  —  Dixième. 

En  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  ,  le  créancier 
inscrit  qui  na  pas  fait  de  surenchère  du  quart  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication ,  aux  termes  de  l'ajt.  710  C  P. 
C. ,  peut  faire  une  surenclière  ou  dixième  s'il  est  encore 
dans  les  délais  ^  conformémeiH  a  l'art.  2i85  C  C  —  Ces 
deux  dispositions  n'ont  rien  d'incompatible. 

(Mallard  C.  Ducoudré.  ) 

Le  4  3oùt  i833 ,  et  après  les  formalités  prescrites  par  la  loi  , 
un  immeuble  appartenant  à  la  demoiselle  Nimax ,  mineure, 
fut  adjugé  aux  époux  Maliaid  ,  moyennant  7,3oo  fr.  —  Six  mois 
après  (4  février  i834) ,  le  contrat  fut  noîifiéau  >ieur  Ducoudré  , 
seul  créancier  inscrit  sur  le  bien  vendu.  —  Le  21  mars  suivant  , 
Ducoudré  fait  une  surenchère  du  dixième  ,  aux  termes  de 
l'art.  2i85  C.  C.  ;  mais  les  acquéreurs  soutiennent  qu'elle  est 
nulle  ,  parce  qu'elle  n'est  pas  du  quart  ,  comme  le  veut 
l'art,  'j  10  C.  P.  C. ,  et  n'a  pas  été  faite  dans  la  luiitaine  de  l'adju 
dication. 

Le  i5  avril  1 834»  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  sur- 
enclière.—  Appel  et  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  4  juil- 
let 1834,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  demoiselle  Nimax,  mineure  émancipée,  et  as- 
sistée de  son  curateur,  ayant  été  autorisée  de  justice,  et  après  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites,  a  fait  procéder  à  la  vente  d'une  au- 
berge sise  à  Pacy,  dépendant  de  la  succession  de  sa  mère,  devant 
M«  Colombel ,  notaiie  audit  lieu;  que  les  époux  Mallard  ,  s'étant 
rendus  adjudicataires  de  cet  immeuble,  le  4  ^loiit  i83i,  pour  le  prix 
de  7,3oo  f r  ,  ont  fait  notifier  leur  contrat,  le  4  février  i834,  au  sieur 
Ducoudré,  créancier  inscrit  sur  cet  immeuble,  ccnforménient  à  l'art. 
2i83  C  C.  ,  avec  déclaration  qu  ils  constituaient  avoué  sur  les  pour 
suites  en  surench'-ie  qui  pourraient  avoir  lieu  par  suite  de  leur  noti- 
fication :  —  Que,  le  21  mars  suivant,  le  sieur  Ducoudré  a  déclaré  faire 
one  sur«fnchèrc   du  dixième  du  prix  de  la  vente,  et  a  assigné,  tant  le* 
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opo'.ix  Maillard  quo.  l.i  demoiselle  Aimax  et  son  curateur,  pour  faire 
jugTir  sa  suienclière  va!al>ie  ; —  Que  celte  surenclière  a  été  déclarée 
nulle  parles  premiers  juges,  se  fou  laiit  sur  les  dispositions  des  art.  ijG'i  et 
710  C  1'.  C,  et  qu'il  sagit  de  statuer  sur  1  appel  interjeté  de  ce  juge- 
ment ; 

>  Considérant  qu'il   a  existé  entre  les  auteurs  la  plus  grande  contro- 
verse relativement  à   la   nalure   de  la  vente  des   biens  des  mineurs  et 
autres  semblables,,  aux  surenchères,  et  enfin  à  l'application  des  art    y()5 
et  710  C.  P.  C  ,  et  qu'à  cet  égard  la  jurisprudence  des  cours  i»'est  pas 
encore  fi  :ée  ;  — Considérant,  toutefois,  qu'on  ne  peut  reconnaître  que 
deux  espèces  de  vente:  la    vente  forcée  ou  faite  par  voie  dexpiopriation, 
et   la  vente  volontaire  ,   dans   laquelle   on  doit  comprendre    celle  des 
biens  des   mineurs   et  autres,  quoique  faite  en  justice  ;  que  le  titre  la 
de  la  Saisie   immol/iliére,  au  Code  de  procédure  civile,  a  été  d'abord  fait 
pour  régler   les  formes,  les   effets   et  les  conséquences  de  la  vente  p.ir 
expropri.ition  foicée  ;  et  si  le  législateur  ,  ne  voulant   pas  se  répéter,  a 
depuis  renvoyé,  en  termes  assez  généraux,  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  et  autres,  à  des  articles  du  titre   de   la  saisie  immobilière,  il 
faut  examiner  l'esprit  de  cette  nouvelle  disposition,  et  rechercher,  dans 
les  articles  de  la  loi,  ce  qui  peut  être  applicable  à  la  vente  de  ces  biens 
des  mineurs  et  autres  ;  qu'il  est  constant,  en  eflet,  que  des  formalités 
particulières  sont  exigées  pour  la  vente  par  expropriation  lorcée,  et  que 
cette  vente  a  d'autres  résultats;  —  D  abord,  tous  les  créanciers  inscrits 
sont  aveilis  de  la  vente   par  la  notification  des  placards;  —  Elle  se  fait 
contradictoirement  avec   eux;  après  la  vente  il  n'est  pas  nécessaiie  de 
notifier  ni  transcrire  l'acte  de  vente  ;  —  La  vente  des  biens  de  mineurs 
se  fait,  au  contraire,  s.ins  y  appeler  les  créanciers  :  souvent  ils  n'eu  ont 
aucune  connaissance,  et  ils  ne   sont  avertis  de   cette  vente   que   par   la 
notification  du  contrat  :  —  Comment,  sous  ce  premier  rapport,  rendre 
commune  à  ces  deux  ventes  la  disposition  de  l'art.  710  C.  P    C,  concer- 
nant la  surenchère?  Est-il  vrai,   d'ailleurs,   que   le  législateur,  en  ren- 
voyant, par  l'art.  9^5,  pour  la  réception  des  enchères,  la  forme  de  l'ad- 
judication et  ses  suites,  aux  art.  701  et  suivans  du  Code,  ait  entendu 
comprendre  dans  ces  termes  la  surenchère   telle  qu'elle  est   réglée  jiar 
1  art.  710?  Il  résulte,  au  contraire,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  Cassation, 
de  la   nature  de  cette  surenchèie  et  des  formes  qui  lui  sont  spéciales, 
qu'elle  est  un  droit  extraordinaire  dont   l'exercice  ne  peut  être  étendu, 
par  induction,  au  delà   de    la  limite  que  la  loi  lui  assigne,  et  la  suren- 
chère qui  peut  être   mise  sur  une  vente  par  expropriation  forcée,  pas 
plus  que  celle   qui  prut  être  mise   sur    une  vente  volontaire,  ne  sont 
ni   une  forme,  ni   une  suite   île  la  vente  :  si  la  disposition  de  l'art.  710 
C  P.  C.  devait  s'appliquer  à   la  vente  volontaire    faite  en  justice,   que 
deviemlrait  le  droit  du  cré.incier  inscrit,  qui  peut  suivre  l'immeuble  en 
quelques  mains  qu  il  passe?  A  quoi  bon  les  dispositions  des  art.   2iS3, 
2i8'4  et  iiSj  :>  Et  n'est-ce  pas  parce  que  les  époux  .Mallard  ont  reconnu 
qu'ils  pouvaient  produire  effet,  et  qu'ils  avaient  une  surenchère  a  crain- 
dre, qu'ils  ont  fait  la  notification  dont  on  a  déjà  parlé?  Car,  certes,  ils 
ne  pouvaient    craindre  celle  qui  est    indiquée    par  l'art.    710  C  P.   C, 
parce  que,  depuis  long  temps,   le  délai  pour  la  former  était  expiré.  On 
a  invoque  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Ca.'snation.  chambre  des  ruquéte.s, 
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qui  ont  rejeté  le  pourvoi  contre  des  arrêts  qui  avaient  admis  des  sur. 
enchères  du  quart,  conformes  à  l'art.  710,  mises  sur  des  ventes  de 
biens  de  mineurs,  faites  en  justire.  La  conséquence  qu'il  faudrait  en 
tirer,  c'est  que  ces  surenriières,  profitables  an  propriétaire  comme  au 
créancier,  poiii  raient  être  reçues  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  tirer  cette 
autre  conséquence,  que  le  créancier  doit  être  privé  des  autres  droits  et 
avantages  que  la  loi  lui  confère.  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  » 

Pourvoi  pour  vio!at>on  des  art.  965  et  710  G.  P   C. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2i85  C  C,  lorsque  le 
nouveau  propriétaire  d'un  immeulile  a  fait  aux  créanciers  la  notifica- 
tion presciite  par  l'art.  2i83,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut 
requérir  l,i  mise  aux  enchèies  de  l'immeuhle,  à  la  ch  iige  notamment 
de  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un  di.Kième  en  sus  de  celui  stipulé 
d.ins  le  contrat  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  point  incompatible  avec  l'art.  710 
C  P.C  ;  que  la  faculté  de  surenchérir,  d'aboni  du  dixième,  puis  du  quart 
du  prix  priui  ipal,  n'est  point  interdite  par  la  loi  ;  que  s'il  en  était  au- 
trement les  créanciers  pourraient  c  tre  privés  des  droits  et  avantages  que 
la  loi  leur  confère;  ^-Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  aucunement  violé  les  art.  <j65  et  ■jio  C.  P.  C.  ;  —  Rejette. 

Du  4  août  1 835  —  Ch.  Req. 

Observations. 

La  question  de  savoir  si  la  surenchère  du  quart  peut  avoir  lieu 
en  matière  de  vente  de  biens  démineurs  e»t,  comme  on  sait, 
assez  controversée  (V.  suprà ,  t.  48  ,  p.  i45,  l'anêtde  !a  Cour 
de  Paris,  du  26  janvier  1^35  ,  et  la  note  )  ;  cependant  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  tend  à  consacrer  I  aflirniaiive.  C  est  cette 
opinion  que  la  Cour  de  Cassation  vient  d  embrasser  aussi  (et  ce 
n'est  pas  pour  la  premii  re  fois  )  (i) ,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  iiénéial  JNicoD.  Mais  la  Cour  ne  s'en  est 
pas  tenue  à  ce  point,  elle  a  décide  en  outre  (et  c'est  en  quoi  son 
arrêt  est  particulièrement  remarqtiable  )  que  les  dispositions  des 
art.  710  C.  P.  C.  et  21  85  C.  C.  n'avaient  rien  d'incompatible; 
que  le  droit  de  surenchère  du  quart  était  facultatif  pour  le 
créancier  inscrit  ;  et  que,  loisqu'il  n  avait  pas  usé  dans  les  délais 
de  cette  faculté,  il  pouvait  néanmoins  exercer  encore  !a  suren- 
chère du  DIXIÈME  établie  par  l'art.  2i85C.G. — Cette  doctrine  est 
précisément  ctlle  qu'avait  plaidée  IM.  Philippe  Dl;PI^  de\ant  la 
Cour  de  Paris  ,  datisralfaire  GoRRANT  (V.  suprà,  t.  48,  p.  i48), 
et  quia  été  reproduite  devant  la  Chambre  des  requîtes,  par 
M.  NicoD:  nous  ci'oyons  que  cette  doctrine  finira  par  rallier  tous 
les  bonsespiits  ,  et  cela  doit  être,  car  elle  est  tout  à  la  fois  favo- 
rable aux  mineurs  et  aux  Cl  éancicrs. 

(i)  V.  J.  A.,  t.  89,  p.  6  ;  t.  33,  p.  i';6  ;  et  t.  44'  P-  ^02. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Appel. —  Partie  civile.  —  Déchéance. 

J'Jn  inalière  corrcctiofuicile  ,  le  plaignant  ne  peut,  plus 
se  constituer  paitie  civile  de\'ant  les  juges  d'appel,  lorsqu'il 
/l'a  pas  exercé  ce  d/oit  en  première  instance.  (Art.  6^  C. 
l.C.)  (.). 

(Espinaud  C  Legros). —  Arrêt.  , 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  .s'il  résulte  de  l'article  67  C.  I.  C.  ,  que 
les  pl.iignans  peuvent  se  porter  parties  civiles  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bal>i.  en  tout  étal  de  cause  ,  cette  «ierricve  expression  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  cause  portée  devant  les  premiers  juges  ,  en  matière  correction- 
nelle ;  —  Qu'en  effet,  la  loi  ayant  prescrit,  à  I  égard  de  la  partie  ci- 
vile ,  le  tiélai  durant  lequel  elle  était  tenue  d'inteijeter  appel  du  juge- 
ment dans  lequel  elle  a  été  partie  civile  ,  ce  serait  lui  donner  un  droit 
exorbitant  qu'î  de  lui  permettre  d  intervenir  devant  la  jiniilictioi!  sou- 
veraine, sans  avoir  couru  ,  en  ce  qui  la  concerne,  les  chances  va  pre- 
mier débat;  que,  d'ailleurs  ,  deu\  degrés  de  juridiction  étant  établis  en 
matière  correctionnelle,  il  faudrait  qu'il  existât  une  disposition  for- 
melle de  la  loi  pour  que  la  partie  civile  pût  sai.sir  directement  le  tiibu- 
nal  du  second  degré  de  l'appréciation  de  ses  prétentions,  lorsqu'elle 
aurait  été  nécessaiiement  soumise  à  l'obligation  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ,  si  elle  avait  suivi  la  loi  civile  ;  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de 
Leffros  ,  en  sa  qualité,  le  déclare  non  recevable  dans  son  inteiventiou 
et  dans  Sa  demande. 

Du  23  mars  iS34.  — Cli.  Corr. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enquête.  —  Justice  de  paix.  —  Notification.  -    Témoins.  —  Reproches. 
Conseillers  municipaux. 

i"  Dans  les  enquêtes  ordonnées  par  le  juge  de  paix .,  il 
n  est  pas  nécessaire  de  notifier  à  la  partie  adverse^  trois 
jours  Cl  l'avance  ,  les  noms  des  témoins  qu'on  se  propose  de 
faire  entendre  :  l'art.  261  C.  P.  C.  ne  s'applique  qu  aux 
enquêtes  ordinaires . 

2°  Le  juge  de  paix  peut  se  dispenser  de  recevoir  la  dé- 

(i)  Telle  est  la  jurisprudence  <le  la  Cour  de  Cassation.  ^V.  arrêt  24  niai 
i833  ,  J.  A.  ,  t.  4-' '  P-  fii1-)  I'  existe  aussi  sur  cette  question  un  arrêt 
semblalile  de  laCour  de  Paris,  mais  nous  l'avons  combattu  (  V.  arrêt, 
i4  juin  ib3i ,  J.  A.,  t.  4o»',P-  383  ,  elles  observations.; 


5gi  TROISIÈME    PAllTlE. 

position  fies  témoins  reprochés.   (Art.  284  et  89  C.  P. 

3"  Des  conseillers  municipaux  qui^  sur  une  contesta- 
tion intéressant  leur  commune  ^  ont  pris  une  délibération 
dans  laquelle  ils  ont  personnellement  attesté  les  faits  à 
prouver  ^  peuvent  être  reprochés  comme  ayant  donné  un 
certificat  dans  l'affaire  en  litige^  aux  termes  de  l'art.  283 

C.P.   C.)(2). 

(  Commune  de  Cérences  C.  Canivel.  ) 

En  i833  ,  la  dame  Canivet  et  son  fils  intentent  une  action  en 
complainte  contre  la  commune  de  Cérences  -.  le  juge  de  paix 
ordonne  une  enquête  sur  les  lieux  contentieux.  —  Au  jour  in- 
diqué pour  l'audition  îles  témoins,  le  maii-e  de  Cérences  s-e  pré- 
sente au  nom  de  la  commune,  et  déclare  qu'il  soppose  à  la 
dépo>ilion  des  témoins  produits  par  les  demandeurs,  attendu 
qu'on  ne  lui  a  pas  notifié  trois  jours  d'avance  leurs  noms,  pro- 
fes.^ionset  demeures,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  261 
C.  P.  C.  —  Mais  le  juge  de  paix  rejette  cette  exception  ,  en  mo- 
'  tivant  sa  décision  ^ur  ce  que  l'art.  261  n'est  pas  applicable  aux 
enquêtes  des  jupes  de  paix. 

De  leur  côté,  les  demandeurs  reprochent  les  témoins  produits 
par  li;  maire;  les  uns  parce  qu'ils  habitent  la  commune,  les  autres 
par  ce  qu'ils  font  partie  du  conseil  municipal.  Le  juge  de  paix 
ne  s'arrête  point  au  pj  emier  reproche  ,  et  décide  que  les  habitans 
de  la  commune  seront  entendus;  du  reste,  il  accueille  les  re- 
proches adressés  aux  témoins  qui  font  paitie  du  conseil  muni- 
cipal, non  en  tant  que  conseillers  municipaux  ,  mais  parce  qu'en 
celte  qualité  et  dey)uis  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  ils 
avaient  ,  dans  une  délibération  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
maire  à  défendre  à  l'action  des  sieur  et  dame  Canivet,  attesté 
comme  conslans  les  (aits  articulés  par  la  commune  :  attestation 
qui  devait  être  considérée  comme  un  certificat  donné  sur  les  faits 
du  procès. 

Appel  parla  commune  de  Cérences  , qui,  entre  autres  griefs,  re- 
proche au  juge  de  paix  de  n'avoir  pas  ,  malgré  l'opposition  des 

(1)  Conlià  Victor  Augier  (  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  t.  3  ,  p.  70, 
à  Va  note  «  Comme  le  tribunal  peut  appiécier  le  reproche  autrement 
»  que  le  juge  de  paix,  nous  pensons  que  la  déposition  du  témoin  reproché 
»  doitêlie  consignée  dans  le  procès-verl^al.  —  C'est  du  reste  la  disposi- 
»  tiou  formelle  de  l'ait  Sy  C.  P.  C.  •  (  V.  aussi  le  Comment,  di;  tarif, 
t.  1,  p.  3i  ,  11°  2.2  ) 

(2)  Mais  il"  en  serait  autrement  si  les  conseillers  municipaux  n'avaient 
pas  pris  part  y  la  délibération  par  laquelle  le  maire  a  été  autorisé  à  plai- 
der. C'est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  ju^é  le  "?;>  juillet  1826,  daun 
laffiurc  DviADRiraE.   ("V.  ,1.  A.  ,  t.  3^  ,  p.  65.) 
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adversaires  ,  tntcnidu   dans  leur  déposition  les  témoins  par  elle 
produits,  îiinsi  que  le  \oulait!ari.  38:î  C.  P.  C 

Le   3  juillet.    i835,  jugement  du  Tiibunal   de   Coutances , 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  prinripe  reconnu  par  les  auteurs  et  par  la 
jurisprudence,  que  le  juge  de  paix  pourrait  entendre  les  témoins  pro- 
duits, même  sans  citation  par  les  parties,    qui!  suit  nécessairement  de 
ce  droit  la  conséciuence  que  la  liste  des  témoins,  qu'une  partie  se  propose 
de  taire  entendre,  ne  doit  pas  être,  a  peine  de  nullité,  préalablement 
notifiée  a  la  partie  adverse;  que  cette  règle,  prescrite  pour  les  enquêtes 
qui  se    font   devant  les    tribunaux    civils,     iie   s'applique  pas  à  celles 
qui  ont  lieu  devant  le  juge  de  paix  ;  —  Que  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Brélial   a  donc   bien  jiigé  en  rejetant   la  nullité  cotée  par  la  com- 
mune de  Cérences  contre  l'enquête  des  demandeurs,  et  que  son  juge- 
ment doit  être  coîitirmé  sur  le   premier   chef;    —  Considérant,  sur  le 
deuxième  ciief ,  relatif  aux  reproches  proposés  par  la  dame  Canivet  et 
son  fils  contre  les   témoins  pioduits  par  le  maire —   Quant   aux  mem- 
bres du  conseil  municipal  ,    «[u'ils  sont  dans  une  position  particulière  ; 
que  non-seulement  ils  sont  habitans  de   la  commune,  mais  encore  ils 
font,  jusqu'à  un  certain  i>oint,   partie  de   l'administration   communale 
qui  soutient  la  contestation  ;   que  peut-être   en  cette  qualité  pourrait- 
on  di.e  avec  fondement  que  leur  témoignage  ne  pourrait  pas  être  reçu  • 
mais  que,  sans  examiner  cette  question  ,  et  jusq.u'à  quel  point  on  de- 
vrait avoir  égard  à  l'obligation   où  ils  sont   d'émetire   leur  opinion  sur 
les  points  soumis  à  l'examen  du   conseil   municipal  ,   le  ju^^e  de  paix  a 
puisé  le  motif  de  sa  décisiim    pour    repousser  leur  déclaration  ,   sur   ce 
que,  dans  la  délibération  du  27  juillet  i832,  ils  avaient  émis  leur  opi- 
nion sur  les  faits  du  procès;   —  Considérant,  en  effet,    qu'il   suffit  de 
lire  cette  délibération  pour  apercevoir  que  les  membres  du  conseil  mu. 
nicipal  attestent  dans  leur  deuxième  considérant ,  comme  constans     les 
faits  dont  le  maire  avait  été  autorisé    à    faire  la   preuve;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  juge  de  paix  u  repoussé  leur  témoignage,  non  comme 
membres  du  conseil    municipal   seulement  ,  mais  comme  ayant   donné 
par  avance  ou    par  écrit  leur    opinion    sur   les  faits  admis  en  preuve; 
considérant  que   le  juge   de   paix   ayant  admis    les   reproches  proposés 
contre  ces  témoins,  devait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  se  dispenser  île  recevoir 
leurs  déclarations;  qu'en  vain  on  invoque  contre  sa  conduite  lart   uSi 
C.  P.  C   ;  que  cet   article    s'applique    uniquement  aux  enquêtes    ordi- 
naires qui  se  font  devant  le  juge  commissaire,  mais  qu'on  ne  retrouve 
une  semblable   disposition  ni  daas  le  tit.  7    du  liv.  1"  relatif  aux  en- 
quêtes devant  les  juges  de  pai>,  ni  dans  le  tit.  .>4  'lu  liv.  2,  relatif  aux 
enquêtes  sommaires  qui  se  font  devant  le  tribunal.  —  Considérant  que 
le  motif  de  la  dillercnce  est  facile  à  Siisir  dans  les  enquêtes  ordinaires 
le  commissaire  n'est  pas   seul  juge  du  mérite  du  reproche  ;    il  doit  donc 
se  borner  a  en  accorder  acte,  et  recevoir  la  déposition  des  témoins,  sauf 
au  tiibunal  a  n'en  pas  prendie  connaissance  dans  le  cas  oii  le  reproche 
serait  admis;  mais  on  ne   conceviait  pas  le  motif  qui  pourrait  porter  a 
entendre  la  déposition  d'un  témoin  dont  le  reproche  a  été  admis  ,  puis- 
que le  tribunal  n'y  devrait  pas   avoir  égard  ;    —  Considérant  qu'on  di- 
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tait  en  vain  ijiie  l'ntfaiie  étant  sujette  à  appel  ,  il  |)ouiTait  ariivei  que 
la  décision  ilu  jujje  de  paix  sur  le  mérite  du  reproche  fïit  infirmée,  et  que 
dans  ce  cas  il  doit  recevoir  la  déposition,  pour  que  le  juge  d'appel  puisse 
en    prendio  conn.iissanre  :  (".onsidérant    que  ce   serait  de  la  part  du 

premier  juae  une  sorte  de  doule  sur  le  mérite  de  sa  dcrisinn  ;  qu'une 
telle  exiiïonre  serait  injurieuse  pour  le  tribunal  qui  en  serait  l'objet; 
—  Considérant  dailleurs  que  le  maiie  de  Céreuces  n'a  point  demandé 
au  juge  de  paix  de  recevoir  la  déposition  des  témoins  reprochés  ,  sauf 
à  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  se  plaindre 
en  appel  qu'on  n'aurait  pas  rempli  une  formalité  liont  personne  n'a 
requis  l'observation  ;  —  Considérant  qu'après  avoir  ainsi  écarté  leS 
moyens  proposés  contre  les  jugemens  interlocutoiies  du  juge  de  paix  , 
il  reste  à  examiner  la  question  dn  fond  ,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation,  i"  de  Fart.  261  C.  P.  G. ,  en  ce  que  le 
iua,enient  attaqué  a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaiie  dans  les 
enquêtes  en  justice  de  paix  que  les  noms  ,  proTessions  et  de- 
meures des  témoins  assiç;nés  fussent  préalablement  signifiés  à  la 
partie  advei  se  ;  2"  de  l'art.  288  C.  P.  C. ,  en  ce  que  le  tribunal  à 
admis  les  reproches  proposés  contre  les  témoins  qui  faisaient 
pai  tie  du  conseil  municipal  ;  3"  des  art.  3g  et  2S4  du  même 
Code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  juge  de  paix 
avait  pu  se  dispenser  d'entendre  les  témoius  reprochés. 

■'"■''"'-  •   •  Arhèt.  ■  ■ 

La  Cocr  ,  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  sept  articles 
du  titre-,  liv.  i^rC  C,  prescrivent  tout  ce  qui  doit  être  observé  pour 
les  enquêtes  devant  les  juges  de  paix  ;  que  la  notification  de  la  liste  des 
témoins,  trois  jours  avant  lenquête,  n'est  pas  prescrite  par  ces  articles, 
et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  nullité  par  analogie  ,  l'article  jo3o  ne 
le  permet  pas  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  si  l'article  284  prescrit  l'au- 
dition d'un  témoin  reproché,  c'est  parce  que  le  commissaire  à  l'enquête 
n'est  pas  juge  de  la  cause  ,  et  que  l'article  ygi  défendant  de  lire  la  dé- 
position lorsque  les  reproches  sont  admis,  il  en  résulte  que,  dans  le 
causes  soumises  à  son  jugement ,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  entendre 
les  témoins  qu  il  considèie  comme  reprocliables  ,  sauf  au  tribunal  d'ap- 
pel à  ordonner  l'audition  des  témoins,  s'il  juge  les  leproche.s  mal  fon- 
dés ;  aucun  article  du  titre  7  ne  prescrivant  d'ailleurs  ni  ne  prohibant 
cette  audition  ,  il  ne  peut  \  avoir  de  nullité  en  agissant  suivant  l'esprit 
des  aiticlcs284  ef^[)i  ; 

Attendu  ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  s'il  peut  y  avoir  du  doute,  en 
droit,  sur  le  point  de  savoir  si  les  membres  d'un  conseil ,  délibérant  sur 
le  procès  ,  peuvent  être  reprochés  comme  ay;int  donne  un  certificat  ;  la 
question  n'est  pas  à  juger  dans  l'espèce  actuelle,  comme  dans  l'espèce 
jueée  par  l'arrêt  du  ^.S  juillet  1826  (i) ,  c'est  comme  ayant  personnelle- 

(Or.J.  A.  ,  t.  32,  p.  65. 
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meut  attesté  les  faits  à  prouver  que  les  membies  du  conseil   municipal 
ont  été  reprochés  d'après  l'article  -JtSS  ;  —  Rejette. 

Du  2  juillet  1 835. —Ch.  Req. 


COUR  HOYALE  DE  MONTPELLIER.,    >    , 

Exécution  provisoire.  —  Titra  authentique    —  Tierce-opposition. 

L'exécution  proK^isoire  ne  peut  pas  être  ordonnée  lorsque 
le  titre  authentique^  en  vertu  duquel  on  la.  réclame^  est 
attaqué  par  la   voie  de  tierce-opposition.    (  Art.    i35  C. 

P.  G.)(0. 

(  Miquel  C.  iJaucJé.  ) 

M^  Oaudé,  avoué,  avait  obtenu  contre  le  sif^ur  Miquel  un 
bordereau  de  collocation  nic^ntaiit  à  la  ■^omme  de  2,43?.  Ir.  H 
nom  suivit  l'exécution  de  ce  titre,  et  siçnifîri  à  cet  effet  un  com- 
mandement au  >.ieur  Miquel.  Celui  ci  y  forma  opposition  ,  et  dé- 
clara déplus  se  porter  tiers-opposant  contre  le  procès- \erbal  du 
repliement  d  ordre  ,  en  vertu  duquel  le  bordereau  decollocaton 
avait  éîé  délivré,  et  en  demanda  la  réforiîialion.  —  9  décem- 
bre 1834,  jui:;ement  contradictoire  (jui  rejette  la  tierce-opposi- 
tion comme  non  lecevable,  et  ordonne  la  lonliuuation  des  pour- 
suites a*  ec  exécution  provisoire  en  vertu  de  l'ait.  i35  du  Code 
de  procéilure,  attendu  que  M''  Oaudé  ai^i^sait  en  vertu  d  un 
titre  aullieiif  .que  ,  le  bordereau  decollocatioii  = 

Lesieur  JMi(|uc!  se  pourvoit  devant  la  Cour,  [loiir  obtenir  des 
iléfeiises  coiilre  l'exécution  piovisoiie  (|u  d  prétend  avoir  été  or- 
donnée niai  à  pro[)os ,  puiscjue  la  validité  du  titre  qui  llui  ser- 
vait de  base  était  attaquée. 

'  '    "  Arrêt. 

LaCou».  —  Attendu  qii  aux  termes  de  l'art  45y  C  P.  C.  ,  l'appe- 
lant peut  obtenir  des  défenses  a  rcxécution  provisoire,  lorsqu'elle  a 
été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; — Attendu  que,  d'après 
l  art.  i3')  <iu  même  code,  1  un  de  ces  cas  est  celui  où  il  y  a  titre  authen- 
tique; mais  qu'il  laut  que  ce  titre  ne  soit  pas  attac^ué  quant  à  sa  vali- 
lidité  et  a  son  essence;  qu'alors,  en  effet,  l'annulation  pouvant  en 
être  prononcée  en  définitive  ,  le  tribunal  ne  pourrait  en  ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  s'exposer  à  le  faire  sur  le  fondement  d'un 
titre  nul  ou  non  existant;  —  Attendu  ,  en  fait  ,  que  le  bordereau  en 
vertu  iluquel  agissait  M^'  Daudé  ,  était  attaqué  par  la  voie  delà  tierce 
opposition  ;  que  dès  lois  le  Tribunal  de  première  instance  ne  pouvait, 

(i)  Décision    contraire    de   la  Cour  d'Orléans ,  J-  A.,  t.  48,  p.  3;p.  ; 
y.  aiuss'\ibid,f.  38i,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Renns,  du  26  novembre  iSSA 
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sans  (oiitrevenir  a  lu  loi,  ordonner  l'exécution  provisoire  île  son  ju- 
gement ;  d'où  suit  que  tout  ce  qui  peut  avoir  éré  fait  par  suile  de  cette 
disposition  doit  ctre  annulé  ;  —  l'ar  ces  niolit's,  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  provisoire  autorisée  par  le  jugement  du  9  décem- 
bre i834;  annuité  en  (onséquence  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  à  la  suite 
de  cette  disposition  ,  etc. 

Du  24  février  i834.  —  Ch.  Civ.  '-     - 


,^^,  ,  ;  COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

.'  Enquête.  —  Appel.  —  Signification. 

Lorsqu'une  enquête  a  été  commencée  en  i>ei'tu  d'un  juge- 
ment qui  ^  plus  taid^  a  été  frappé  d'appel^  puis  confirmé 
par  la  Cour  ^  elle  est  nulle  si  elle  a  été  reprise  aidant  la  si- 
gnification de  L'arrêt  confirmatifà  l'aroué  d  appel  (  1  ). 

(  Lavialle  C.  Lavialle.  ) 

Par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  ,  le  sieur  Lavialle  est 
autori>é  à  f .ire  preuve  par  témoins  des  faits  par  lui  aiticuiés  à 
l'appui  d'une  demande  en  séparation  qu'il  a  formée  contre  sa 
femme.  —  ^pf  «^  I'''''  «elle-ciet  aiiét  confimiaiif.  — Aussitôt  le 
sieur  Ijavi^lle  i  éprend  et  feiuiine  l'enquête  qu'il  avait  déjà  com- 
mencée avant  l  appel  ;  mais  sa  li  mnie  soutient  (\ue  cette  enquête 
est  nulle  ,  attendu  que  l'airét  confiimatit  du  jugement  n'a  pas 
été  signifié  à  l'avoue  qui  occupait  pour  elle  devant  la  Cour, — 
Jugement  qui  rejette  ce  moyen.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  CotîR  ;  —  Considérant  que  ,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause  ,  le  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué;  —  Qu'aux 
termes  de  lait.  257  C.  P.  C.  ,  l'enquête  doit ,  à  peine  de  nullité,  être 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  delà  signification  à  avoué  du  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée  ;  que  lairêt  conlirmatil'  d  un  jugement  qui  or- 
donne l'eiiquête  doit  être  signifié  à  l'avoué  de  la  paitie  contie  la- 
quelle il  est  obtenu  pour  taire  courir  led  t  délai,  puisque,  tout  étant 
suspendu  par  l'appel  ,  la  partie  condamnée  est  censc-e  ignorer,  jusqu'à 
la  signification  ,  le  moment  où  le  jugement  confirmé  reprend  son  efi'et  ; 
—  Considérant  que  lors  de  sa  comparution  devant  le  juge  commissaire, 
l'appelante  a  prolesté  de  nullité  contre  l'enquête  à  laquelle  il  serait 
procédé,  nonobstant  le  défaut  tle  signification  de  l'airêt;  —  Infirme, 
au  principal  ,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  enquêtes  iuxquelies  il  a 
étcprocédé  avant  la  signification  de  farrét  ,  etc. 

Du  18  juin   i835.  —  2'Ch. 

(1)  ^.  J.  A.,  t.  l'A,  \°  Enquête,  ip.  iï\.  n°f,o,  /'arrêt  de  la  Cour  de 
Trêves  ,  du  i6  décembre  181 1 . 
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•  ■         ,        COUR   DE  CASSATIOiN. 

Tribunaux.  —  Discipline    —  lîcg'stre.  —  Délil)ération.  —  Transcrip- 
tion. —  Piésiilent.  —  Excès  de  pouvoir. 

i''  L'écrit  par  lequel  plusieurs  membres  d'un  tribunal 
exposent  leurs  griefs  contre  leur  président  ne  peut ,  sans 
excès  de  poussoir  ^  être  qualifié  de  délibération  et  trans- 
crit sur  les  registres. 

■j."  L'aueitissement  que  les  présidens  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  sont  autorisés  à  donner  à  tout  juge  qui 
compromet  la  dignité  de  son  caractère ,  ne  peut  être 
«u'iNDiviDUEL  et  ne  doit  av^oir  aucun  caractère  de  pénalité. 
(Art.  49  î  L-  20  avril  1810) 

i"  Est  illégal  et  nul  V  w^^tit  par  lequel  un  premier  pré- 
sident de  cour  royale  admoneste  plusieurs  juges  à  la  fois  , 
et  enjoint  au  président  du  tribunal  den  donner  connais- 
sance aux  magistrats  admonestés  ,  et  d'en  faire  opérer  la 
transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 

4°  Une  pareille  transcription-  est  illégale  ,  surtout  si 
elle  a  été  faite  par  le  président  lui-même  et  non  par  le 
greffier. 

(  Procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation.  ) 

Le  procui'eur  général  près  la  Cour  de  Cassation  a  déféré  à 
la  Cour,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  ,  comme  entachés  d  ex- 
cès de  pou\o!r,    1°  deux  actes,  en    date  des    12  août  et  9  sep- 

tendjie  \^'>^,  énumés  de  quel(|iies  jug' s  du  'l'rihimal  de  T , 

qualdlésde  délibérations  du  tribunal,  ci  lr;in~crits  sur  !e  re- 
fifistie  desdélibéi  ations  ;  — 2°IJm  ai  rète  du  |>i(  mier  président  de 
la  Cour  deM...,  en  date  du  20  décembre  i834,  contenant  des  me- 
suieâde  discipline  contre  quelques  membres  du  Tribunal  de 
T...; — 3"  Deux  lettres,  en  date  des  1  août  et  29  décembre  i834  , 
adressées  par  le  même  magistrat  au  président  i\u.  tribunal  pour 
faire  opérer  la  transcription  diifiit  arrêté  sur  le  rcgi-tiedes  déli- 
bérations du  tîibunal  ;  —  4"  Enfin  une  ordonnance  tlu  î.t  jan- 
vier i(S3i),  par  la(|u<'lle  le  président  du  tribunal  h  prescrit  cette 
transcription,  (pi'il  y  ;i  opérée  lui-mêtne  sur  le  refus  dngiellier 
d'y  procéder;  et  l  a  conclu  ;•  l'annullation  de  tous  ces  actes,  en 
vertu  de  l'ait.  80  de  la  loi  du  2'j  \en(ùse.in  8. 

En  (ait,  d'après  le  icqnisitoire  de  ÏM.  le  procureur  général, 
trois  juiics  du  Tribunal  de  T...  ,  <ioyant  avoir  à  >e  plaindre  de 
leui-  président,  prirent  une  dclibériiionk  la  date  des  12  août  et 
9  septembre  i834,  dans  laquelle  ils  cons-ignèrcnt  leurs  griefs  : 
cette  délibération  fut  transcrite  ^ur  les  registres  ,  et  deux  expé- 


5g8  TROISIÈME    PARTIE.     ' 

ditions  en   furent  envoycîes  ,    l'une  au  procureur  tjénérall  de  la 
Cour  royale  df  M..  ,  l'autre  a"  premier  piésident  de  celte  Coin-. 

»  En  droit,  a  dit  M.  le  procureur  aénéral  Dlpin  ,  un  trihunal 
ne  peut  prendre  de  délibérations  valables  que  dan>(  les  limites 
des  aîîributions  qui  lui  sont  k'i^alement  conlérées.  Par  exemple, 
ii  le  peut  en  ce  qui  concerne  la  tenue  i\es  audiences  ,  l'ordre  et 
la  di>cipiine  intérieure,  les  poursuites  à  exercer  par  voie  disci- 
pliipiire  contre  i  un  de  .-es  r.iembres.  Mais  dans  la  cir<'.on>tance 
dont  il  s'aLjit ,  c  est  p  r  voie  de  plainte  seuleiiicnt  que  les  raem- 
bres  du  Tribunal  de  T...  ont  cru  devoir  procéder.  La  réunion 
qui  eut  lieu,  et  ia  mesure  qui  fut  convenue  à  cet  effet,  n'cntiaient 
nullement  dans  !es  attributions  du  tribunal;  il  ne  s'agissait  c(ue 
d'une  plainte  eii  nom  collectif,  qui  ne  contenait  am  une  mesure 
d'oidreetde  police,  aucune  prescription  à  la<juelle  le  tribunal 
fût  tenu  de  se  conformer  à  l'avenir.  C'est  donc  mal  à  propos  que 
les  sii^nalaires  de  cette  plainte  lui  oui  donné  la  solennité  et  la  qua- 
lific.ition  d'une  délibéra/ion  ,  et  de  plus  ils  ontexcédc'  leur  pou- 
voir ,  en  faisant  f;iii  e  la  trauscription  sur  le  legistie  des  délibé- 
rations du  tribunal.  » 

«  Quant  à  l'arrêté  du  premier  président  de  la  Cour  royale  ,  du 
20  décen.bre  i834,  -i  ajoute  M.  Dupin,  eetarrélé  est  iliéi^al  mius 
plusieurs  rapport>.  En  premier  lieu,  M.  le  premier  président  , 
d'après  l'Ait.  19  de  la  loi  du  20  aviil  i8»o,  n'avait,  sur  la 
plainte  qui  lui  était  adressée,  qu'un  simple  avertissement  indi^ 
viduel  à  doniierauxplaiii:nans,s'ii  pensaitqu'dsavaient  compromis 
la  diû;nité  de  leur  caractère,  ou  au  président  du  tribunal,  si  les 
griefs  qu'ils  avaient  contre  lui  paraissaient  fondés.  D'un  autre 
côté  ,  le  premier  président ,  en  prenant  la  forme  insolite  de  l'ar- 
rêté ,  a  <  ru  devoir  clisrger  le  président  du  tribunal  de  donner 
connaissance  de  cet  arrêté  aux  jui;es  admonestés  ce  qui  aggra- 
vait notablement  l'admonilion.  Troisièmement,  ce  magistrat  a 
encore  excédé  ses  pouvoirs  en  inculpant ,  dans  les  considêrans 
de  son  ai  rêlé,  tous  les  autres  membres  du  tribunal. 

»  Enfin  ,  par  s(\s  lettres  des  9,4 et  29 décembre  i834,  le  premier 
président  de  la  Cour  a  invité  le  président  du  tribunal  à  fiiire 
transcrire  l'arrêté  du  20  décembre  sur  le  legistre  des  délibéra- 
tions,  quoiqu'aucune  loi  n'autorisât  cette  mesure.  D'ailieurs  la 
transcription  ayant  été  opérée  pir  le  piésident  en  personne  et 
non  par  le  greffier  ,  est  eile-uiême  iîltgale  et  nuile.  » 

.>•■,;,  et  •       •  AkkÈt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  actes  dei  12  août  et  9  septembre  der- 
nier ,  émanés  de  plusieurs  des  membres  du  tribunal  de  l'arronilisse- 
ment  de  T..,  poitant  sur  des  objets  étrangers  aux  attiibutions  de  ce 
tribunal  ,  ne  pouvaient  ni  être  qualifiés  de  déliheralion  du  tribunal ,  ni 
être  inscrits  au  registre  de  leurs  délibérations  ; 

Attendu  que   l'avertisscnient  que  les    présidens  de»  cours  royales  et 
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des  tribunaux  sont  autorisés,  par  luit.  49  tle  la  loi  du  20  avril  1810,  à 
donner  a  tout  juge  qui  compromettra  la  dignité  de  son  caractère,  né 
peut  être  qu  individuel  et  sans  caractère  de  pénalité,  jiuisqoe,  suivant 
l'art.  52  de  la  même  loi  ,  l'application  des  peines  déterminées  par 
l'art.  00.  appartient  exclusivement  aux  cliambres  du  conseil  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  aux  cours  royales; 

Attendu  que  l'arrêté  du  premier  président  de  la  Cour  royale  de  M..., 
du  "io  décembre  i833  ,  rendu  sur  des  iaits  dift'érens  dans  un  seul  et 
même  acte,  a\ec  injonction,  à  l'un  des  trois  juges  qui  y  sont  dénommés, 
d'en  donner  connaissance  à  ses  collègues,  excelle  les  limites  du  pouvoir 
attribué  au  même  président  ; 

Attendu  que  ledit  arrêté  ne  pouvait,  aux  termes  dudit  art.  ^9  1  et 
sans  y  ajouter,  être  transcrit  de  l'ordre  du  piemier  président  seul  sur 
les  registres  du  Tribunal  de  T...,  destinés  à  recevoir  les  délibérations  ; 
Attendu,  enlin,  que  ladite  transcription  est  encore  plus  illégale 
lorsqu'elle  est  faite  par  un  magislial  sans  caractère  pour  exercer  les 
Jonctions  de  grcflier  ,  ainsi  qu'elle  a  eu  lieu  de  la  part  du  président  du- 
dit tribunal  ,  hors  l'exercice  de  ses  ioncions; 

Par  application  de  l'art  80  de  la  loi  du  27  vent  an  8.  annulle,  pour 
cause  d'excès  <le  pouvoir,  tous  les  actes  enoiu  es  au  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  du  roi;  ordonne  que  les  transcriptions  indûment 
opérées  sur  le  registre  des  déiibération.s  tludit  tribunal  ,  soit  des  actes 
des  12  août  et  9  sept^^mbre  iSSj,  soit  de  l'arrélc  du  piemier  président 
de  la  Cour  royale  de  M...,  du  20  décembre  1834,  seront  billes,  elle 
pri  sent  arrêt  transcrit  sur  ledit  registre  ;  —  Sans  préjudice  des  pour- 
suites par  mesure  de  discipline  qui  pourraient  être  exercées  ultérieure- 
ment,  donnant  acte  a  M.  le  procureur  général  de  ses  réserves  à  cet 
égard. 

'  ;Du5raaii835.  —  Ch.  Req. 


.,        .      fe4i    .         COUR  ROYALE  DE  COL IVIAR.  ; 

)         '  .     .   ,     ■    i  ■  ■ ,   .      " 

lo.Appel.  —  Faculté.  —  Droit  commun.  .   ; 

2"  Appel.  —  Infidélité.  —  Compte  rendu.  , ,  , 

3°  IMinistêre  public.  —  Action.  — .Autorisation  préalable,     .-jr  ■;     ,   -, 

r  La  facilite  de  l'appel  est  de  droit  commun  et 
subsiste  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pus  formellement 
exceptés  par  la  loi.  (  L.  i"  mai  ijqo.)  .  ' '" 

'.t"  Cette  faculté  existe  nicine  dans  le  cas  oie  il  s'agit 
de  juger  le  délit  d'il  fidélité  ou  de  mauvaise  foi  dans  le 
compte  rendu  des  audiences  des  tribunaux.  (L.  2  5  mars 
.182-.* ,  art.   16.} 

6°  Le  mifiistère  public  a  qualité  pour  poursuiv^re  c?'office 
et  sans  délibération  préalable   des  tribunaux  ,   le  délit 
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d'mjidélitè  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de 
leurs  audiences  {ï). 

(Minislèie  public  C.  Blanc.  ) 

Le  sicMir  Blanc,  éditeur  du  Courrier  de  la  Moselle,  ayant 
rendu  compte  d'uiie  audience  du  Tiil)un;il  coiicctionnel  de 
Metz,  le  ministère  public  vit  dans  cet  article  led.îit  d'mlidel  té  et 
de  iitauvaisp  foi,  et  l'assigna  {^office  devant  ce  ti  ibimal.  —  Jui!;e- 
menl  qui  déclare  l'^ctirMi  non  ^e<;^^able,  aîtentlu  que  les  majiis- 
tiats  n'avaient  p^s  provoqué  les  pour-ultes  par  une  déîibéiatioa 
préalable.  —  Appi  1  et  arrêt  de  la  Cour  de  Meti ,  du  19  sep- 
tenibie  i833,  qui  confirme  ce  jugement  par  les  motif»  suivans  : 

•  Attendu  que  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ont 
été  spécifiés  ,  prévus  et  réprimés  par  des  lois  toutes  spéciales  et  excep- 
tionnelles ,  lesquelles  ont  également  fixé  et  déterminé  la  compétence 
des  tribunaux  qui  doivent  en  connaîire,  soit  directement,  soit  eu 
vertu  des  poursuites  du  ministère  public,  dans  le  cas  où  les  lois  leur 
en  imposent  le  devoir;  — Attendu  que  dans  la  cause  actuelle  il  s'agit 
de  l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi  d'un  compte  rendu  dune  audience 
du  Tribunal  de  Metz  ,  et  injurieux  en  outre  pour  l'un  des  magistrats 
de  ce  tribunal  ;  —  Ce  délit  dès  lors  est  prévu  et  réprimé  par  les  di;  po- 
sitions combinées  des  art.  7  et  16  de  la  loi  lia  25  »nars  1822  ;  —  Con- 
séquemment  le  Tribunal  de  Metz  était  compéterit,  et  avant  d'examiner 
s'il  a  été  valablement  saisi  par  les  poursuites  ,  il  s'agit  de  savoir  si  le 
jugement  par  lui  rendu  n'est  pas  en  dernier  ressort,  et  par  conséquent 
s'il  est  encore  susceptible  d'appel  ; 

»  Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mirs  1822  ,  en  déférant  au 
tribunal  le  droit  de  juger  lui-même,  le  compte  qui  aurait  été  rendu  par 
voie  de  publication  dune  de  ses  audiences  avec  infidélité,  mauvaise 
foi  ou  injures  envers  un  ou  plusieurs  magistrats,  a  néccssuiri  ment  en- 
tendu que  la  décision  qui  interviendrait  en  pareil  cas  serait  à  l'abri  de 
l'appel  ;  qu'il  faut  le  penser  ainsi  ,  parce  que  notamment  le  tribunal 
qui  a  tenu  l'audience  est  seul  à  même  d'apprécier  eMicteinent  les  élé- 
mens  constitutifs  d'un  tel  délit;  ensuite  parce  qu'il  y  inrait  trop  din- 
convéniens  et  d'inconvenance  à  ce  qu'une  coui  put  réfoiiuer  en  cette 
matière  une  décision  d'un  tribunal  ,  dans  le  cas  d'acquiitemetit  comme 
dans  celui  de  condamnation  ;  —  Que  l'on  ne  peut  en  effet  concevoir 
qu'une  cour  dise  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  délit,  quand  le  tribunal 
ayant  jugé  dans  sa  propre  cause  ,  d'après  ses  souvenirs  et  sa  conscience  , 
a  été  seul   parfaitement  à  même  de  déclarer  ce  qui  s'est  passé  à  son  au- 


(OLeSi  mai  i834,laCour  de  Cassation  a  rendu  une  décision  semblable 
dans  l'affaire  du  National  :  «  Attendu  que  dans  le  cas  d'infidélité  ou  de 
»  mauvaise  foi  du  compte  rendu  des  audieri'^es  d'un  Iribun.il  ,  le  délit 
»  doit  être  poursuivi  bien  moins  dans  l'intéi  et  des  magistrats  qui  peu- 
•  veut  être  injuriés  d:nis  r-  coaipte  rendu  .  quF  d  uis  i  intérêt  de  l'ordre 
'  pnHli'".  » 
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dience  et  ;>urait  décidé  le  contraiie  ;  —  Enfin ,  parce  que  dans  ces  sortes 
d'.iffaircs  le  tribunal  juge  comme  juré  ;  que  ce  dioit  exceptionnel  léside 
tout  entier  en  lui  ;  que  sa  décision  est  souveraine  et  exclusive  de  toute 
autre  juridiction;  —  Que  tel  est  évidemment  l'esprit  de  la  loi  ,  con- 
forme d'ailleurs  à  son  texte  dans  le  dernier  S  de  l'art.  i(>  précité  ,  et  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  Soctobre  i8jo,  que  l'e.-prit  delà  loi  s'aperçoit  nette- 
ment dans  les  règles  posées  par  le  législateur  dms  les  cas  analogues 
rappelés  aux  art.  i8i  et  5o.5  C.  I.  C,  ou  il  mentioni.e  expressément  la 
faculté  d'appeler;  —  D'où  Ion  doit  conclure  que  sa  volonté  était  qu'on 
itc  pourrait  nppe'cr  ,  s'il  ne  l'avait  pris  permis  formellement  ;  autrement  il  y 
aurait  surabondance  dans  les  ternies  de  la  loi  ,  ce  qui  ne  peut  se  pré- 
sumer ;  que  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  pareille  faculté  d'appeler 
n'est  point  réservée,  d'où  il  suit  que  l'on  reste  dans  la  règle  exception- 
nelle que  les  iugemens  rendus  en  pareils  cas  sont  en  'ieriiior  ressort  ;  — 
Que  l'on  objecterait  en  vain  que  les  deux  degrés  de  juridiction  sont  de 
dioit  commun,  à  moins  d'une  déiogation  expresse  ,  parce  que  la  déro- 
gation se  trouve  dans  la  nniure  même  de  ces  sortes  d'affaires  ,  et  est 
d'ailleurs  contenue  formellement  dans  le  dernier  5  dudit  article  i6  pré- 
cité ; —  Dit  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  en  dernier  ressort  :  que 
par  conséquent  le  ministère  public  est  non  recevable  dans  son  appel.  » 

Pourvoi  du  procureur-iiénéral  près  la  Cour  de  Metz.  — 11  no- 
vemlire  i833,  arrêt  de  ia  Cour  de  Cassation-,  qui,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Di  pin  ,  cnsse  la  déci-ioii  attaquée  ,  ti  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  deColmar,  parles 
motifs  suivans  : 

«  La  Cocr  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
la  Cour  loyale  de  Metz  a  déclaré  le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Metz,  du  9  août  i833,  en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  jugement  était 
en  dernier  ressort  ; 

«  Attendu  ,  en  droit  ,  que  dans  tdus  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  attribué 
formellement  à  une  juridiction  le  pouiuir  de  juger  en  dernier  ressort  ,  la  fa- 
culté de  l'appel  subsiste  à  l'è^ard  de  ces  décisions  et  peut  être  utilement 
exercée  ;  que  l'art,  ifi  de  la  loi  du  -îS  mars  i8'2-2  ,  qui  attribue  aux  cours 
et  tribunaux  le  droit  d'appliquer  directement  les  dispositions  de  l'ait.  7 
de  la  loi ,  au  compte  reii<lu  inKdèle  et  de  mauvaise  foi  ou  injurieux  de 
leurs  audiences  ,  n'a  point  dérogé  a  ce  principe  ,  que  les  jugcmens  in- 
tervenus en  vertu  de  cette  attribution  spéciale  ,  testent  donc  régis  par 
les  dispositions  généra'e-;  du  droit  commun;  qu'ils  sont  conséquemment 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  d'appel  ;  qu'ils  ne  sauiaient  dès 
lois  être  rendus  en  dernier  ressort  ;  d  où  il  suit  qu'en  déciilant  le  con- 
traire et  en  déchirant  par  suite  que  l'appel  interjeté  dans  l'espèce  n'é- 
tait pas  recevable  ,  l'arrêt  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pou\oir  ,  fait 
une  lausse  application  des  art.  7  et  16  ,  et  violé  tant  les  règles  de  la 
compétence  que  l'art.  lyg  C.  I.  ().;  par  ces  motifs  ;— Casse.  . 

La  cause  ,  par  suite  de  cet  ar:  et ,  ayant  été  renvoyée  devant  la 
Cour  de  Colmar .  voici  en   quels  termes  cette  Coin-  a  jugé  et  la 
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question  de  recevabilité  de  l'appel,  et  celle  de  savoir  si  le  tninis- 
tèie  public  peut  exeicer  d'office  des  poursuites  contie  un  jour- 
nal qui  a  rendu  un  compte  infidèle  ou  mjuieux  des  audiences 
d'un  tribunal. 

AnRÊT. 

Là  Couk; —  Considérant  que  les  tribunaux  de  première  instance 
n'ont  l'attribution  de  juL'cr  en  dernier  ressort  qu'autant  qu'elle  leur  a 
été  conférée  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ,  puisque  la  faculté 
d'appeler  est  de  droit  commun,  et  appartient  aux  parties  toutes  les 
fois  qu  il  n'5'  a  pas  de  disposition  contiaire;  —  Que  I  art.  i6  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  en  attribuant  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  d'ap- 
pliquer directement  les  dispositions  de  l'art.  7  de  ladite  loi .  rel.itives 
au  compte  rendu  d'une  mamèie  iniidele,  de  mauvaise  loi  ou  injurieu.-e 
de  leurs  audiences  ,  ne  les  a  pas  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  et 
que.  par  cela  même,  le  jugement  que  le  tribunal  rend  en  pareil  cas 
est  soumis  à  l'appel;  —  Considérant  quen  se  rapportant  a  lesfirit  de  la 
loi,  un  arrive,  a  bien  plus  forte  rai.<  u ,  à  la  nécessité  d'adni;  ttre  la  fa- 
culté d'appel  ,  puisqu'il  impliquerait  qu'un  tribunal  de  simple  police  , 
qui  ne  peut  appliquer  lamende  I.1  plus  miiiiine  qu'a  la  cliarge  d'appel, 
et  qui  n'a  dattribution  que  pour  piononcer  un  emprisonnement  de 
quelques  jours,  puisse,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  prononcer  en 
dernier  ressort  une  aniende,  dont  le  maximum  est  de  G, 000  fr.,  et  un 
emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  trois  années  ;  —  Que  la  même 
argumentation  relative  s'applique  à  tous  les  cutres  tribunaux  civils  ou 
correctionnels  ;  — (^)ue  ,  sans  doute,  t;baeun  de  ces  tribunaux  est  le  juge 
naturel  ,  et  en  quelque  sorte  nécessaire  de  l'infidélité  ou  de  la  mau- 
vaise loi  des  comptes  vendus  de  ses  audiences,  puisqu'il  s'agit  d'appié- 
cier  un  fait  qui  s  est  passé  sous  les  yeux  de  ses  membres,  dont  ils  sont 
les  premiers  témoins  ;  mais  qu  il  ne  peut  pas  résulter  de  la  le  droit  de 
juger  en  dernier  ressort,  d'appliquer  souverainement  des  peines  aussi 
fortes,  et  d'enlever  aux  parties  la  faculté  d'appel  qui  est  de  droit  com- 
mun ;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement  dont  est  appel ,  rendu  par  le  Tribunal 
de  première  instance  à  Metz,  jugeant  correctionnellement  ,  le  "il^aoùt 
i832  ,  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort  ; 

Considérant  que  le  délit  concernant  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi 
dans  le  compte  lendu  des  audiences  des  cours  et  tribunaux  ,  n'ayant 
été  prévu  et  puni  que  par  l'ait.  7  de  la  loi  du  25  mars  i82,>  ,  ce  n'est 
que  dans  celte  loi  seule,  et  non  dans  celle  de  1819,  qu'il  faut  chercher 
l'attribution  du  ciimpte  reiidu  et  le  mode  de  poursuite;  —  Quen  com- 
binant et  appréciant  »;eulement  les  ait.  i5,  16  et  17  de  cette  loi,  on 
est  amené  a  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  dérogé,  en  ce  qui  concerne  le 
cas  prévu  par  l'art.  7,  au  décret  de  poursuite  d'ofiice  qui,  d'après  le 
droit  commun,  e>t  attribué  au  ministère  public,  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  ioi  une  dispusition  expresse  contraire;  —  Qu'en  effet 
l'art.  i5  prescrit  et  règle  d'une  manière  précise  le  cas  d'oli'ense  envers 
les  chamiires  ou  lune  d'elles  ;  la  première  partie  tle  l'art.  16  dispose 
que  les  chambres  appliqueront  elles  mêmes  ,  conformément  a  l'article 
précédent,  les  ùi.spositions  de  l'art.  7,  relatives  au  compte  rendu  de 
leurs  séances,  ce  qui  expliqua  clairement  tant  le  mode  et  le  droit  de 
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poursuite  que  l'application  <!e  la  pénalité  en  ce  qui  concerne  les  cham- 
bres ; —  Que  le  deuxième  parafjraplie  de  lait    16  picsdit  que  les  dispo- 
sitions du   même  art.  7  seiont  ap,  liguées  directement  par   les  cours  et 
tribunaux    qui  auront  tenu  ces  audiences;    que,  par-là,  le  législateur 
a  réglé  l'attiihution  de  compétence,  quant  au  premier  ressort;  —  Que, 
par  l'art.  17,  le  même  législateur  ,  dérogeant  ;'.u  principe  général  établi 
par  la  loi  de  1819  ,  d'après  lequel  la  connaissance  des  délits  <ommis  par 
la  voie  de  la  presse   était  attiibuée  au  jury,  les  attribua  aux  tiibunaux 
coirectionnels ,  ce  qui  ,  d'après  la  disposition  de  la  deuxième  partie   de 
l'art.  i6,  ne  pouvait  pas  s'appliquer  .  tomme  règle  et  d'une  manière  ab- 
solue, au   compte   lendu  des  audiences    des    cours  et  tribuiiiux  ,   puis- 
que, dans   ce  cas,   il  n'y  avait  dattribution   au  'J'ribunul  correctionnel 
qu'autant   que  le    compte    rendu  concernait  l'une  de  ses  audiences;  — 
Que  le  même   art.    17  ,   en   prescrivant   le  mode  de  poursuite,  a  posé, 
comme  règle  générale,  que  la  poursuite  devait  avoir  lieu  d'office  ,  c'est- 
à-dire  de   la  même  manière  que  pour  tous  les  autres  délits;  que  seule- 
ment,   dans  la  deiixième  partie  du  paragraphe  premier  de  cet  art.    17, 
il  a  admis  trois  exceptions  à  cette  poursuite  dOdice,  et  il  les  a  précisées 
claiiement ,  ce  qui   ne  permet  pas  d'en  créer  dantres.  —  Qu'ainsi,  par 
application  de  ces  observations,  la  première   partie  de  cet  article  dis- 
pose, «  seront  poursuivis   devant  la  police    correctionnelle  ctd'ofKce, 
•  les  délits  commis  par  la  voie  «le  la  presse,  et  les  autres  délits  énoncés 
»  en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  17  mai  i8iy,'sauf  les  cas  pré\  us  par 
«les  ait.  i5  et  16  ci-dessus  ;  »  — Qu  il  e-it  évident  que  cette  dernière  tlis- 
position  ne  déroge  à  la  première  que  quant  à  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  correctionnels,  et  non  quant  à  la  poursuite  d'otfice  ,  puis- 
que,  immédiatement  après,  le    même  article  indique  les   trois    seules 
exceptions  qu'il  admet  quant  a  cette  poursuite  d'ofiice  ,  et  que  surtout 
il  en  régie,  il    en    précise  \tt  mode,  suivant  chacun  de    ces   trois   cas, 
limitativement  ; —  Que  si  l'intention  du    législateur  avait  été  de   com- 
prendre ,  dans  la  dérogation  à  la  poursuite  d'office  ,  les  comptes  ren- 
dus des  audiences  des  cours  et  tribunaux,   et  d'ordonner   que,  dans  ce 
cas,  les  poursuites  ne  puissent  avoir   lieu  qu'autant  que   ces  cours   et 
tribunaux   les  auraient  autorisées,   i!  l'aurait  prescrit  clairement,  ainsi 
qu'il  l'a  fait   pour  les  trois  cas  qu'il  indique;   mais  que  l'on  ne  peut  pas 
laire  résulter  cette   dérogation  à  un  droit,   à  un  principe    général    de 
ces  mots ,   sauf  les   cas  prévus  parles  art.  i5  et   16  ci  dessus  ,  qui  pré- 
cèdent ces  trois  exicptions,   puisqu'ils  reçoivent  une  explication  claire 
et  rationnelle,  en  les  considérant  comme  dérogation  à  l'attribution  ex- 
clusive de  compétence  aux  tribunaux  correctionnels  ,  et  que  surtout  ils 
sont  suivis  immédiatement   de  l'iiulication    des  trois  seules   exceptions 
que  le    législateur  entendait  admettre  ;  —  Considéiant    que    la  discus- 
sion qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  loi,  loin  d  être  contraire  à  cette 
solution,  ne  fait  que  la  conlirmer;  —  Qu'il  en  est  de  même  -si  on    veut 
consulter  l'esprit   de  cette  loi  ,    puisqu'il   ser.iit    incohérent  qu'un   tri- 
bunal  doive  d  abord   délibérer  et  autoriser   une  pouisuite  de   laqurdle 
il   est  constitué  juge  ;    que    son    autorisation,  appliquée  à    un  fait  qui 
s'est  passé  sous  ses  yeux  ,  qu'il  a  été  à  même  d'aijprécier  dans  toute  son 
intensité,   et  auquel   la    plaidoirie   et  les  discussions  ne  peuvent  rien 
ajouter,  serait  un  véritable  jugement  sur   le   fait  même,    auquel  il  ne 


6o4  TROlalÈME    l'ARTlE.      j,/     ,1' 

inaiu|uerait  que  l'application  de  la  j'eine;  qu'une  pareille  di-positiou 
auiait  pu  être  adnu>.sii)li'  sous  la  loi  de  )8iy,  et  alors  que  ces  suites 
daffuiies  étaient  attribuées  au  jury;  mais  que  c'est  avec  raison  que 
le  législateur  de  1822  ne  l'a  pas  adoptée,  j)uisqu'il  aurait  donné  aux 
juaes  une  mission  exorbitante,  et  qui  ne  serait  en  liarmonie  avec  au- 
cune de  leurs  attributions  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond,  etc. 

Du  II  janvier  1 834-  r.    > 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Ordre.  —  Constitution  de  nouvel  avoué.  —  Procédure  en  état. 

i"  Eîi  matière  d'ordre  ,  et  à  toutes  les  phases  de  l'in- 
stance ,  la  p/'ésence  de  l'avoué  est  nécessaire  pour  la  ré- 
gularité des  procédures . 

2°  Ainsi  ^  lorsque  l'ayoué  d'un  créa?] cier  produisant 
vient  à  cesser  ses  fonctions  avant  l'expiration  des  délais 
pour  contredire  ,  il  est  indispensable  d.' assigner  la  partie 
en  constitution  de  nouvel  avoué.  (  Art.  344  ^^  7^4  > 
C.P.  C.)  (i). 

3°  La  procédure  d'ordre  n'est  pas  en  état  tant  que  les 
délais  pour  contredire  les  collocations  du  règlement  pro- 
visoire ne  sont  pas  expirés.  (Art.  34^,   ^55  G.  P.  G.) 

(Dalogny  C.   Doudet  )  —  Arrêt. 

La  Cocr;  — Considérant  que  dans  l'ordre  ouvert  sur  Caries  le  23 
nov.  1821  ,  Lacan  a  produit  ses  titres  de  ciéance  et  requis  sa  collocation 
au  lieu  et  place  de  Miche,  son  cédant,  par  un  acte  signé  de  Moreau, 
avoué,  et  par  un  dire  au  procès-verbal;  —  Considérant  que  l'acte  de 
produit  et  les  titres  de  Lacan  ayant  été  retirés  du  gretié  ,  et  iMoreau 
ayant  cessé  ses  fonctions  sans  que  Lacan  ait  constitué  un  nouvel  avoué, 
celui  ci  aété  déclaré  forclos  par  le  règlement  provisoire  dressé  le  aGjuin 
i832  ;  qu'il  n'a  pas  été  compris  au  règlement  définitif  du  lojanv.  i833; 
—  Considérant  que  le  retrait  des  pièces,  motivé  dans  la  cause  par  les 
retards  apportés  à  la  confection  de  l'ordre  ,  et  par  les  mesures  à  prendre 
pour  toucher  les  inteiéts  et  pour  transporter  la  créance  même,  ne 
saurait  être  considéré  de  la  p.iit  du  créancier  comme  un  abandon  de  sa 
demande  en  collocation,  et  ne  peut  entraîmr  une  déchéance  ; 

Considérant  qu'u  toutes  les  éj.'oques  de  l'instance  d'ordre,  le  ministère 

(i)  Le  2g  août  181/1,  la  Cour  rovale  de  Rennes,  s'appuyant  sur  le 
même  principe,  a  décidé  que  les  si^'iiifications  faites  dans  une  procédure 
d  ordre  ,  a  l'avoué  d  une  partie  décéc/èe  avant  le  jugement,  étaient  nulles 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  nyrist: irinstaurr.  [  t'.J.  A-,  t-  17  ,  verb-  On-ln-,  p- 
î'î'î ,  n"  12-  bis ,  •j''  espèce,  ) 
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i!»"^  a\ nuc>  est  oxi jé  pir  la  loi  ,  et  que  leur  présence  est  iiéoessaiie  poui 
l:i  rëaulanté  de  iu  piocé.luie  ;  c[u"en  efTit  ,  la  ileman>!e  en  collocation 
doit  fontc'.'ir  constitution  d"uii  avoué  ;  c'est  par  lui  que  la  production 
est  faite,  à  lui  que  le  règlement  provisoire  est  dénoncé  ,  et  par  lui  que 
sont  siatnés  les  dires  de  contestation  ;  que  même  ,  l'instance  terminée  , 
c'est  à  1  avoué  qu'est  signifié  le  jugement,  et  qu'à  partir  de  cette  signii'i- 
cation  seulement,  peuvent  courir  les  délais  de  l'appel  ;  — Que  la  consé- 
quence de  la  nécessité  delà  présence  de  l'avoué  dans  la  procédure  d'ordre, 
c'est  que,  pour  agir  régulièrement,  le  poursuivant  doit  provoquer  de  la 
part  du  créancier  protluisaut  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  ,  en 
remplacement  de  celui  qui  se  trouve  désigné  par  le  procès-verbal  et  qui 
aurait  cessé  ses  fonctions  ; 

Consi  lerant  qu'on  ne  peut  objecter  que  l'affaire  étant  en  état,  il  n'y 
avait  point  lieu  à  assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué  ;  qu'en  effet, 
la  cause  n'est  point  en  état  tant  que  le  ministèie  de  l'avoué  n'est  pas 
rempli  ,  que  la  défense  n'est  |ias  ''jtnplète  ;  qu'elle  ne  saurait  l'être  en 
matière  d'ordre  lorsque  les  délais  pour  contredire  les  collocations  du  rè- 
glement provisoire  ne  sont  pas  expirés  ; 

Considérant  que  Doudet,  qui  s'élait  fait  subroger  à  la  poursuite  ,  a 
reconnu  lui  même  la  nécessité  du  concours  d  un  avoué  dans  l'instance  , 
puisqu'il  a  fait  au  successeur  de  Moreau  deux  sommations  à  l'effet  de 
déclarer  s'il  avait  pouvoir  d'occuper  pour  Lacan  ;  —  Considérant  que  la 
dénonciation  du  lèglement  provisoire,  faite  le  24  j^i"^'^  i832,  au  domicile 
de  Lacan,  décédé  depuis  long-temps  ,  n'a  pu  constituer  celui-(i  en  de- 
meuie  de  contredire  ni  entraîner  aucune  forclusion  ;  que  la  demoiselle 
Dalogny ,  cessioiinaiie  de  la  créance  de  Lacan  ,  en  vertu  d'un  transport 
régulier  ,  peut  faire  valoir  tous  les  droits  de  son  cédant  ;  —  Considérant 
toutefois  que  le  règlement  définitif  doit  recevoir  son  exécution  à  l'égard 
des  aut  es  créanciers  utilement  colloques  ,  qui  ne  sont  point  parties  au 
procès  devant  la  Cour  (1);  —  Infirme,  au  principal,  reçoit  la  de- 
moiselle Dalogny  tierce  opposante  aux  règlemens  provisoire  et  défi- 
nitif, déclare  lesdits  règlemens  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  Doudet 
et  de  la  demoiselle  Dalogny  ,  etc. 

Du  25  mars  1 835.  —  2''  Ch. 


COUR  DE  CASSATION.  '■ 

Conseiller  auditeur.  —  Serment.  —  Ministère  public. 

Le  conseiller  auditeur  qui  a  prêté  serment  n'est  plus 
obligé  de  le  renouveler  ^  lorsqu'il  est  momentanément  ap- 
pelé il  suppléer  le  procureur  général  dans  ses  fonctions. 


(ij  On  voit  que,  p.ir  ce  considérant  ,  la  Cour  de  Paris  préjuge  queu 
matière  d'ordre,  la  procédure  n'est  pas  indivisible:  c'est  en  effet  ce 
que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  par  son  arrêt  du  J."  mai  i8j4  ,  dans 
l'affaire  Tissier  C  C.^b.vnne.  (V .  supra,  p.  477.  s*"  quest.  ) 


0^  I-  TROISIÈME  P^aill. 
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(  Intérêt  de  la  loi.) 

RÉQUISITOIRE.    •    Le    piocureui-   généial  dénonce  à  la  Cour,  en  vertu 
de  l"art.  88  de  la  loi  du  27    vent,    an  8  ,  pour  être  cassé    dans  l'intérêt 
de  la  loi,  un  arrêt  qui  a  été  rendu  le  i5  juillet  i833  ,  par  la  Cour  royale 
de    Cayeiine  ,    dans    une    contest.ition    civile   entre   les  sieurs  Sénez  et 
Foucon,  et  qui  n'a   été  de  la  part  des  parties,  l'objet  d'aucun  pourvoi 
formé  en  tenit'S  utile;  — Par  I  arrêt  dénoncé,  la  Cour  royale  de  Cayenne 
a  inlirmé  un  jugement  du  Tribunal    de  première  instance  de  la  même 
ville ,  sur  le  motif"  que  ce  tribunal  ,  dans  l'espèce  ,  avait  été  illégalement 
composé  ,  attendu  que  le  sieur  Saint-Quentin,  conseiller  auditeur,  ap- 
pelé   à   y   remplacer    momentanément  le   procureur  du  loi    empêclié, 
n'avait  pas    prêté  un  serment  spécial  à  raison    des  fonctions  de  minis- 
tère public  qui   lui   avaient   été   déléguées;  — Cet  arrêt  contient   une 
fausse  application  des  lois  relatives  a  la  prestation  de  serment,  et  une 
violation    de  l'art    54  de  l'ordonnance  du  21  déc.  iS'iS,   relative  à  l'or- 
ganisation judiciaire  à  la  Guyane.  —  Cet   article  est  ainsi  conçu:  •  In- 
»    dépendainment  des  fonctions  attribuées  aux  conseillers  auditeurs  par 
•    les   art.  49  et  53  .   ils    pourront,  sur  la  désignation  du  procureur  gé- 
»    néral  ,  remplir  les  foiutions  du  ministère  public  ,  et,  sur  un  arrêté  du 
»    Gouverneur  ,  remplacer  en  cas  d'enipêcbement  ,   soit    le  juge  royal  , 
1   soit  le  lieutenant  du  juge,    soit  le  procureur  du  roi,    dans  leurs  di-  - 
»    verses  atti  ibutions.  »  —  Saint-  (^)uentin    avait  piêté  serment  comme 
conseiller  auditeur  le  20  oct.   i83i ,  loisque  ,  par  ;irrêté  du  gouverneur, 
il  a  été   appelé,    en    sa   qualité   de  conseiller  auditeur,  à  remplacer  le 
ministère  public  empêché.  Cet  arrêté  ne  lui  a  pas  confère  un  nouveau 
titre  qui  éxiireât  de  sa  part  un  serment  nouveau   C'est  en  sa  qualité  de 
conseiller  auditeur  qu'il  a  été  appelé  pour  remplir  une  fonction  auxili;iire 
attribuée  spécialement  a  cette  qualité ,  dans   laquelle  il  avait  déjà  prêté 
serment.  Il  a    changé  de  serv  ce,  mais   non  pas   de  qualité  juiliciaire  ; 
aucun    serment    nou\eau  n'était   donc   exigible   de    sa    part.    Dans  ces 
circonstances,    nous   requérons,    pour   le  roi,    qu'il    plaise  à  la  Cour , 
casser  et  annuler  ,  dans  l  intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  dénoncé.  » 
.    ^  -    Signé,    DopiN. 

Abkèt. 

La  Coiir;  —  Vu  lart.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  54  de 
l'ordonnance  du  21  déc.  1828  ,  sur  loiganisation  judiciaire  à  la  Guyane 
française  ,  et  les  lois  .^ur  le  serment  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés 
dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  ;  —  Casse. 

Du   22   avril  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Caution  jiidicatiini  sohi. —  Etianeer.  — Appel. 

L'étranger,  qui  interjette  appel  d  un  jugement  dans  le- 
quel il  figurait  comme  défendeur^  n'est  pas  obligé  ^  quoique 
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ujjytlaiU  ,  de  foui  iiir  la  caution  ]Vn\\ci\\.v\m?,o\\i.  (Art.  16 
G.  C.  ;   art.  166  G.  P.  G.  )    (I). 

(  Minuissir  C  Sérieux.)  —    Arrêt. 

L*  Cour:  —  Statuant  sur  la  demande  de  la  caaùon  judica/um  sohi , 
formée  par  Sérieux  contre  !Minui'-sir,  sur  l'tppel  interjeté  par  ce  der 
nier  d'un  jugement  du  Triimnal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  >,  déc.  der- 
nier: —  Considérant  quaux  termes  des  art.  16  G.  C,  et  i6GG.  P.  C, 
l'étranger  n  est  tenu  de  fournir  caut  on  ,  de  paver  les  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné,  que  lorsqu'il  est  demandeur 
piincipnl  OU  iiilervenaitl  ; 

Considérant,  en  fait,  que  IVIinuissir  était  défiMideur  en  première  in- 
stance .  qu'il  n'a  point  perdu  cette  qu.il.tij  en  appelant  du  jugement  sus 
énoncé;  que,  s'il  en  était  autrement ,  l'étranger  défendeur,  qui  serait 
hors  d'état  de  fournir  sur  appel  la  caution  demandée,  se  trou\erait  par 
c*  la  même  privé  du  second  degré  de  juridiction  ,  et  par  con>équent  du 
<lroit  naturel  de  se  défendre,  — Déclare  Sérieux  non  recevable  dans  sa 
demande  avec  «lépens. 

Du  3i  janvier  i835.  —  3«  Ch.  '  '      v  ' 


;       .,  COUR  DE  CASSATION., 

Jugement.  — Défaut  de  motifs. —  Cassation. 

Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se 
borne  à  déclarer  un  appel  régulier  et  valable ,  lorsque 
l'intimé  a  formellement  conclu  a  ce  que  cet  appel  fût 
déclaré  non  receuable  comme  tardivement  Jormé  :  le  rejet 
de  cette  exception  devait  être  motivé.  (Art.  ^,  L.  20  avril 
1810.) 

(  Veuve  Dessus  C.  Muret.  ) 

Appel  par  le  sieur  ]Miir<t  d'un  jui^einent  rendu  au  profit  de  la 
veuve  Dis.sus.  L'intimée -outient  que  I  appel  est  non  lecevable  , 
attendu,  r^  qu'il  n'a  pas  étf  formé  dans  les  dél.ti<;;  et  >"  qu'il  y  a 
eu  acqiiip>cetnent.  — 4]'*'*^'^"''  '^33.  arrêt  delà  Couidc  Liiuoaes, 
qui  déclare  1  appel  régulieret  valable  ,  et  qui  jug'  au  fond  ,  mais 
sans  donner  de  motit'-.  sur  le  chef  relatif  au  rejet  de  la  fin  de 
non  recevoir.  — Pourvoi. 

Arrkt. 
LaC^odr; — Vu  l'article  7  de  la  Loi  du  20  avril  1810; —  \t,tendu  que,  par 

(1)  La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  cette  question.  /''  J.  A.,t.  6, 
v"  Caution  ,  p.  58i,  np  33  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  ^«7  août  1817, 
et  p.  673  les  observations. 


des  coiii.iu.>.ioiis  loiinelles  qui  ont  cte  instrées  dans  les  qualités  de  I ar- 
rêt attaqué  ,  la  dame  lîayle,  veuve  Dessus,  demanda  que  l'apiiel  de  ses 
adversaires  fut  déclaré  non  recevable  ,  comme  ayant  été  interjeté  tardi- 
vement et  après  l'exécution  du  jugement  «le  première  instance;  —  Que, 
néanmoins,  cet  appel  a  été  déclaré  régulier  et  valable,  sans  qu'il  ait  été 
donné  par  la  Cour  loyale  de  Limoges  aucun  motif  à  l'appui  du  rejet  de 
la  fin  de  non  recevoir;  —  Que,  par  conséquent ,  il  a  été  contreveni»  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ;  —  Casse. 

Du  lo  août  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

*  '     '  Appel.  —  Jugement  interlocutoire.  — Exécution. 

On  peut  appeler  du  jugement  interlocutoire  en  même 
temps  que  du  jugement  définitifs  quoiqu'on  l'ait  exé- 
cuté sans  réserue,  et  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois 
depuis  sa  signification  (Art.  4^1   C.P.C.)  (i). 

(Baudin  C.  Lys.)  —  Arrêt. 

La  Col'r;  —  Attendu  que  si  l'article  4^1  C  P.  C.  autorise  l'appel 
du  jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  parce  que ,  pré- 
jugeant le  fond,  il  peut  porter  grief  à  l'une  des  parties  ,  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  prononce  la  déchéance  de  cet  appel  ,  soit  parce  que 
l'interlocutoire  a  été  prononcé  sans  réserve,  soit  parce  que  l'appel  in- 
terjeté de  ce  jugement  avec  celui  du  jugement  définitif  la  été  plus  de 
trois  mois  après  la  signification  du  premier  ,  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non  recevoir  proposée  ,  etc. 

.     Du  lo  décembre  1833.  ,    .. 


'rf 


COUR  DE  CASSATION. 
|!  ''If   Dommages  intérêts. — Etat.  —  Appréciation.  '      _ 

I  L'appréciation  des  dommages-intérêts  i^éclamés  par 
une  partie  ,  à  raison  du  préjudice  éprouvé ,  est  dans  les 
attributions  des  tribunaux  :  ces  dommages  peuvent  n'être 
pas  donnés  par  état.  {Art.  iiIQî  ii5i  C.  C.  ;  art.  52.3 
C.P.  C.){i). 

(1)  /'.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations.  J.  A.,  t.  4^  , 
p.  260,   fie\'iie  de  l'appil. 

(•2)  L'art.  128  C  P.  C-  suppose  précisément  cette  faculté,  puisqu'il 
n'exige  un  état  des  dommages  éprouvés  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
liquidés  par  le  jugement. 
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(  Lenormand  C.  veuve  Drouet.  ) 

La  veuve  Drouet  avait  obtenu  contre  le  sieur  Lenormand  un 
jugement  qui  le  condamnait  à  payer  une  somme  de  3, 000  fr.  ; 
mais  celui-ci  interjeta  appel ,  et  fit  diverses  procédures  vexatoire 
dans  le  but  de  prolonger  l'instance  et  de  retarder  le  payement. 

l'y  avril  i833,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  confirme  la 
sentence  des  premiers  juges,  et  qui,  conformément  aux  coa- 
cluiions  de  l'irjtiiuée  ,  condamne  Lenormand,  pour  procédures 
vexaioires,  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  sans  qu'ils  eussent 
été  donnés  par  état. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1 149  et  1 15;  G.  C.  ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  sieur  Lenormand  à  des  dommages- 
intérêts  ,  sans  connaître  la  nature  et  la  quotité  des  pertes  éprou- 
vées parla  veuve  Drouet,  et  sans  qu  il  eût  été  fourni  aucune  ar- 
ticulation précise  sur  ce  point. 

Areèt. 

La  ConR  ;  —  Considérant  que  les  parties  avaient  conclu  respective- 
ment devant  la  Cour  a  des  dommages-intéièts  ;  que  l'appréciation  des 
dommages  est  dans  les  attributions  des  magistrats  ,  et  qu'eu  se  déter- 
minant par  les  procédures  vexatoires  du  demandeur,  et  le  préjudice 
éprouvé  par  la  défenderesse  ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  code 
indiqués — — Rejette- 

Du  II  juin  i835.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
Appel.  —  Délai.  — Jour  férié. 

Est  non  receyable  l'appel  d'un  jugement  coirectîonnel 
interjeté  le  onzième  jour  ^  encore  hien  que  le  dixième  jour  ^ 
terme  du  délai  légal  ^  fût  unjourférié.  (Art.  2o3  G.  L  C.) 

(  Coillette  C.  Ministère  public.  ) 

Le  iDJanvier  i835  ,  le  sieur  Coillette  estcondamnéà  six  mois 
d'emprisonnement  par  le  Tribunal  de  Saint-Omer  ;  le  26  du 
même  mois  il  interjette  appel  de  ce  juseraent.  — Le  ministère 
public  soutient  que  l'appel  est  non  recevable  ,  attendu  qu'il  n'a 
été  interjeté  que  le  onzième  joui-,  nonobstant  la  disposition 
précise  de  l'art.  2o3  C.  L  C.  —  L'appelant  répond  (pie  l'appel 
n'a  point  été  interjeté  tardivement,  puisque  le  dixième  jour 
était  un  jour  férié. 

Arrêt. 

\.K  CooR  ;  — Attendu  que  l'appel  n'a  point  été  interjeté  dans  le  délai 

T.  LXL\.  1:) 


bio  Tiiomif::.!?:  i-artie. 

prescrit  par  !'.i;t.  -203  C.  1.  C;  —  Vu  lait,  ii/j  du  intriie  Code,  déclare 
lappel  lion  rerevable. 

Du  2j  lévrier  i835.  —  Cli.corr.  _  < 

COUR  DE  CASSATION.  . 

Ministère  public.  —  Conclusions. — Défense. 

Dans  une  instance  ciuile ,  les  avocats  des  parties  ne 
peuvent  obtenir  la  parole  après  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  agissant  comme  partie  jointe ,  même  pour 
répondre  à  des  moyens  nouveaux  présentés  do^jice. 
(Art.  i8y,  décr.  3o  mars  1808;  art.  53,  décr.  6  juillet 
1810;  art.   m  C.  P.  C.)  (i). 

(Intérêt  de  la  loi.  ) 

Réquisitoire.  —  "Le  procureur  général  dénonce  à  la  Cour,  en  vertu 
de  larticle  88,  L.  27  vent    an  8,  pour  être  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
un  arrêt  iiilcrloculoire  rendu,  le  10  juillet  i833  ,  par  la  Cour  royale  de 
Cayenne,  dans  une  affaire  civile  ,  entre  les  sieurs  Sénez  et  Foucon  ,  par 
lequel   la  Cour  a  accordé  la  parole  au  défenseur  du  sieur  Séiiez,   après 
les  conclusions  du    ministère    public;    —  L'arrêt  dénoncé  ,  qui  n'a  été 
lobjet  d'aucun  pourvoi  en  temps  utile,  contient  une  violation  des  prin- 
cipes de  notre  legislatioi  sur  les  fonctions  du  ministère  public   et  des 
dis".o^itions  spéciales  de  l'article  87  du  décret  du  3o  mars  1808,  de  l'ar- 
ticle 53  du  décret  du  G  juillet  1810,  et  de  l'art,    m    C-   P.    C.   — Cet 
arrêt  a  confondu  le  cas  où  le  ministère  public  agit^or  voie  d'action  ,   avec 
celui  où  il  n  agit  que  par  voie  de  réquisiiian  ou  conclusion.  —    Dans  le 
premier  cas,  ii  est /;ufV/t'/;rmc//)ri/e  et  sans  aucun  doute,  la  réplique  peut 
être  accordée  à  celui  contre  qui   il   agit,    mais  ,    dans  le  second  cas,  il 
n'est  que  pariie  jointe  ,   il  exprime  son    opinion   de  magistrat  ;    aucune 
partie  ne  saurait  a\oir  la  parole  apiès  lui    —  Dans  l'espèce  ,  bien  que 
le  mini.-tère  public  ,  en  donnant  ses  conclusions  ,  signalât ,    dans  l'acte 
d'appel  ou  dans  l'assignation,  îles  nullités  non  proposées  par  les  parties, 
mais  qu'il  regardait  comme   de  nature  à  pouvoir  êtie  suppléées  d'office 
par  le  juge  ,  il  n  exerçait  pas  pour  cela  la  voie  d  action  ,  mais  il  concluait 
au  même  titre  que  s  il  se  lut  borné  a  plaider  les  moyens  présentés  parles 
parties  ;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'aciorde    la  réplique  contre   lui.  Le 
seul  droit  qui  put  appartenir  a  i  avocat ,  est  celui  que  confère  l'art-  87 
du  décret  du  3o  mars  1808  ,  qui  a  sùiement  eu  en  vue  !e  cas  où  'es  con- 
clusions du  ministère  public  pourraient  rendre  quelques  observations  né- 
cessaires ,  ceiui  de  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples  notes 
énonciativ-es,  comme  li  est  dit  a  l'article  ni  C.  P-  C- — "ïans  ces  circon- 


(i)  y.  par  anab'gie  les  arrêts  rapportés  J.  A.  ,  t.  48  ,  p-  52  ;  et  t.  49) 
p.  495,  2*^  question.  On  peut  consulter  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cas 
sation  du  ii  décembre   i834  (J-  A.  ,  t.  48  ,  P-  i^^). 
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stances  ,  nous  requérons   qa  il  plaise  a  la  (^oui  casser  et  annuler  ,  dans 
l'intérél  île  l;i  loi ,  l^inèt  dénonce  ,  etc.  r. 

Ar.RÈT. 

LaI^ovr  ;  — Vu  l'art.  8.S,  Ij.  :>.'■  \cntôsean8,  les  articles  87,  décv.  du  3o 
ni:iis  iSof'i  ;  53  ,  dé;r.  du  6  juillet  1810,  et  lart.  î  1 1  C.  P-  C.  :  —  A.dop- 
tant  les  motifs  énoncés  dans  le  léqiiisitoire  de  M.  le  procureur  général; 
—  Casse  ,  dans  i'intérèt  de  la  loi,  etc 

Du  22  avril  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

(Contrainte  par  coips.  —  iJurée.  —  Fixation. 

Lorsquen   rnatiè/e    criiniiicllc   ou  coi/ectio/inet/e    une 
condaniJiatioii  pccu/iianc  i  élevant  à  plus  de  jdo  francs 
est  soLiD.^iRK.AiENT  jf>/o//c»//cY'e  contie  deux  individus ^  le  ju- 
gement doit  fixer  la  durée  de  la  eoutrainte  par  corps 
(Art.  4o,  L.  1^7  avril  i832  ;  art.  55  C.  Pén.) 

i'<î  Espèce.  —  (Clia])oteau  et  Berteau  )  —  Arrêt. 

La  Coir  ;  —  En   ce  qui  touche  les  réquisitions  du  niinivtcre  public  : 

—  Vu  les  art.  55  C  l'en  ,  et  \o  <le  la  loi  du  17  avril  i832;  —  Attendu 
que  larrêt  attaqué  prononce  contre  les  deux  demandeur:  solidaire- 
ment une  condamnation  aux  frais  ,  liquidés  et  fixes  par  ledit  arrêt 
à  plus  »le  3oo  ir.  ,  et  que,  par  suite  de  cette  solidarité,  et  en  con- 
séquence di:  l'art.  55  C  Pén.,  cette  somme  peut  être  exigée  intcgrale 
nient  de  chacun  deux,  et  donner  lieu  ,  pour  son  recouvrement,  à  la 
contrainle  par  corps  aussi  contie  chacun  d'eux;  —  AttCiidu  que  ,  dés 
lors  que  celle  condamn.ition  aux  irais  excédait  3oo  fr.,  l'arrêc  de  con 
damnation  devait,  d'après  1  art.  4o  précité  de  la  loi  du  17  avril  i83:j, 
deterifiiner  la  durée  de  la  contr.iinte  par  corps  que  les  condamnés  pou- 
vaient être  dans   le  cas  de  subir  pour   le  recouvrement  desdits    frais; 

—  Dou  il  suit ,  qu'en  ne  statuant  pas  sur  la  durée  ue  ladite  cuntrainte, 
ledit  arrêt  a  violé  l'ait.  40  précité  ;  —  Cas.se. 

Du  20  mars  i835.  —  Ch.  Crim. 

■il"  Espèce.  —  (  Uozé  et  Doré.)  —  Arrêt. 

LaColr;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  contient  \\  fi.xation  a  35o  fr 
des  dépens  auxquels  les  deux  demandeurs  sont  condamnés,  et  pour- 
tant ne  satisfait  pas  a  lait.  40  de  la  loi  du  i;  avril  i83,!,  en  détermi- 
nant la  durée  de  la  conliainte  par  coips  à  laquille  les  deux  deman- 
deurs pourront  êtie  tenus  en  cas  de  non  payement  des  dépens  aux- 
quels ils  ont  été  soliilaiiemenl  condamnés;  —  Faisant  droit  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  casse  larrét  rendu  par  la  Cour  d'as, 
sises  du    département  des   Cotes-du-JNord ,   le  v.7  avril  dernier  ,    contre 
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>Jusl;;ciie  Piozc  et  l'rosper  Dore,  seulenienl  pour    avoir  omis  Je  ll\or 
la  durée  éventuelle  Je  la  contrainte  par  cori:i« ,  etc. 

Du  i4  mai  i835.  —  Ch.  Critn, 

Nota.  Le  même  jour  ,  i4  mai ,  un  arrêt  conforme  a  été  rendu 
dans  l'aiFaire  ]\oGE^T. 


COUR  DE  CASSATION.  - 

Compulsoire.  — Demandeur. J —  Qualité. 

Les  juges  peiwejit  refuseï  d' ordonner  un  compulsoire  , 
lorsque  celui  qui  le  demande  ne  justifie  pas  de  sa  qua- 
lité et  ne  précise  pas  les  actes  qu'il  prétend  rechercher. 
(Art.  846  C.  P.  C.) 


ju^,  . qui  rejette  cette  demande,  at- 
tendu que  les  demcsndeurs  ne  justifient  pas  de  leur  qualité.  — 
Appel. 

Devant  la  Cour  les  sieur  et  dame  Morin  demandent  à  faire 
compulser  les  minute- du  notaire  Baudry  ,  et  >péc!  lemtnt  l'in- 
ventaire dressé  après  le  décès  de  la  demoiselle  Fon'aine.  S. rivant 
eux,  ce  compulsoire  devait  leur  pi'ocurer  tous  les  renseignemens 
nécessaires  pour  établir  leurs  droits. 

■2.S  mai  i832,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  rejette  la  de- 
mande à  fin  de  compulsoire  ,  par  le  motif  (jue  les  appelans  ne  jus- 
tifiant pas  de  leur  qualité,  doivent  être  considérés  comme  étran- 
gers à  la  succession  ,  et  n'ont ,  par  conséquent,  aucun  titre  pour 
obtenir  le  compulsoire.  —  Pourvoi.  ,    • 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifiant  d'aucune 
manière,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt,  leur  prétendu  titre  d'héritiers  , 
ayant  droit  à  la  succession  de  la  derooiselie  Fontaine,  n'étaient  au- 
cunement fondés  à  obtenir  le  compulsoire  qu'ils  demandaient ,  lor.sque 
surtout  ils  ne  précisaient  aucunement  les  actes  qu'ils  prétendaient  re- 
chercher et  compulser  ;  —  Rejette. 

Du  28  janvier  i835.  — Ch.  Req.  .i,. 
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'  COUR  DE  CASS.\TIOK. 

Vérification  d  écriture.  —  iVctc  sous  seing  privé. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  pviwé  a  été  produit  dans 
une  instance  ,  communiqué  li  la  partie  adi^erse  ,  attaqué 
et  NON  MÉCONNU  par  elle  ,  les  juges  peuvent  ordonner 
l'exécution  do  cet  acte  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  or- 
donner pjrécdahlenient  une  vérification  d  écriture.  (Art. 
1822  C.   G.  ;  arL.  193  G.  P,  G.) 

(Ye  Bloch  C.  hérit.  Ben.)  —  ArrÈt, 

La  Cour  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  l'écrit  sous  signature  privée,  du  n  novembre  1829,  a  été 
communiqué  à  la  veuve  Blucli ,  et  que  loin  de  méconnaître  la  signa 
ture  par  elle  apposée  au  bas  de  cet  écrit,  elle  a  pris  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  ledit  écrit  tïit  annulé  pour  cause  de  do!  et  de  fraude  ; 
que,  dans  cet  état ,  l'arrêt  attaqué  a  pu  ,  sans  violer  aucune  loi ,  regar- 
der la  signature  apposée  par  la  veuve  Bloch  sur  l'écrit  dont  il  s'agit 
comme  n'étant  pas  méconnue;  —  Rejette. 

Du  ?>7  août  i835, —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Saisie  immobilière.  —  Commandement.  —  Parquet.  —  Domicile. 

Est  nul  le  commandement  tendant  ii  saisie  inimobiliùre 
dont  la  copie  a  été  laissée  au  procureur  du  roi ,  si  le  débi- 
teur, dans  le  titre  donnant  lieu  il  la  saisie  ,  a  indiqué  son 
domicile  dans  un  lieu  et  de  plus  élu  domicile  dans  un  autre 
pour  l'exécution  de  l'acte.  {Art.  69,  §  8,  G.  P.  C.)  (i). 

(De  Beaupine  C.  Caisse  livpothécaire.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  673,  681  et  7 17  C.  P.C. 
le  commandement  qui  doit  précéder  une  saisie  immobilière ,  et  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ,  doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  être  notifiés  au  saisi, 
à  personne  ou  domicile  ; 

Considérant  qu'il  était  formellement  établi ,  tant  dans  l'acte  du  20  no- 
vembre 1827  que  dans  celui  du  19  février  i8.3i  ,  que  les  époux  Saul- 
iiier  de   Beaupine  avaient  leur  domicile  à  la  Trembiadc  ; 

(i)  Solution  évidente  :  car,  en  jiareil  cas,  le  commandement  peut 
être  fait  ou  au  domicile  élu,  ou  au  domicile  indiqué  comme  réel,  tant 
que  le  changement  de  ce  dernier  n'est  pas  légalement  constaté.  (^'.  J.  A. 
1.  :3o,  p.  iô3  et  354  ,  verb,  SnitieimmoU'ién- ,   n"'  i53  et  35fi.) 
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Considérant  que  pour  l'exécution  du  premier  de  ees  artes,  ils  av.iient, 
en  outre  ,  fait  élection  de  domicile  dans  l'étude  du  notaire  Ranibaud  , 
a  Cog'iiac; 

Consi(!érant  que  lesdits  époux  Saulnier  de  Fieaiipine  n'ont  jamais  l'ait 
de  déclarations  de  changement  de  domicile,  et  que  s'ils  avaient  ,  depuis 
quelque  t  nips,  ces^é  de  résider  a  la  Ticnibiade  ,  cette  circonstance 
était  in.snliistnte  pour  opéicr  un  cliana'ement  léçral  de  domicile  ; 

Considérant  que  les  notiHcitions  prescrites  par  les  art.  6-3  et  ('8i  C- 
P.  (^  ,  ne  iou\aient,  dès  lors,  leur  être  légalement  faites  à  la  Trem- 
!)lade,  qu'au  ilomicik-  qu'ils  y  avaie)!t  à  !  époque  des  actes  passés  en- 
tre eux  et  la  caisse  hypothécaire,  et  que  dans  le  cas  même  ou  ils  n  au- 
raient pas  conservé  ce  domicile,  on  n'aurait  pu  leur  faire  utilement  ces 
notilications  ,  en  employant,  comme  on  l'a  fait,  le  mode  indique  par 
le  para£:raphe  8  de  l'art.  6çj  C  P.  C. ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile  connu  en  France  ,  puisque  l'acte  même  ,  en  vertu  duquel  agis- 
sait la  i-aisse  h  vpothécaire ,  contenait,  de  leur  part,  élection  de  domi- 
cile pour  son  exécution. 

-Met  l'appell.ition  et  ce  dont  e.-t  appel  au  néant;  émendant  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  déclare  nuls  et  de  nul  efi'et 
le  conimandiinent  du  i""  tlécembre  iSSi  ,  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobiliéie  dont  il  s'.igit .  et  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite;  or- 
donne que  ladite  saisie  immobilière  fera  rayée,  etc. 

Du  ni  novembre  1 833. —  2«  Ch.  .   ■    > 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

lo  Arbitrage.  —  Délai.  —  Sentence.  —  Acceptation. 

u"   arbitrage.  — Compromis.  —  Opposition.  — Renonciation. 

1°  Les  ai'hitves  auxquels  les  parties  ont  imposé  l'obliga- 
tion de  constater  leur  acceptation  par  écrit  et  de  juger 
dans  les  trois  mois  a  dater  de  cette  acceptation  ,  rendent 
une  sentence  nulle  s'ils  statuent  pjlus  de  trois  mois  après  le 
compromis ,  et  si  rien  ne  constate  qu'ils  l'ont  accepté. 

o"   On    ne  peut  ,  dans  un   compromis  ,    renoncer  à  se 
pourvoir  cont/e  la  sentence  arbitrale  par  uoie  d opposi- 
tion dans  les  cas  prévus  par  l'ait.  1028  du  Code  de  procé- 
dure (1).  "      . 
(  Planté  C.  Paloque.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  c[ue  par  le  compromis  du  16  mars  i83o  ,  il  fut 
stipulé  que  les  parties  accordaient  un  délai  de  trois  mois  pour  rendre  la 
sentence  arbitrale  ;  lequel  délai  ne  devait  courir  que  du  jour  de  l'ac- 
ceptation dé  leur  mandat  ,  qui  devait  être  constaté  p  ir  écrit  ;  —  At- 
tendu ,  en  fait,    que  l'acceptation    du  mandat  des    arbitres  n'est  point 

i)  y.  arrêts  conformes  de  Casi>ation,  J.  A.,t4i>p49'' 
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constatée  pav  écrit:  qu  il  résulte  ainsi  He  l'omissiofi  de  celte  oblis;ation 
imposée  Ibimellemeiit  aux  arlntrcs  ,  que  les  juges  >out  dans  1  impossi- 
liilité  (le  savoir  si  la  sentence  arbitrale  du  i^  août  i83o  a  été  rendue  dans 
le  délai  (lu  compromis  ;  — Attendu  qu'en  siipposanl,  avec  les  paities  de 
îîrantliomme,  que  lacoiistatitionpar  écrit  de  l'acceptation  des  arbitres  ne 
lut  pas,  dans  l'intention  desparties  ,  la  condition  de  leurs  pouvoirs  ,  mais 
le  point  de  départ  du  délai  <le  l'aibitrage,  il  n'en  résulteraitpas  moins  que, 
s'ctant  écoulé  cinq  mois  entre  le  compromis  et  la  sentence  ,  il  serait 
eî^alenient  iriccMtain  si  ia  sentence  a  été  rendue  dans  le  tlélai  de  t.ois 
mois  depuis  l'acceptation  réelle,  quoique  non  écrite,  de  la  part  «les 
arbitres;  qu'ainsi,  il  est  positif  que  les  ari-.ltres  ne  se  sont  point  conlormés 
à  la  loi  qui  leur  était  prescrite  par  le  compromis,  et  par  suite  ont  jugé 
îiors  (le  ses  termes  ;  qu'en  vain  on  objecte  que  le  défaut  de  constata- 
tion éciite  aurait  été  couvert  par  la  présentation  et  les  défenses  de  ces 
parties  devant  les  arbitres,  ce  qui  eut  même  sufli  pour  proroger  leur 
juridiction;  — Attendu,  a  cet  égard  ,  qu'il  est  à  remarccuer  que  les 
parties  de  Casauhon  ont  contesté  formellement  qu'elles  se  fussent  pré- 
sentées et  eussent  pris  des  conclusions  devant  les  trois  arbitres  réunis, 
comme  le  constate  la  sentence  du  17  août  i83o;  quelles  ont  prétendu 
que  1  arbitre  Lafont  n'a  jamais  accepté  le  nianilat ,  et  qu'ainsi  il  n'a  nul- 
lement concouru  à  cette  sentence:  —  Attendu  que  les  faits  contraires 
ne  sont  pas  établis  autrement  que  par  ia  sentence  arbitrale,  laquelle 
ne  pourrait  faire  foi  de  ses  énonciations  ,  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
remlue  dans  le  délai  du  compromis,  puisque,  après  son  expiration  ,  les 
arbitres  n'ont  plus  aucun  caractère;  que  d'ailleuis,  bien  qu'il  lésulte 
de  ces  énonciatioMS  que  les  arbitres  s'étaient  déjà  occupés  des  difféicns 
qui  leur  étaient  soumis,  puisque  leur  discordance  avait  nécessité  l'ap- 
pel du  troisième  arbitie,  comme  ces  constatations  n'en  prouvent  au- 
cunement la  date  ,  elles  laissent  subsister  la  ménn'  incertitude  sur  la 
question  de  savoir  si  la  sentence  a  été  rendue  dans  les  trois  mois  ,  à 
jartir  de  l'accfij-tation  réelle  des  arbitres  ;  qu'ainsi  le  jugement  arbitral 
du  l'jaoùt  i83o  doit  être  déilaré  nul  aux  termes  de  l'art.  1028  C.  P.  C. , 
comme  ayant  ét<;  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  et  après  l'ex- 
piration lits  délais  du  compiomis;  —  Attendu  qu'on  oppose  encore  en 
\ain  que  les  parties  avaient  renoncé  d'avance  dans  le  compromis  à  se 
pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance à'exeqitatur  ;  —  Attendu,  en  droit  ,  qu'une  telle  renonciatioii  est 
nulle  et  sans  eft'et,  on  ce  qu'elle  aurait  pour  objet  de  couvrir  une  nul- 
lité d'ordre  public,  toutefois  du  moins  que  la  senten(e  est  infectée  del'un 
des  vires  prévus  par  l'article  10:28  C  P.  C;  qu'en  elfet,  les  arbitres  choisis 
jxir  l(\s  parties  pour  statuer  sur  leurs  dilTérens,  constituent  pour  elles 
un  \éritable  tribunal  reconr.u  par  la  loi,  et  qui  exerce  s.i  jiindittion 
dans  les  limites  tracées  par  elle  ,  et  sous  les  conditions  qu'elle  a  pres- 
crites ;  (jue  ce  qui  intéresse  les  juridictions  est  essentif  llement  d'ordre 
public  ,  auquel  on  ne  peut  pas  déroger  par  des  conventions  privées  ; 
—  Attendu  que  ,  d'après  cette  solution,  il  devient  siiperflu  d'apprécier 
le  mérite  des  autres  moyens  de  nullité  proposés,  ainsi  que  des  autres 
conclusions  des  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'opposition 
des  parties  de  Casaubon  (  les  héritiers  Planté  )  ,  envers  l'ordonnance 
d  exécution  apposée  à  la  prétendue  sentence  dont  il  s'agit,  sans  s'arrè- 


6\6  TROISIÈME    IMl'.lIK. 

ter  à  la  lin  de  non  recevoir  opposée  contre  elle,  annulle   ladite  ordon- 
nance d'exécution,  ainsi  que  la  sentence  arbitrale  elie-niême. 
Du  3  juillet  1 833.  —  Ch.  Coït. 


COUR  DE  CASSATION. 
Audience  solennelle  —  Séparation  de  corps. —  Nullité.  —  Ordre  public. 

1°  Les  demandes  en  séparation  de  corps  doiuent  être, 
jugées  en  audience  solennelle.  (Art.    22,   décr.  3o  mars 
1808.)  (1). 

2°  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  affaire  a  été  jugée 
en  audience  OT'dinaire  au  lieu  d'être  jugée  en  audience 
solennelle  est  Mordre  public  ,  et  ne  peut  être  couverte  ni 
par  le  sile?2ce  ,  ni  même  par  le  consentement  des  parties. 
(Décr.  3 o  mars  1808,  art.  22.) 

(  Riou  C.  Riou.  )  — Arrêt. 

La  Cocr  ;  — Vu  l'art.  22  du  décret  du  3o  mars  1808; —  Attendu  qu'en 
matière  d'ordre  public  ,  les  nullités  ne  peuvent  être  couvertes  par  le 
silence  des  parties,  ni  même  par  leur  consentement  ;  —  Attendu  que 
la  demande  en  séparation  de  corps  dont  il  s'agit ,  formée  sous  lempire 
du  décret  ci-deisus  visé  ,  constituait,  aux  termes  de  ce  décret,  une 
question  d'état  qui  devait  être  jugée  en  audience  solennelle  ;  —  At- 
tendu qu'elle  l'a  été  en  audience  ordinaire  par  l'arrêt  attaqué  ;  d'où  ré- 
sulte la  violation  de  l'art.  22  dudit  décret  ;  —  Casse. 

Du  a4  août  i835. — Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Assignation.  — Jugement  par  défaut.  —  Domicile.  —  Résidence. 

Lorsque  le  condamné  n'a  point  de  domicile  cojinu  ,  la 
signification  du  jugement  doit  être  faite  à  son  domicile 
d'origine  ou  à  sa  résidence  actuelle  :  ce  n'est  que 
dans  le  cas  oii.  il  est  constant  que  ce  domicile  et  cette  ré- 

(1)  On  sait  que  cette  question  controversée  entre  la  Cour  de  Cassation 
et  les  cours  royales  ,  a  été  décidée  en  sens  contraire,  le  iGmars  i835, 
par  une  ordonnance  du  roi  interprétative  de  l'art.  22  du  dcciet  du 
Bo  mars  1808.  (  /^.  suprà,  t.  48  ,  p.  3i6  et  suiv.  )  Il  est  probable  que  la 
Cour  de  Cassation  se  conformer.!  à  cette  décision,  et  changera  de  juris- 
prudence lorsque  les  aft'aires  qu'elle  ;nira  à  juger,  seront  jjostérieures  à 
l'ordonnance  du  iG  mai ,  et  soumises  à  son  empire  ;  jusque  là  ses  anêts 
ne  se  contrarieront  pas.  'f  .  l'arrêt  du  •'i  mars  derjiier,  et  la  note  suprà, 
t.  48 ,  p.  ijj.  ) 
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sidence    sont    inconmis    quil    y  a    lieu  de  recourir  aux 
formalités  déterminées  par  l'art.  69  G.P.  C,  (i) 

^:^/%f'  (Renard.) — Arrêt.  ■ 

La  Cour  ;  —  Va    les    articles    combinés  iS'j,  2o3,    109  C  I.  C,  102 
C.  C,  G8  et  69  C.  P.  C.  ;  —Attendu,  en  droit,  que  la  signification  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  par  défaut  doit  être  faite  à  personne  ou  à    do-» 
niicile;  —  Attendu    que    lorsque    le    condamné    n'a    pas    de  domicile 
connu,  il  y  a  lieu  d'cftectuer  la  signification  à  son  domicile  H'origine  ou 
à    sa  résidence  actuelle  ;  —  Attentlu  que  c'est  seulement  dans  le  cas  de 
l'impossibilité,  dûment  constatée,  d'employer  I  un  de  ces  divers  modes 
de  procéder   qu'on  est  fondé  à  recourir  aux  formalités  déterminées  par 
l'art    Gq  c.  p.  c.  ;  — Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué   déclare  qu'à 
une  époque  \  oisine  de  sa  disparition,    /e  demandeur  exerçait  à  Lyon  les 
Jonctions  de  greffier  du  Tribunal  de  simple  police  de  cette  ville;  qu'il  était  fu- 
gitif ;  que  sa  résidence  actuelle  était  ignorée  ;    et  quil  n'avait  plus  en  France 
de  domicile  connu  ;  D'où  cet  arrêt  a  fait  résulter  la  nécessité  de  procéder 
à    son  égard  conformément  à   la  disposition  exceptionnelle  de  l'art-    69 
précité  C.  P.  C  ;  —  Attendu    que  la  Cour  royale  de  Lyon  a  tiré,  des 
faits  par  elle  reconnus,  une  conséquence   contraire   à   la  loi  ;    —  Que, 
dune  part ,  renonciation    que   le    demandeur  n'avait  plus  de  domicile  en 
France  ,  implique  la  préexistence  d'un  domicile   de  cette   nature  ,  sans 
exprimer  que  ce  domicile  antérieur  lût  ignoré  ;  —  D'autre  part,  que  si 
les   fonctions  lévocables  n'ont  pas  pour  effet  d'opérer  de   plein  droit  la 
translation  immédiate  du  domicile  dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées, 
elles  font  légalement  présumer  que    ce  lieu   est  le  siège    du    principal 
établissement  du  titulaire,  a  moins  que  la  preuve  contraire  ne  résulte  de 
circonstances  expressément  déclarées  ;  —  Qu'ainsi,  soit  qu  on  admette, 
dans  l'espèce,  un  domicile  d'origine  en  France,  soit    qu'à  l'époque  de 
son  acceptation  des  fonctions  de  greffier  à  Lyon,  le  demandeur  fût    en 
possession  d'un  domicile  qu'il  aurait  conservé  nonobstant  cette    accep- 
tation ;  soit  enfin  qu'aux  termes  de  lart.  io3  C-  C,  il  doive  être,  dans 
l'absence  de   toute  déclaration  contraire,  réputé  domicilié  là  où  l'exer- 
cice de   sa   charge  paraissait   constituer  son  principal   établissement,   il 
n'y  avait  pas  lieu  de  le  comprendre  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  6a 
C.  P.  C,  et  de  lui  enlever    le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  68  d» 
même  code  , — D'où   il  suit  que    l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  appli- 
cation du  premier  de  ces  articles,  et  violé  le  second  ;  — Casse. 

Du  21  mai  i835.  — Ch.crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

Signification-  —  Domicile.  —  Changement.  —  Appréciation. 

Lorsqu'une  cour  décide  ,  d'après  la  notoriété  publique, 
qu'un  individu  ,  qui  a  fait  les  déclarations  prescrites  par 

(j)  (^.  infrà,  p,  6^5,   l'arrêt  du  3  février  i83j. 
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les  art.  \q?>  et  io4  (  .  (  .  ,  n'a  réellement  pas  changé  de 
domicile^  et  que  des  exploits  ont  pu  y  être  valablement 
signifiés,  son  arrct  échappe  à  la  cassation  [i). 

(  D,"  Baudre  C.    Leiiohle.  ) 

'S\''  Lcnoble  ,  avoué  à  D -eux  ,  avair  étc'  chaiLC  rrocciiper  «ians 
différ  iites  instances  pour  ie  >ieur  rie  B.iudre,  domirilit  à  la  \a!- 
tcrir  .  coniniKne  de  Bi(  z,olîes  ,  an  on{îi-.srmfnt  (!e  Dreux.  Pen- 
dant le  <ouis  <[  un  de  ces  procès,  le  ^ieu^  de  Baudre  fit  les 
décl.'ri;ition>  voiduis  piir  la  loi  pour  la  traîisiation  de  son  do- 
niicile  do  la  Y- Iteric  à  la  Hardtllièie,  arion  Wsscment  de  Fa- 
laise; mais  il  paraît  qud  continua  d'habiterson  ancienne  ré- 
sidence. 

Plus  tard  .  IM"  Lenoble  assigna  le  sii  Baudre  en  payement 
de  hais,  et  obtint  contre  lui  un  juttenient  par  d;Taut.  —  Op- 
position de  de  Baufire,  qui  tx  ipe  de  c<f  que  rex[doit  d'ajourne- 
ment est  nul  ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  sijinifié  à  son  véritable 
domicile. 

25  Hiars  1834  ,  jugement  du  Tribunal  de  Dreux,  qui  rejette 
l'exception  en  ers  termes  : 

«  Attenilu  que  >'il  résulte  des  pièces  produites  et.  mi«es  sous  les  yeux 
flu  tribunal  que  de  Baudre  a  fuit  à  l;i  mairie  de  Brezolies  et  à  celle  des 
îles  Rjrdelles,  les  déclaiations  prescrites  par  l'art.  104  C  C,  il  est  de 
notoriété  publique  qu'il  n'a  jamais  ellectivement  quitté  sa  demeure  de 
la  Valterie,  et  n'a  jamais  transtére  de  fait  son  domicile  à  la  Bardeiiére  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  l'assignation  valable  et  régulière...  " 

Appelet  arrêt  coniirm.' tif  de  la  Cour  de  Paris  .  en  date  du  25 
aoùi  1834. 

Pourxoi  p'ur  violation  des  articles   i  o3  et   i  o4  C     C 

Arhèt. 

La  Colis  ;  — .\ttendH,  en  fait,  que  l'arrêt  a  déclaré  que,  s'il  résultait 
des  pièces  produites  que  le  demandeur  avait  fait  à  la  mairie  de  Brezolies 
et  à  celle  des  îles  Bardelies  la  déclaration  prescrite  par  ie.s  art.  io3  et 
104  ce  ,  il  était  de  notoriété  publique  qu'il  n'a\  ait  jamais  trausféré  son 
domicile  à  la  Bardellièie;  —  En  droit,  qu'en  jugeant  ainsi  la  Cour 
royale  de  Paris  a  fait  une  juste  appréciation  des  faits  et  des  actes,  la- 
quelle était  exclusivement  dans  son  domaine,  et  (ju'ain.'.i  elle  n'a  pas 
vioié  les  articles  précités  ;  —  Rejette. 

Du  25  août  1  8^5. — Ch.  Req. 


(i)  /'.  tlan.s  lemèmesens  nn  arrêtdela  Cour  de  Cassation  du  i()avril  1817, 
rappoité  J.  A.,  t.  22,  verb.   Tribunaux,  p.  io8,  n°  i38et  la  note. 
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COUPv  DE  CASSATION 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Consisnation  daineiide. 

//  n'y  a  lieu  qu'à  une  seule  cofisignatinn  d'amende, 
lorsqu'on  se  pourvoit  contre  deux  arrêts  de  la  même  cour, 
dont  l'un  n'est  que  le  complément  de  l'autre  ,  le  premier 
déclarant  qu'il  y  a  partage  sni'  l'une  des  questions  du 
procès  ,  et  le  second  vidant  ce  partage. 

(Commune  d'Arl)igiiy  C.  d'  Vrbigiiy.  )  —  Arrêt. 

La  Coc'r  ;  —  Attendu  qu'il  nexisliit  qu  une  seule  instance  devant  la 
Cour  royaic,  devant  laquelle  les  parties  ét.iient  défendues,  chacune  par 
un  seul  défenseur  :  que  les  deux  inst.uices  d'appel  ont  été  jointes  et 
II' ;nt  point  été  dis  ointes,  mais  seulement  la  même  cause  séparée  ;  — 
Que  la  ciiconstance  d'un  partage  d'opiaions  sur  une  des  deux  ques- 
tions soumises  a  la  Cour  ne  peut  rien  chanijer  à  la  position  des  par  ies, 
et  i(ue  l'arrêt  du  6  aoiit  i83i  n'est  que  le  complément  de  celui  da 
î3  juillet  i83i;  qu'ainai  il  n'y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  qu'a  la  consi- 
gnation d'une  seule  amende  :  —  Hi-jette  la  (in  de  non  recevoir. 

Du  1 4  juillet  ivS35.— Cil.  Civ. 


COUR   DE  BORDEAUX. 
Protêt.  —  Dénonciation.  —  Délai.  —  Augmentation  des  distances. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  d'un  délai  ii  raisoTi 
des  distances  ,  et  spécialement  en  matière  de  dénonciation 
de  protêt^  il  faut  accorder  autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  deux  myriamètres  et  demi  îi  parcourir  ,  e>t  un  jour  en 
sus  pour  la  fi  action  excédante  ,  quoiqu'elle  ne  soit  que  de 
quelques  kilomètres.  (  Art.  iGf)  C.  Ci»mrn.  )  (i). 

'(  .'Marchais  et  Delaberge  (J.  Lebœuf  et  compagnie.  )  —  .\rrÈt. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  quant  à  la  lin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que 
les  sieur.s  Lebœuf  et  compagnie  ,  ou  quoi  que  ce  soit,  les  sieurs  .Mar- 
rlicnaud-(iaury  et  com[)agnie  ne  se  seraient  pas  pourvus  dans  les  délais 
tixés  par  le  Code  de  Commerce  ;  que<ette  iin  de  non  recevoir  ne  saurait 
être  accueillie,  puisque  le  recours  a  été  CNcrcé  ie  Sa"  jodr,  à  compter 
de  celui  du  protêt;  que  la  distance  de  Paris  à  Angouléme  est  de  45 
myriamètres  4  l^ilomètres  ;  qu'aux  3i  jours   accordés  pour  les /(â  myria- 

(!)  V.  Pardessus,  t.  2,  p.  5i3;  Pige.iu,  t.  2,  p.  5')  ;  Lepage,  Qucslious, 
p.  69  et  112. 
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mètres  ,  on  doit  nécessairement  ajouter  un  jour  de  plus  jiour  la  distance 
qui  excède,  quoiqu'elle  soit  moindre  de  deux  myriamètres  et  demi  ; 
qu'en  effet  le  législateur,  ayant  accordé  les  délais  à  raison  de  la  distance 
à  parcourir,  il  est  juste  que  l'on  tienne  compte  du  temps  que  l'on  doit 
employer  à  faire  le  chemin  qui  excéderait  une  quotité  quelconque  de 
deux  myriamètres  et  demi ,  distance  qui  a  été  prise  pour  hase  du  calcul 
pour  le  ilélai  a  accorder  ;  qu'il  paraît  certain  cjue  c'est  dans  cet  esprit 
d'équité  que  l'art.  i65  a  été  conçu  ;  qu'il  ne  renferme  aucune  expression 
qui  repousse  cette  interprétation  ;  qu'au  surplus,  le  défaut  de  recours, 
dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  165,  entraîne  la  déchéance,  et  que 
toutes  lois  dont  l'inexécution  entraîne  une  peine  ou  déchéance  ,  doivent 
être  interprétées'de  la  manière  la  moins  rigoureuse; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  droit  appelé  ; 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
d'Angouléme   sortira  son  jilcin  et   entier  effet. 

Du  5  juillet  i835.  —  4*=  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  — Protêt.  — Assignation.  —  Amende. 

O71  peut  présenter  à  V enregistrement  l' assignation  a  fin 
de  payement  d'un  effet  de  commerce  en  même  temps  que 
l'effet  même  et  le  protêt.  (Art.  ^1 ,  69,  69,  L.  11  frimaire 
an  7.) 

(  Enregistrement  C.  Roux.  ) 

Le  sieur  Roux  ,  huissier  ,  reçoit  une  contrainte  de  l'enregistre- 
ment, I"  pour  avoir  donné,  à  la  requête  d'un  sieur  Desrues,  une. 
assignation  à  ladame  Duquesne,  afin  de  condamnation  au  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre  dont  il  avait  fait  ie  protêt  le  mêm(  jour 
(  8  février  i83  i) ,  et  n'avoir  présenté  les  billet,  protêt  et  assigna- 
tion à  l'enregistrement  que  le  10  février,  et  simultanément; 
2°  poui- avoir  prolesté  le  i*^'  mars  une  obligation  souscrite  par  le 
sieur  Leloup  sans  l'avoir  fait  enregistrer  avant  le  protêt;  3"  pour 
avoir,  le  2  août  i83i ,  à  la  requête  du  sieur  Desiues,  assigné  un 
sieur  Noilant-Delaître,  en  condamnation  d'un  billet  à  ordie  en- 
registré le  4  aoîit  suivant.  —  Sur  l'opposition  à  cette  contrainte, 
jugement  du  Tribunal  de  Pont-Audemer,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si  l'on  fait  reposer  son  attention  sur  les  exceptions  ap- 
portées aux  dispositions  de  l'art.  l\-3.  tLe  la  loi  précitée  (  22  frim  an  7), 
par  les  art  4''  -P  ^^  ^9'  ^^  ^'b'néa  de  la  même  loi,  on  demeure  convaincu 
que  le  législateur,  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  pour  ne  pas  retarder 
les  poursuites  à  diriger  contre  un  débiteur  clierclianl  à  dérober  son  actif 
à  ses  créanciers  ,  a  aft'ranchi  de  l'eniegistrement  préalable  an  protêt  les 
traites  et  billots,  et  enfin  tous  effets  commerciaux;  —  Attendu,  quant 
nux  trois  as&itciMtioiu  et  protêts,  que  -oi  31'  l'totix  a  été  requis  def:»it,  a  la 
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icqiiric  du  sieur  Desrues  contre  m;ul;iiiie  V<"  lluquesno,  du  sieur  Lesto- 
rev-Duimtrel  contre  le  sieur  I.eloup,  du  même  sieur  Desrues  contre  le 
sieur  Noilant-Delaitre,  pour  ooteiiir  payement  de  divers  hillets  ou  effets 
négocia!)les  énumérés  dans  les  contrainte  et  mémoiie  fournis  par  l'ad- 
ministration de  lenrcgistrement,  il  n'est  nullement  démontré  que 
M<^  Roux  ait  enfreint  les  dispositions  de  la  loi  précitée,  puisque  dans 
ces  trois  ciiconstances  M>^  Roux  a  toujours  fait  enregistrer  les  billets  et 
efi'ets  de  commerce  en  même  temps  que  les  as>i2:nations  qu  il  a  remises 
aux  débiteurs  ;  —  Que  la  reconnaissance  passée  par  l'administration, 
dans  son  mémoire,  que  Roux  a  payé  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
sommes  évaluées  dans  ces  trois  effets  de  commerce,  milite  singulière- 
ment en  faveur  de  INI»  Roux,  et  prouve  qu'il  n'a  point  eu  réellement 
l'intention  de  frauder  le  fisc...  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant 
en  dernier  ressort,  déclare  que  ledit  M^'  Roux  ne  s'est  rendu  passible 
d'aucune  amenilc  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer,  avant  le  protêt  ou 
l'assignation,  les  bi!Iets  ou  obligations  du  fait  de  la  dame  Ve  Duquesne, 
du  sieur  Leloup  et  du  sieur  J\ollant-Delaître,  le  délie  en  conséquence 
de  l'action  de  l'administration.  »  —  Pourvoi. 

Arrèt. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  c'est  en  même  temps  que  les  effets,  protêts 
et  assignations  ont  été  présentés  à  l'enregistrement;  qu'il  est  reconnu 
que  riiuissier  a  payé  le  droit  du  sur  les  sommes  énoncées  aux  dits  billets  ; 
—  Que  les  juges  ont  prononcé,  en  fail,  que  ce  sont  des  billets  de  com- 
merce et  effets  négociables  qui  ont  été  protestés,  et  sur  lesquels  sont 
intervenus  simultanément  les  actes  de  protêt  et  les  assignations,  et  qu'en 
jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  lliuissier  n'avait  ni  violé  la  loi,  ni 
voulu  frauder  le  fisc,  puisqu'il  avait  lui  même  payé  les  droits  dus,  le 
jugement  attaqué  a  pu,  quant  aux  trois  actes  litigieux,  renvoyer  l'huis- 
sier Roux  de  la  demande  formée  contre  lui  par  la  régie  ;  —  Rejette. 

Du  19  novembre  i834.  —  Ch.  Civ. 

Observatiohs. 

Les  moyens  de  cassation  présentés  dans  cette  cause  par  la  réj^ie 
étaient  bien  spécieux  :  aucun  huissier,  disait-elle,  ne  peut  faire 
un  acte  en  vertu  d'un  autre  non  enregi>tré  (  ait.  4^  )•  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  effets  négociables  qui  peuvent  n'être 
présentés  à  l'enregistreniont  qu'avec  les  protêts  qui  en  ont  été 
faits  (  art.  6g).  Cette  exception  ne  peut  être  étendue  nux  assiii,na- 
tions,  parce  que  les  exploits  ne  sontfias  ui-i;cns  comme  les  protêts 
que  le  léi^islateur  oblige  de  fiire  le  lendeniain  de  l'écliéance  des 
efi'ets  non  payés.  —  ]\lais  cette  argumentation  tombait  devant  ce 
fait  que  la  Cour  suprême  a  consigné  dans  son  arrêt ,  à  savoir  que 
les  billets  avaient  été  enregistrés  avec  le  protêt  ;  et  qu'ensuite 
l'huissier  avait  assigné  le  jour  même  après  l'enregistrement  et  du 
protêt  et  des  billets. 
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COUH  DE  CASSATION. 

Appel  mriiient.  —  Appel  principal.  —  Nullité, 

L'appelant  ne  peut ,  pour  se  soustraire  à  un  moyen  de 
nullité  proposé  contre  sojt  appela  reprendre  subsidiaire- 
ment  les  mêmes  conclusions  ,  par  forme  d'appel  incident  à 
un  autre  appel  formé  par  la  partie  adverse.  (Art.  44^, 
C.P.G.) 

(  Landiagin  C  rommune  d'A>field.  ) 

La  comnuined'Asreld  i-evendiquait  deux  terirains  possédés  par  le 
sieur  Laïuirai^in.  Sa  (ictnande  fut  accui^illie  par  jngement  du  Tri- 
bunal dt^  Rrt'iel,  du  aS  juillet  1 8 ?9  à  l'égard  de  1  un  des  terrains, 
et  repoussée  poui  l'autre.  Le  20  décemlMe  de  la  niêine  aiiuée,  le 
sieui'  i-andr;igin  interjette  appel  du  <  lief  du  jug(  meut  <(tii  le  con- 
damne à  déhi^serun  des  terrains,  i.e  5  i'.ai  i  832  ,  la  coiiunune 
interjette  appel  à  son  îo  -r  ,  (  t  par  exploit  ,  du  (  hef  du  jugeinent 
qui  a  rejeté  Uiie  partie  de  -a  deuiinde.  Lailaiie  s'étanl  présentée 
à  l'aiidienee  ,  la  eoinmune  d'/^sléUI  ])ropose  divers  u  oyens  de 
nullité  contrel'appel  du  sieui  Landragin.  Celui-ci,  craignant  sans 
doiilede  voir  cette  nullité  piononcc'e,  demande,  dans  le  cas  où  >on 
appel  serait  déclaré  nul,  à  être  reçu  itici<leniment  af)pelant  sur 
l'appel  de  la  commune,  aux  menus  fins  que  ceux  de  son  appel 
princijal.  En  cet  état,  ia  commune  déclare  se  désister  de  sou 
appel ,  et  .'■outient  que  l'appel  incident  de  ?-on  adversaire  doit 
tomber  [lar  cela  même. 

25  juillet  i83i,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui  statue  en  ces 
ternies:  «  Attendu  qu  à  1  app(d  de  la  cause,  à  iaudience  de  ce 
jour,  \\'orhav<-,  a\<jcit(iela  (onniiune  ,  avait  la  parole  pour 
établir  ses  moyens  de  nullité  contrel'appel  principal  de  Lan- 
dragin  ,  lorsque  Diuiimanget,  a\ocat  de  ce  dernier  ,  a  conclu  a 
ce  jud  plût  à  la  Cour  lui  dt)iHier  acte  de  ce  qu'il  interjelait  appel 
incident  du  jugement  du  23  jiull  t  i8i9; —  Attendu  que  si  son 
appel  principal  était  d<;ciaré  nul,  ce  qui  était  encore  inceitain, 
son  appel  incident  ne  pouvait  s  enter  que  sur  l'appel  particulier 
que  la  commune  avait  interjeté  delà  disposition  de  ce  jugement 
qui  lui  faisait  grief,  et  (jui  était  autre  que  celle  qui  avait  donné 
lieu  à  rap[)el  principal  du  ^ieui  Landragin  ;  que  cet  appel  de  la 
commune  n'avait  point  élé  |oin»,  à  cet  appt  i  .  lincipal  ;  (ju'aussi 
voit-on  p;i!'  lesconc  lusiotis  inotivées déposées  sur  le  bureau,  que  ni 
les  unes  ni  lesanties  des  parties  ne  concluaient  sur  ce  même  appel 
de  la  commune  ;  qu  ii  ny  a  (pie  la  crainte  de  sues  omber  sur  les 
moyens  de  nulliié  qui  a  porié  l^andi  agin  à  interjetei-  subitement 
sur  le  haireau  un  appel  incident  (pii  n'avait  pas  (te  signifié;  mais 
que    W  oirbaye  ,  pour  la  commune  ,   ayant    à   1  instant  déclaré 
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qu'elle  se  (h'j^artait  de  son  app;! ,  celie  chcîaration  fait  tomber 
celui  iiicifleiit  annoncé  par  Lanciragin;  —  Donno  acte  à  la  com- 
mune d'Asfeld  de  son  désistf-nu-nt,  et  rejette  l'ap; >;'l  incdent  de 
Lardrap;in.  >■ 

Pourvoi  en  i  assation  pour  violation  de  l'ait.  4^3  du  Code  in\ 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé  que  le  désistement  donné  de 
1  a[)pel  piincipal  faisait  tomber  l'appel  incident. 

Le  défendeur,  sans  s'ariéter  à  prouver  que  l'.ippelant  peut, 
en  rétractant  '-on  appel  principal ,  faire  toml)er  l'appel  inciflent, 
soutient,  entre  autres  moyens,  que  l'appel  foimé  par  la  commune 
ne  peut  êti"e  eonsidéi  é  que  comme  un  appel  incilent  ,  et  qu'un 
second  ap-.el  incident  n'a  lu  s  enter  sui"  celui  là  ,  parce  que  ap- 
pel incident  sur  appel   incident  ne  vaut. 

Arrêt. 

La  Colr  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  Ips  dem  in- 
deuis  ayant  persisté  dans  leurs  conriiisinns  sur  l'appel  principal,  n'ont 
pas  pu  en  même  temps  t't  subsidiairement,  par  un  appel  incident  ,  re- 
prendre les  mêmes  conclusions  pour  le  cas  où  l<'ur  appel  principal  serait 
déclaré  nul,  et  ôter  par-là  à  la  commune  li  faculté  de  se  désister  elle- 
méme  de  son  appel;  qu'ainsi,  dans  1  espèce,  la  Cour  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  en  déclarant  nul  l'appel  principal  des  demandeurs,  rejeter 
leur  appel  incident;  —  Rejette- 

Du  2j  avril  i835.  — Ch.  Civ. 

OfiSERVATlOIfS. 

li  est  une  circonstance  importante  à  remarquer  dans  cette  es- 
pèce ,  c'est  que  l'appel  de.  la  commune  d  Asféld  ,  (juoique  fonné 
par  expoit,  n'était  qu'un  appel  incident.  De  là  la  question  sou- 
levée par  la  commune  défenderesse  devant  la  chambre  civile.  On 
ne  peut  pas  ,  disait-elle  ,  tnter  un  appel  incident  aur  un  appel 
incident.  Et  en  ellet,  il  paraîtrait  bizarre  qu'on  laissât  jcoliter 
rappelant  principal  (fnn  droit  exceptionnel  qui  n'a  te  introduit 
qu'en  faveur  df  l intimé  (  art.  ]43  ,  §  3  (j.  P.  C.  ).  L'esprit  de 
la  loi  ne  npujne  pas  moins  que  ses  termes  à  une  pareille  consé- 
(juence.  D'adleui?  (  et  c'est  ici  la  considérât  ou  qui  a  déterminé 
la  Cour  de  Cassation  )  ne  serait-il  pas  dérisoire  que  l'appelant 
pût,  par  un  biais  plus  ou  moins  adroit,  se  soustraire  nux  effets 
d'une  nullité  ou  d  une  déchéance  qu'il  aurait  encouriici'  Ln 
semblable  système  est  trop  coniraire  à  la  raison  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d  insister  plu>  loni:;- temps  sur  une  question  qui  ne 
s'était  jamais  pi-esentée,  telle  que  la  (]our  de  IMetz  et  'a  Coui-  de 
Cassation  ont  eu  à  la  jui;er.  Toulef  iis  il  existe  ,  a  la  date  du 
!<''•  avril  i8i2,  lui  ari-êt  de  la  (jOur  de  Turin,  qui  décide  que 
celui  (jui  s'est  rendu  appelarit  prin<  i[)ai  (i'un  jugement  ne  peut 
pas  l'attaquer  incidemment  sur  quelque  autre  chef.  (Y.  J.  A., 


(y2(\.  ■  ^nol^lÈME  I'autif; 

t.  3  ,  V"  Jppcl,  n°  io6.  — V.  aussi  iùid.  ,  nos  fj  i   et  2'jo  ,   les 
arrêts  des  oo  avril  iSii  et  26  mai  1814.) 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Intervention.  —  Délibéré.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Ofi  ne  peut  inten^enir  dans  une  instance  après  que  la 
cause  a  été  mise  en  délibéré  awec  indication  de  jour  pour 
prononcer  a?rét.  (Art.  34o  C.  P.C.)  (i). 

(  Rouet  C.  Petit  et  Brisson.  ) 

Le  sieur  Rouet  Clermont  s'e'tait  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble  saisi  sur  un  sieur  Garsonnet ,  frappé  plus  tard  de 
mort  civile,  et  il  avait  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
afin  depurger  l'immeuble  qu'il  avait  acquis.  Un  d'eux,  la  daine 
Pi^tit,  forma  une  surenchère  ,  et  la  signifia  au  tuteur  de  l'un  des 
enfans  de  Garsonnet  et  à  la  tutrice  de  1  autre.  Cette  signifi- 
cation fut  arguée  de  nullité  comme  faite  à  une  personne  sans 
qualité.  —  Un  jugement  la  déclara  nulle,  et  on  en  appela.  Sur 
cet  appel,  une  aïeule  de  l'enfant  du  premier  lit  de  Garsonnet ,  et 
qui  s  était  fait  nommer  sa  tutrice,  intervint  dans  l'instance,  mais 
après  les  plaidoiries  ,  on  soutint  que  cette  intervention  n'était 
pas  recevable,  parce  qu'elle  avait  été  faite  tardivement. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Considérant ,  quant  à  l'intervention ,  que  la  contesta- 
tion principale  avait  été  mise  en  délibéré,  avec  l'indication  d'un  jour 
fixe  pour  la  prononciation  de  l'arrêt;  que  cette  affaire  est  en  état,  et 
qu'aux  termes  de  lart.  3/|0  C.  P.  C. ,  l'intervention  ne  peut  retarder  le 
jugement,  d'où  il  résulte  que  celle  de  la  veuve  Brisson  a  été  formée 
tardivement;  —  Rejette  ladite  intervention  comme  tardive,  et  reçoit 
la  veuve  Petit  opposante  à  l'arrêt  par  défaut  contre  elle  rendu  le  3  dé- 
cembre dernier. 

Du  1 5  janvier  i833. 


(i)  f^.  J.  A. ,  t.  3o ,  p.  391  ;  t.  29 ,  p.  276,  277  et  suiv.;  M-  Boncenne, 
t.  2,  p.  3i2  et  suiv.;  et  nos  observations  J.  A.,  t.  i4.  verb.  IiUervention^ 
p.  742. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

i"  Signification.  —  Domicile  connu.  —  Parquet. 

2°  Jugement  par  défaut.  —  Exécution.  —  Péremption. 

t"  Lorsque  L'ancien  domicile  d'un  itidividu  est  connu 
de  sa  partie  adverse  ,  et  que  son  nouveau  domicile  peut 
l'être  facilement ,  les  sigiiifications  sont  nulles  si  elles 
sont  faites  directement  au  parquet  du  procureur  du  roi.{i) 

2°  Si  donc  un  jugement  par  défaut  a  été  obtenu^  et  si- 
gnifié au  .parquet  ainsi  que  les  actes  d'exécution  qui  l'ont 
snii.'i ,  il  est  réputé  non  avenu,  comme  n'ayant  pas  reçu 
d'exécution  dans  les  six  mois.  (Art.  i56,  G.  P.  C.) 

(  Héritiers  d'Acosta   C.  dame  Tanneguy  Duchatel.  ) 

Le  ^  ]diV\\'\ev  1828,  opposition  de  la  dame  Tanneguy  Du- 
chatel ,  créancière  des  héritiers  d'Acosta,  sur  l'indemnité  attri- 
buée à  ces  derniers  comme  colons  de  Saint-Domingue.  —  Le 
premier  cinquième  de  cette  indemnité  fut  déposé  à  la  caisse 
des  consignations. 

19  décembie  i833,  jugemei;t  par  défaut  contre  les  demoi- 
selles d'Acosta  qui  valide  l'opposition.  L'assignation  avait  été 
remise  au  parquet  du  procureur  du  roi  :  ce  fut  également  au 
parquet  que  fut  faite  la  signification  du  jugement. 

Une  distribution  s'ouvrit  entre  les  créanciers  opposans,  pour 
la  répartition  du  cinquième  déposé  à  la  caisse  ties  consignations, 
et  les  héritiers  d'Acosta  furent  assignés  (  toujours  au  parquet  ) 
en  déclaration  de  jugement  commun  par  la  dame  Duchatel. 

21  février  i  834,  jugement  par  défaut  piofit-joint  ,  suivi  le 
28  juin  suivant  d  un  nouveau  jugement  par  défaut,  qui  ordonne 
la  remise  du  premier  cinquième  à  la  dame  Tanneguy  Duchatel 
et  à  d'autres  créanciers.  Ces  jugemens ,  comme  tous  les  autres 
actes  de  la  procédure  ,  furent  signiliés  au  parquet.  Cependant 
les  demoiselles  d'Acosta  en  eurent  connaissance  ,  et  interje- 
tèrent appel   du  jugement  du   28  juin  ,  le  26  septembie  1834. 

Devant  la  Coui"  elles  ont  soutenu  que  la  dame  Tanneguy 
Duchatel  n'était  pa>>  créancière  de  leur  auteur  :  celle-ci  ex- 
cipe  du  jugement  du  19  décembre  i833  et  oppose  l'autorité  de 
la  chose  )ugée.  Mais,  sur  la  plaidoirie  de  ^^■  Thureau  ,  cette 
exception  est   rejctée  et  le  jugement  déclaré  périmé. 

Akuèt. 
La  Cour.  ;  —  Faisant  droit  sur  lappel  interjeté  par  les  héritiers  d'A- 
costa, de  la  sentence  du  Tribunal  de    première   instance  de  Paris,   du 
28  juin  dernier;  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu  par 


(0  F.  supra,  p.  61B,  l'arrêt  du  22  novembre  i833. 

T.  LXLX.  16 


626  TROISlf;ME    PARTIE. 

le  Tiilimial  civil  de  l'ennes  ,  le  iS  mai  iSji  ,  et  (ruii  arrêt  rendu  par 
la  (Jour  royale  ,  séant  en  la  même  ville  ,  le  i5  avril  ibi2,  contiadictoi- 
rement  entre  les  appelantes  et  l'intimée,  que  les  appelantes  n'étaient 
pas  sans  domicile  ni  résidence  conrsus  de  l'intimée,  puisque  ces  juge- 
ment et  arrêt  énoncent  qu'elles  demeuraient  alors  rue  du  Petit  Bour- 
bon,  n.  3  ,  non  loin  de  leur  domicile  actuel  ,  rue  Garancière  ,  n.  lî  , 
domiciie  actuel  qu  il  était  facile  de  connaître,  notamment  à  la  com- 
mission de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint  Domingue  ; 

Considérant  que  les  assignations  et  notifications  ne  doivent  être  faites 
ail  parquet  du  procureur  du  roi  qu'à  1  égard  de  ceux  qui  nont  ni  do- 
micile ni  résidence  conrius  en  France  ; 

Considérant  que  toutes  les  citations  et  significations  antêtieures  ou 
postérieures  au  jugement  du  19  décembre  i833,  tous  les  actes  tendant 
à  l'exécution  du  jugement,  même  la  signification  de  celui  dont  est 
appel ,  ont  été  faits  au  parquet  du  procureur  du  roi,  comme  si  les  ap- 
pelantes n'avaient  en  France  ni  domicile   ni  résidence  connus; 

Considérant  qu'aulc  termes  de  l'article  i56  C  P.  C  ,  tout  jugetbent 
par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  a\oué,  est 
réputé  noti  avenu  faute  d'exécution  dans  les  six  mois;  —  Que  l'intimée 
ne  justifie  d'aucun  acte  duquel ,  conformément  a  l'art.  i5y  C.  P.  C  , 
il  résulte  nécessairement  que  lexécution  du  jugement  du  19  décembre 
i833  ait  été  connue  des  appelantes;  —  Que  celles-ci,  en  appelant  du 
jugement  du  28  juin  i834.  n'étaient  pas  tenues  de  se  pourvoirpar  une 
voie  quelconque  contre  le  jugement  du  ig  décembre  ifi33,  puisque  ce 
jugement  était  réputé  non  avenu  faute  d exécution  (connue  délies) 
dans  les  six  mois  ; 

Sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non  recevoir  ,  non  plus  qu'au  jugement 
du  19  décembre  i833  qui  est  réputé  non  avenu  ;  —  A  mis  et  met  l'ap- 
pellatiou  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  les  appe- 
lantes des  condamnations  contre  elles  prononcées,  etc.. 

Du  3  février  i835.  —  !>•«  Ch. 


'  '     ICOtJR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Exécution  provisoire.—  Jugement  par  défaut. —  Opposition. — Défenses. 

Les  jugemejis  par  défaut  exécutoires  par  provisio» 
NONOBSTANT  OPPOSITION  OM  appel ,  sout  susceptibJes  d'oppo^ 
sition  comme  les  jugemens  par  défaut  ordinaires ,  et 
peui^ejit  être  attaqués  ,  même  dans  le  chef  relatif  à  l'exé- 
cution provisoire  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  pour- 
voir en  appel  pour  obtenir  des  défenses.  (Art.  i55, 
i57,  G.P.C.)(i). 

(i)  Sur  cette  question  grave  ,  K  arrêts  contraires  ,  J.  A  ,  t.  12  ,  verb. 
Exécution  provisoire,  nos  ^o  et  46- 
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(  De  Rosée  C.  de  Ces\e.  ) 

Le  II  janvier  iS33 ,  jui^ement  par  défaut  faute  de  pl.iider, 
qui  condamne  les  époux  dt-  Cesve  à  payer  diveise>  sommes  aux 
époux  de  Rosée,  et  qui  ordonne  l'ext-cution  p  ovisoire  no?iob- 
stant  opposition  ou  appel. 

Le  I  7  janvier  suivant,  opposition  des  époux  de  Cesve  ,  qui 
demandent  ,    par    des    com  lusions    formeilts  ,    la    rétrartation 
préalable  du  chef  du  jugement  lelatil  à  l'exéi  ulion   provisoire. 
Le  23  mar^  .jugement  qui  lejette  ces  conclusions  en  ces  ter- 
m(s  :  —  «  Attendsi  que  si   les  juaemens  par  défaut  -«ont  en  gé- 
néral   >u>ceptil)les  d'opposition,   il  n  t  n  est    pas   de  même  des 
jugemens  par  défaut  exécutoires  par  provision  ,  nonobstant  0()- 
position  ,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  ,  car  ,  dans   ce 
cas,  on  ne  pourrait  considérer  l'exécution  piovisoire  comme  sus- 
ceptible d  opposition,    puis(ju'elle  de\ieiidrait  sans  effet   à  cet 
égard,  le    condamné  étant  déchu   d'avance  du    re<ours  de   ce 
moyen;  qu'ainsi,  le  juge    ne  peut  revenir  sur  cette  partie  du 
«lispositif,  et  qu'il   ne  peut  y  a\oir  de  remède  qu'au  juge  supé- 
rieur ; —  Attendu   d'ailleurs  que  l'art.  4^9  C.   P.  C,  qui  per- 
met aux  condamnés  de  se  pourvoir  à  la  Cour  d'appel  pour  ob- 
tenir des  défenses  d'exécuter  un  jugement  déclaré  exécutoire  lors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  fait  aucune  distinction  entie  lesju- 
iiemens  conti  adictoires    et  les  jugemens  rendus  par  défaut,  et 
qu'il  y  aurait  en  effet  de  graves  inconvéniens  à  les  distinguer} 
souvent  à  l'(  gard  des  uns  et  des  autres  l'exécution  serait  iirépa- 
rable  ,  tandis  que  la  loi,  en    autoiisant  les  cours  à  donner  des 
défenses  d'exécuter,  a  voulu  prévenir  .  pour  tous  les  jugemens, 
une  exécution  provisoire  illégale  ;  —  Déclare  les  'poux  de  Cesve 
non  recevables   dans  leur    incident.  » 

Appel  et  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de  Liège.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attemlu  que  les  art.  167  ,  44^  et  455  C.  P.  C.  ,  consa- 
crent, d'une  manière  générale,  le  droit  de  former  opposition  aux  ju- 
gemens par  défaut,  dans  la  huitaine  de  leur  signification  ,  et  que  ni  ces 
articles  ,  ni  aucun  autre  du  même  code  ,  ne  contiennent  sur  ce  point , 
soit  une  exception  à  I  égard  des  jugemens  par  défaut ,  déclarés  exécu- 
toires par  provision  ,  .soit  une  distinction  entre  les  divcis  chefs  de  ces 
jugemens;  —  Attendu  que  si  l'art  459  dudit  code  permet  aux  juges 
d  appel  d'accorder  des  défenses  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  or- 
donnée hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  il  est  évident  que  ce  u'est  que 
lorsque  la  Cour  d'appel  se  trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  con- 
naître de  la  contestation  principale  par  suite  tl'un  appel  :  —  Attendu 
que  de  ce  qui  prérède  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  conKrmant  le 
jugement  du  Tribunal  de  Dinant ,  en  date  du  a3  mars  i83i  ,  lequel 
avait  déclaré  définitivement  non  recevable,  en  ce  qui  touche  l'exécu- 
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tion  provisoire,   une  opposition  a  un  jugement  par  défaut  formée  Jans 
les  délais  et  d'après  les  formalités  déterminées  par    la  loi,  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  art.  15;,  44^  .  4^^  ^^  4^9  C-  P.  C  ;  —  Casse. 
Du  lo  juin  1834. 


COUR  DE  CASSATION.  ,     . 

Jugement.  —  Publicité.  —  Chambre  do  conseil. 

Un  jugement  Jiest  pas  nul  lorsqu'il  a  été  rendu  ^  non 
dans  le  lieu  oii  le  tribunal  tient  ordiîiairement  ses  au- 
diences ,  mais  dans  la  chambre  du  conseil,  bureau  ouvert 
AU  PUBLIC.  (Art.  j,  L.  20  avril  i83o  ;  art.  fa5 ,  n**  5  ,  L.  22 
frimaire  an  j.)  (i). 

(Fonteniiliat  C  FontenilJiat.  ) 

i3  août  1 83 1,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  dans  lequel  on 
lit  la  disposition  suivante  : 

o  La  cause  appelée,  le  tribunal  ordonne  qu'il  va  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  ,  bureau  ouvert  au  public,  pour  prononcer  le  juge- 
ment :  — Le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  bureau  ouvert  au  public, 
après  en  avoir  délibéré,  les  opinions  recueillies,  la  cause  appelée,  a 
rendu  le  juirement  suivant,  etc.  » 

Le  5  décembre  i832  ,  nouveau  jugement  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  dans  la  même  cause  ,  rendu  également  en  la  chambre  du 
conseil ,  bureau  ou^'ert  au  public. 

Pourvoi  des  héritiers  Fonteniiliat  contre  ces  deux  jugemens  , 
our  violation  de  l'art.  55  de  la  loi  du  22  Iriiuaiie  an  ^. 

o  Tout  jugement ,  disait-on  pour  les  demandeurs  ,  doit  être  rendu  en 
audience  publique  :  cette  disposition  est  de  droit  strict.  Or,  elle  n'a 
point  été  observée  par  le  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée.  \  la 
vérité  ,  les  juges  ont  déclaré  ,  dans  1  espèce  ,  qu'ils  allaient  se  retirer  en 
la  chambre  du  conseil,  bureau  ouvert  au  public;  mais  pourquoi  ne  pas 
vendre  la  justice  au  lieu  ordinaire  des  audiences  ?  On  ne  peut  attri- 
buer une  pareille  mesure  qu'au  caprice  ou  au  désir  de  se  soustraire  à 
la  publicité;  mais  le  premier  de  ces  motifs  est  inadmissible,  et  le  se- 
cond viole  la  loi.  —  "Vainement  objecterait-on  que  !e  pulilic  pouvait  as- 
sister au  jugement  :  le  public  ne  pénétrant  jamais  dans  la  salle  du 
conseil,  ne  pouvait  s'y  présenter;  il  n'y  avait  donc,  en  réalité,  de  pu- 
blicité .]ue  pour  les  personnes  qui  assistaient  à  l'audience,  où  le  juge 
a  déclaré  qu  il  allait  statuera  bureau  ouvert  :  pour  les  autres,  la  pu- 
blicité n'était  qu'apparente ,  elle  n'existait  pas.  Est-ce  la  se  conformer 
à   la  loi?  n 

(i)  /^.  J.  A.  ,  t.  i5  ,  verb.  Jugement,  n.  5,  l'arrêt  du  ■!'>.  brumaire  an  7. 
On  peut  consulter  aussi  l'arrêt  du  25  mai  i835  ,  rapporté  supra  ,p.  460 
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La  Cour;  —  Attendu  que  ni  l'ait.  65  ,  n.  5,  de.  la  loi  du  'i-i  frimaire 
an  7  ,  ni  aucune  antre  disposition  de  la  !oi ,  ne  portent  que  les  juge- 
mens  seront  nécessairement ,  et  à  peine  de  nullité,  reniUis  dans  le  local 
cil  se  tiennent  ordinairement  les  audiencis  ; —  Attendu  que  les  deux 
jngemens  attaqués,  en  énonçant  qu'ils  ont  été  rendus  à  la  chambre  du 
conseil ,  ajoutent  ces  mots  ;  Bureau  ouvert  au  public  ;  d'oii  il  résulte  que 
le  défaut  de  publicité,  reproché  auxdits  jugemens  ,  n'existe  pas,  et 
que  ce  moyeu  doit  être  écarté; — Rejette. 

Du  4  août  i835.  — Ch  Civ. 


CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE. 

(  Significations  d'avoué  à  avoué.  —  Copies  de  pièces.  ) 

Lettre  du  gaide  des  sceaux prescrwant  des  mesures  à 
prendre  ,  dcuis  l'intérêt  du  trésor  ^  relativement  aux  signi- 
fications d  avoué  il  avoué  et  aux  copies  de  pièces. 

«  Monsieur  le  procureur  générai,  M.  le  ministre  des  finances  a  ré- 
cemment appelé  mon  attention  sur  un  abus  qui  exister  lit  depuis  long- 
temps déjà  dans  l'administration  de  la  justice,  et  qui  serait  aussi  pré- 
judiciable  aux  intéu'ts  du   trésor   qu'à   ceux  des  parties. 

»  Cet  abus,  qui  lui  a  été  signalé  par  la  direction  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  consisterait  en  ce  que  les  avoués ,  maîtres  de 
donner  ou  de  refuser  leur  travail  aux  huissiers  ,  que  ,  par  cette  raison  , 
ils  tiennent  en  quelque  sorte  sous  leur  dépendance,  les  obligeraient  à 
dater  et  à  signer  j^eulement  les  originaux  de  significations  de  leurs 
actes,  et  s'entendraient  entre  eux,  dans  la  plupait  des  sièges,  pour 
ne  recevoir  que  sur  papier  libre  les  copies  des  actes  qu'ds  ont  à  se 
faire  signifier.  Il  paraîtrait  même  qu'un  grand  nombre  de  ces  ofliciers 
ministériels  se  feraient  signifier  en  blanc  leurs  lequétes  et  conclusions, 
et  suppléeraient  aux  copies  par  un  petit  carré  de  papier  nommé  par 
eux  rappel. 

»  Si  les  avoués  ,  en  agissant  ainsi ,  n'avaient  en  vue  que  de  diminuer 
pour  leurs  cliens  la  masse  des  frais  de  procédure,  leur  conduite ,  bien 
qu'inexcusable,  pouirait  cepciidai.t  paraître  moins  répréhensible  ;  mais 
il  n'est  que  trop  vrai  qu  en  général  ils  n'en  usent  de  la  sorte 
i(u'afin  de  profiter  eux-mêmes  des  droits  d'expédition  et  de  papier 
timbré  qui  ne  leur  sont  point  dus,  et  qu'ils  ne  peuvent  réclamer 
sans  manquer  tout  à  la  fois  à  leurs  devoirs   et  à  leur  conscience. 

»  Cet  abus,  quelque  grave  qu'il  soit,  n'est  pourtant  pas  sans  remède. 
Les  lois  et  règlemens  existans  peuvent  offrir  des  mo\cns  efficaces  de 
le  réprimer,  si  leur  application  est  surveillée  avec  sévérité  et  persé- 
vérance. 

■>  D'une  paît,  l'article  io4duCodedc  procédure  civile  dispose  que  les 
avoués  déclareront ,  au  bas  des  originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs 
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requêtes  et  écritures  ,  le  nombre  des  rôles  qui  sera  aussi  énoncé  dans 
l'acte  de  produit,  à  peine  de  rejet,  lors  de  la  taxe. 

»  D  une  autre  part,  l'irticle  97  du  décret  du  3o  mars  1808  porte  :  Les 
huissiers  audienciers  auront ,  près  la  cour  ou  le  tribunal,  une  cliara- 
bre  ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qui  se  notilieront 
d'avoué  à  avoué. 

»  Il  ne  s'agit  donc,  pour  parvenir  à  déraciner  l'abus  contre  lequel 
on  réclame,  que  de  tenir  une  niaia  ferme  a  l'exécution  des  disposi- 
tions de  ces  deux  articles.  Que  les  ma;.;istrats  du  parquet  aient  con- 
stamment les  yeux  ouverts  sur  la  conduite  des  avoués  dans  chacun 
de  leurs  sièges;  qu'ils  secondent,  avec  vigilance  et  de  tout  ieur  pou- 
voir, les  prèposé.s  de  l'admiiiistratiou  dans  les  vérifications  qu'ils  croi- 
ront <levoir  faire  dans  l'iniérêt  du  trésor;  qu'ils  aient  soin  d'exiger 
de  temps  en  temps,  tant  à  l'improviste  qu'au  moment  du  jugement, 
le  dépôt  des  dossiers  pour  la  liquidation  des  dépens;  qu'ils  veillent 
surtout,  avec  une  scrupuleuse  attention,  à  ce  qu'il  ne  soit  alloué  au.\ 
avoués  que  le  papier  timbré  dont  l'emploi  aura  été  justifié,  que  les 
droits  d  expédition  qui  leur  seront  réellement  dus,  et  le  mal  dont  on 
se  plaint  finira  dans  peu,  je  l'espère  ,  par  disparaître  entièrement. 

»  Il  importe  également  que  1\IM.  les  procureurs  du  roi  enjoignent 
aux  huissiers  audienciers  de  leur  ressort  de  ne  faire,  sous  peine  d'être 
interdits  et  même  poursuivis  comme  faussaires  ,  aucune  signification 
d'actes  d'avoué  à  avoué,  qu'autant  que  les  copies  desdits  actes  se- 
ront sur   papier  timbré,    et  entièrement  conformes  aux  originaux. 

»  Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  en  trans- 
mettre un  exemplaire  à  cltacun  de  vos  substituts,  et  veiller  à  ce  que 
les  dispositions  en  soient  constamment  exécutées.» 

Du 21  novembre  i83i. 


COUR  DE  CASSATION. 
Copies  de  pièces.  — Huissier.- — Amende.' — Illisibilité. 

L'huissier  qui  sigjii/ie  des  copies  illisibles  doit  être  con- 
damné à  l'amende  de  i5  fr.,  sauf  son  recours  contre 
l'a^^oué ,  si  c'est  par  cet  oj/icier  que  ces  copies  ont  été  faites. 
(  Décr.  2g  août  i8i3  ,   art.  2.  ) 

(Minist.  publ.  C.R****.)  •      - 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  MM.  les  avorjés  et  huis- 
siers d'apporter  la  plus  i>r<inde  attention  à  ne  signifier  que  des  co- 
pies ooriectes  et  lisibles  :  la  loi  icui'  en  fait  un  devoir;  ieu:  i)ropre 
intérêt  etcelui  de  la  justice  l'exigent  imptMMeusement.  Lent  atten- 
tion à  cet  égard  doit  être  d'autant  plus  éveillée  que  la  sévéïité 
dis  tribunaux  est  plus  grande:  la  Cour  de  Cassation  surtout  laisse 
rarement  échcpper  une  occasion  de  sévir  contre  les  officiers  mi- 
ni-.tériels  nui  contreviennent  à  la  disposition  de  l'an.  2  du  décret 
du  2()  août  :  c'est  ce  dont  il  importe  que  MM.  les  huissiers  soient 
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Jjien  convaincus. — Ce  qui  fait  leur  sécurité,  c'est  que  le  plus 
souvent  les  copies  sont  loiivrage  des  avoués  j  mais  qu'ils  n'ou- 
blient pas  que  cette  circonstance  n'empêche  pas  l'application  de 
l'amende:  ils  ont  à  la  \erite  ,  dans  ce  cas,  un  recours:  mais 
il  e>t  rare  qu'ils  puissent  l'txercei-  Il  est  bien  piéferable  sans 
contredit  de  se  confoimei-  au  décret. 

L'arrêt  qui  •«uit  nous  dispense  de  tout  exposé  de  fait. 

Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  2  du  décr.  du  29  août  i8i3,  portant  :  ■'  L'huis.sier 
»  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit,  de  jugement  ou 
»  d'arrêt,  qui  serait  illisible ,  sera  cond..niné  à  l'amendede  26  fr.  sur  la 
»  provocation  du  ministère  public,  et  par  la  Cour  ou  le  tribunal  de- 
»  vant  lequel  cette  copie  sera  produite;  si  la  copie  a  été  faite  par  un 
»  avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamné  à  l'a- 
»  mende  ,  sauf  son  recours  contre  l'avoué  ,  ainsi  qu'il  avisera.  » 

Et  attendu  que  la  copie  d'arrêt  signifiée  par  exploit  de  R**',  huissier 
au  Tribunal  de  première  instance  de  (xaillac  ,  est  incorrecte  et  illisi- 
ble;—  Condamne  l'huissier  R**'  en  l'amende  de  25  fr.,  sauf  son  re- 
cours contre  l'avoué. 

Du  II  août  i835.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Ordre.  —  Tierce-opposition.  —  Règlement  définitif.  —  Clôture. —  Délai. 

1°  Le  créancier  quitta  été  ni  appelé  ni  représeiilé  dans 
un  ordre  peut-  former  tierce-oppositiofi  au  règlement  dé- 
finitif qui  prèjudicie   a  ses  droits.   (Art.    474i    7^^?  7^9 

1"  Le  juge  commissaire  ne  peut  clore  définitivement 
l'ordre  et  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  non 
produisans  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  aux 
créanciers  produisans  pour  contredire.  (Art.  764,  7^5,  et. 
suiv.  C.  P.  C.)  r>). 

(i)  f^  dans  le  même  sens  arrêt  Grenoble,  16  août  1816  (  J  A.,  t.  17  , 
v"  Ordre  ,  n.  i()3)  ;  arr.  Montpellier,  3  juillet  1828  J.  A-,  t.  3;,  p.  i->.2), 
et  les  observations  de  i\L  Coffinières  ,  t.  21.  verl).  Tierce-oppositiou  , 
p.  554,  n.  53  — Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  i5  janvier  1812.  ^  K.  t.  21  ,  n.  53  ,  p.  555.) 

(2)  (^.  J.  A.,  t.  17,  verb.  Ordre,  l'arrêt  de  Cassation  du  i5  juin  1820 
et  la  note. 
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(  Hobin-Grandii)  C.  N...  ) 

Juyeuient  du  tribunal  de  preiuière  instance  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

"  Attemlu  ,  en  droit,  (jue  ia  tieice-opposition  est  une  voie  extraordi- 
naire accordée  à  une  partie  contre  une  décision  judiciuiie  qui  préjudicie 
à  ses  droits,  et  à  laquelle  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été 
appelés  ni  représentés; — Attendu,  que  si  l'art.  474  ^  P.C.  ne  parle  que 
àe  jugement ,  c'est  qu'en  droit  le  mot  jugement  est  une  expression  géné- 
rale, qui  embrasse  toute  espèce  de  décision  ou  sentence  exécutoire 
émanée  du  juge;  Attendu  qu'en  prononçant  la  forclusion  des  créan- 
ciers non  produisans  ,  qu'en  ordonnant  le  payen)ent  des  coilocalions 
et  la  radiation  des  inscriptions  ,  le  juge  commissaire  à  l'ordre  rend  né- 
cessairement une  décision ,  une  véritable  sentence,  puisqu'il  applique 
la  peine  infligée  par  la  loi  contre  les  créanciers  négligens,  puisqu'il 
prescrit  une  mesure  destructive  de  tous  droits  hypothécaires;  que,  dès 
lors,  si  cette  décision  préjudicie  à  des  créanciers  non  appelés  ni  repré- 
sentés, elle  se  trouve,  comme  toute  autre  sentence  judiciaire,  sus- 
ceptible d'être  frappée  de  la  tierce-oppnsition;  que  vainement  on  op- 
pose que  la  procédure,  en  matière  d'ordre,  est  toute  spéciale,  qu'elle 
a  des  règles  et  des  formes  qui  lui  sont  propres;  que  de  ce  principe 
incontestable  ne  résulte  nullement  l'exclusion  de  la  tierce -opposi- 
tion ,  puisqu'il  ne  s'agit  en  rien  de  toucher  à  l'économie  de  la  procé- 
dure ,  mais  uniquement  d'une  voie  extraordinaire  contre  le  règlement 
définitif,  en  ce  qu'il  nuit  à  un  tiers  qui  n'y  avait  point  été  partie  ni 
même  appelé  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Robin-Grandin  n'a  point  été  partie  dans  le 
règlement  définitif  dont  s'agit,  qui  a  prononcé  sa  déchéance  et  ordonné 
la  radiation  de  l'inscription  existante  à  son  profit;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  point  non  plus  été  appelé;  qu'a  la  vérité,  le  lo  mars  i834,il  a, 
été  fait  sommation  à  Darrac  de  produire  à  l'ordre;  mais  que,  par  acte 
notarié  du  29  août  i833,  Darrac  avait  cédé  sa  créance  à  Robin-Gran- 
din, et  que  ce  transport  avait  été  signifié  le  7  septembre  suivant; 
qu'ainsi ,  à  cette  dernière  époque,  c'est-à-dire  plus  de  six  mois  avant 
la  sommation  faite  à  Darrac,  celui-ci  avait  cessé  d'être  créancier,  et 
que  Robin-Grandin  était  propriétaire  de  la  créance  ;  que  ,  conséquem- 
ment,  la  sommation  de  produire  ,  faite  à  Darrac,  s'adressait  à  une  per- 
sonne sans  droit  et  sans  qualité;  —  Attendu  qu  aucune  loi  n'imposait 
à  Robin-Grandin,  comme  cessionnaire ,  l'obligation  de  faire  inscrire 
ses  transport  et  subrogation  ;  que  son  intérêt  aurait  pu  lui  dicter  cette 
mesure  de  prudence ,  et  qu'en  la  négligeant ,  et  en  laissant  ignorer  aux 
autres  créanciers  inscrits  l'existence  de  son  transport,  il  s'exposait  à  ce 
que  toute  signification,  au  domicile  élu  par  l'inscription  de  Darrac,  se 
trouvât  valablement  faite  et  légitimât  la  clôture  de  l'oKlre  et  par  suite 
sa  forclusion;  mais,  qu'on  ne  saurait  en  conclure]  que  Robin-Grandin 
ait  été  dans  l'ordre;  qu'ainsi  sa  tierce-opposition  est  admissible; 

Attendu,  au  fond,  que,  du  rapprochenrent  des  irt.  764,  755,  756, 
767  ,  758  et  75()  C.  P-  G. ,  il  résulte  que  lu  juge  commissaire  ne  doit  et 
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ne  peut  clore  ilsfinitiveraent  l'ordre  et  prononcer  îadécliéance  des  créan- 
ciers non  p;odaisuns,  qu'après  l'expiration  du  mois  accordé  aux  créan- 
ciers produisaiis  pour  contredire;  qu'en  efl'et,  ce  délai  d'un  mois  est 
non-seulement  dans  l'intérêt  de  ces  derniers  créanciers,  mais  aussi  ea 
fa\eur  des  créanciers  en  retard  de  produire,  qui  ont,  jusqu'à  la  clô- 
ture définitive  de  l'ordre  ,  le  dioit  de  se  piéscnter,  saut'  à  supporter  les 
fr.iis  et  les  .dommages  causés  par  leur  tardive  production;  que  ,  dès  lors, 
quel  que  soit  le  silence  des  créanciers  produisans  sur  lerèsjlerjnent  pro- 
visoire, quelle  que  soit  même  leur  approbation  de  l'exécuter,  l'ordre  ne 
peut  être  définitivement  arrêté  ,  tant  que  ne  s'est  point  écoulé  le  mois 
depuis  la  dénonciation  du  règlement  provisoire;  —  Attendu  que  le  rè» 
glement  provisoire  de  l'ordre  dont  s'agit  a  été  dénoncé  le  i4  août 
1834,  et  clos  définitivement  le  3o  du  même  mois,  et,  par  conséquent, 
avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par  la  loi;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  méconnu  que  l'inscription  de  iîohin-Grandin  venait  utilement; 
qu'ainsi,  la  clôture  de  l'ordre,  avant  les  délais  prescrits,  et  par  suite 
la  déchéance  prononcée  contre  Darrac,  préjudicient  aux  droits  de 
Robin-Grandin  ,  ce  qui  justifie  sa  tierce-opposition  ; — Attendu  que  cette 
tierce  op|iosition  ne  saurait  être  repoussée  sous  le  vain  prétexte  qu  il 
se  serait  écoule  plusieurs  mois  depuis  le  règlement  définitif,  sans  que 
Rohin-Grandin  ail  l'ait  de  production  ou  élevé  de  réclamation  :  tl'une 
part,  parce  que  la  production  était  impossible,  le  juge  commissaire 
étant  dessaisi  par  le  seul  fait  de  la  clôture  de  l'orflre,  et ,  d'autre  part, 
parce  que  Robin-Grandin  n'a  pu  agir  contre  le  règlement  que  quand 
il  l'a  connu,  et  que,  d'ailleurs,  nul  n'est  présumé  renoncera  ses 
droits; 

Reçoit  Roljin-Graiidin  tiers-opposant  au  règlement  définitit  dont 
s'agit ,  déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  règlement ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'Iiypothèques  au  sieur  Robin-Grandin;  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  règlement  provisoire  supplé- 
mentaire sur  la  production  de  Robin-Grandin,  etc.  »  —  Appel. 

'  Arrêt. 

La  Coca; — Adoptant  les   motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  21  mai  1835.  —  3«  Ch. 


COUR  DE    CASSATION. 
Surenchère.  —  Ordre.  —  Acquéreur.  —  Priorité. 

L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  n'est  pas  rcce- 
vable  à  contredire  l'ordre  ouvert  entre  les  ciéanciers  hy- 
pothécaire, sur  le  prix  de  l'immeuble  qu'il  a  acheté ,  et 
ne  peut  demander  que  les  créanciers  pjorteurs  d'hypo- 
théqués générales  ne  soient  colloques  <pie  suhsidinire- 
ment  sw  l'immeuble  surenchéri,  de  manière  qud  prime, 
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pow  le  remboursejnent  de  son  prix ,  ceux  qui  n'ont  été 
inscrits  sur  cet  immeuble  que  depuis  la  uente  ti  lui  con- 
sentie. (An.  832,  835,  C.  P.  G.;  2182,  G.  G.) 

-;i!,  ;  (Trouillet  C  Repellin.  )  .;(>:. 

Le  sieur  Maççnin  était  débiteur  du  sieur  Tiouillet,  et  pour  se 
libérer  envers  lui  ,  il  lui  vendit  un  immeuble  eu  1821.  Trouillet 
fit  transcrire  cette  vente  en  1822,  et  des  créanciers  s'inscrivirent 
ensuite  sur  les  immeubles  vendus.  Bientôt  après  ,  Mai^nin  vendit 
des  biens  à  son  beau-père  ,  le  sieur  Repellin  ;mais  Trouillet,  re- 
devenu créancier  hypothécaire,  surenchérit,  et ,  le|28  novem- 
bre 182H  ,  se  rendit  adjudicataire  de  ces  biens.  Un  onire  est 
ouvert;  la  dame  iVlap,nin,  munie  d'un  ju,t.'ement  de  séparation  de 
biens  ,  somme  Trouillet  de  la  payer  ou  de  i  émettre  l'immeuble 
qu'il  a  acheté  en  1821.  1  louillet  notifie  alois  l'acte  de  vente  de 
cet  immeuble.  La  dan)e  IMagnin  et  Repelhn  surenchérissent,  et 
ce  dernier  se  rend  adjudicataire  en  1S26.  i.e  juge  commis  à 
l'ordre,  confond  les  deux  adjudications,  celle  au  profit  de 
Trouillet,  celle  au  profit  de  Repellin,  procède  à  un  seul  ordre, 
et  colloque  sur  le  prix  cumulé  des  deux  adjudications  les  créan- 
ciers porteurs  d'hypothèques  générales  prises  même  posté- 
rieurement à  la  vente  de  1821.  Trouillet  s'y  oppose,  et  de- 
mande que  lescréanciers  à  hypothèque  cjénérale  antérieure  à  cette 
vente  soient  colloques,  d'abord  sur  le  prix  de  l'adjudication 
de  1823  faite  à  son  piofit  ,  et  seulement  en  cas  d'insuffis;;nce  sur 
le  prix  de  l'anjudication  de  [826  uu  profit  du  sieur  Repellin  \  et 
qu'ensuite  il  soit  comme  acquéreur  évincé  admis  ,  pour  le  rem- 
boursement du  prix  par  lui  payé,  sur  ce  qui  restera  de  l'adjudi- 
cation faite  sur  lui,  de  préférence  aux  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  à  son  achat  de  182  i. 

10  novembre  1  829  ,  jugement  du  Tribunal  de  Boorgoin  qui 
rejette  cette  detiiande. 

«  Considérant  que  lorsqu'il  existe  des  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque générale,  et  qui,  à  raison  de  son  indivisibilité,  ont  la  l'acuité  de 
la  faire  poiter  sur  tous  les  immeubles  de  leur  débiteur,  et  des  ciéancicrs 
à  hypothèque  spéciale  sur  certains  immeubles  seulement,  il  est  juste  et 
de  jurisprudence  constante  que  la  distribution  du  prix  des  divers  im- 
meubles soit  faite  de  manière  à  ce  que  l'allocation  des  premicii  ne  nuise 
pas  aux  droits  des  seconds,  quoique  postérieurs  en  rang,  et  que  toutes 
les  hypothèques  insciiles  produisent  autant  que  possible  leur  efiet 
légal; 

«Considérant  que  le  sieur  Trouillet  n'avait,  malgré  la  transcription 
de  la  vente  de  1821,  qu'un  droit  résoluble  dont  il  pouvait  être  dépouillé 
pui  l'effet-d'une  surenchère,  ce  qui  est  arrivé,  et  que,  par  leflét  de  cette 
surenchère,  le  contrat  primitif  a  disparu  et  a  été  anéanti  comme  s'il 
n'eût  jamais  existé  ; 

*  Considérant,  enfin,  (ju'on  ne  peut  voir  dans  le  sieur  Trouillet  qu'un 
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arquérear  évince  ;  et  comme  il  n'avait  exigé  pour  lu  siireté  tic  sa  vente 
qu'une  hypothèque  éventuelle,  il  se  trouve  qu  il  n'a  qu'une  action  pu- 
rement personnelle  contre  son  vendeur,  en  restitution  du  jrix  qu'il  a 
payé,  suivant  les  art.  iG3o  et  21^8  C.  C.  ;  que,  des  lors,  n'étant  qu'un 
simple  créancier  chirographaire,  il  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
contes  les  allocations  faites  dans  l'ordre  an\  créanciers  inscrits,  et 
sur  le  mode  de  leur  classement...  » 

Appe',  et,  le  8  juillet  i83o,  arrêt  de  !a  Cour  de  Grenoble, 
qui]  adopte  ers  motifs.  Pourvoi  par  Tiouiiiet  pour  violation  des 
art.  2114  C.  civ.  ,  Sj4  et  835  C.  P  C.  ,  on  ce  que  la  vente  à  lui 
faite  par  Magnin,  en  189.1,  ayant  été  transcrite  le  i"  mars  i8'22, 
la  Cour  royale  aurait  dû  déclarer  qu'il  pouvait  opposer  à  tous  les 
porteurs  d'inscriptions  postérieures  au  16  mars,  la  tardiveté  de 
leurs  inscriptions  pour  conserver  des  liyj)Othèques  sur  les  im- 
meubles par  lui  acquis. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attemlu  qu'en  jugeant,  d'une  part,  que  dans  les  ordres 
de  distribution  des  prix  des  deux  ventes  faites  par  iMagnin,  ou  des  ad- 
judications sur  surenchères  de  celles-ci,  les  créanciers,  porteurs  diiypo- 
tlièques  générales  sur  l'une  et  sur  l'autre,  seraient  colloques,  d'abord  sur 
le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Repellin  et  à  la  dame  Magnin,  suien- 
chérisseurs  de  la  vente  consentie  au  demandeur, -et  subsidiairement  en 
cas  d'insuffisance  sur  celui  de  l'adjudication  faite  au  demandeur,  suren- 
chérisseur de  la  vente  iaite  a  Ilopellin,  afin  que  si  excédant  se  trouvait, 
les  créanciers,  porteurs  d'h\pothèques  spéciales  sur  les  biens  de  cette 
dernière  adjudication,  pussent  être  utilement  colloques,  l'arrêt  n'a  violé 
aucune  loi,  et  s'est  au  contraire  borné  à  consacrer  des  principes  incoa- 
testaliles  en  matière  d'ordre,  cîvi'autant  plus  appréciables  dans  la  cause, 
en  équité  comme  en  droit,  que  le  demandeur,  simple  créancier  chiro- 
graphaire du  venileur,  était  (  comme  le  déclare  l'arrêt  )  non  recevable  à 
contredire  une  collocation  d'ordre  entre  des  créanciers  hypothécaires  ; 
—  Rejette. 

Du  12  novembre  i834. — Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Partage.  —  Indivisibilité- 

En  mnticre  iiulivisihh\  l'appel  iiitcrj clé  dans  les  délais 
t'/.v  à  vis  de  quelques  unes  des  pariies  conseive  le  droil 
de  iapjjelanl  à  l'égard  de  toutes  les  autres.  (  Art.  44-^? 
C.P.  G.) 

(Simon  Foui  nier  C.  Fouinier  père  et  autres.  ) 

En  i8i4,  il  fut  procédé, entre  le  sieur  Fournier  père  et  ses 
enfans,  dont  quelques-uns  étaient   mineurs  ,   à  un  partage  qui 
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devait  faire  cesser  l'indivision  exisUnt  depuis  long-temps  entre 
tons  ie>  membres  de  cette  famille.  {>e  paitaç;e  fut  pa-^sii  de\ant 
notaire,  mais  ne  fut  pas  rovêfn  des  (ormalité^  ex!ii,ées  |)ar  la  loi 
lorsqu'il  y  a  desenfans  mineurs;  aussi  fut-il  stipulé  dans  l'acte 
(|ue  le  pailave  nùlA.t(iuvproi^isio/inel. 

Malgré  ee  partage,  rind!\  ision  continua  ;  mais  quelques  an- 
nées après,  le  sieur  Foiirmer  père  introduisit  une  instance  de- 
vant le  Tribunal  des  Sables  ,  à  ieffel.  d'arriver  à  un  partage 
défin  tif ,  et  conclut  à  ce  que  l'acte  de  i8i4  fût  pris  j^our  base  du 
nouveau  partage.  —  Le  sienr  Siujon  Fournier  s'y  opposa,  at- 
tendu que  cet  acte  avait  été  fait  pendant  sa  minorité,  et  n'était 
pas  revêtu  des  formalités  voulues  p^r  la  loi. 

6  août  i83o  ,  jugement  qui  rejette  l'exception  de  Simon 
Fournier. —  Ce  jugement  lui  fut  signifié  le  8  septembre  sui- 
vant ,  et  il  interjeta  appel  le  22  novcuibie,  mais  seulement 
vis-à  vis.de  troi-<  des  parties  en  cause  ;  relativement  aux  autres  , 
la  signification  de  l'ajipi  I  n'eut  lieu  que  le  g  novembre  1  83  i. 

C  est  dans  ces  circonstances  que  l'afïaiie  lut  lortée  devant  la 
Cour  de  Poifieis. 

Lfs  intimés  prétendirent  qu'il  s'agissait  d'une  matière  indi- 
visible  ,  et  que  conséqnemment  le  sieur  Simon  Fournier  fils 
était  nonrece\able  vis-à-\tsde  toutes  les  partie^,  puisque  le 
jugement  avait  acquis  l'autoiité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de 
quelques-unes  d'entie  elles. 

Fournier  rétorqua  l'aigument  ,  et  soutint  que  ,  puisque  la 
matière  était  indiMsible  ,  l'appel  ayant  été  interjeté  dans  les  dé- 
lais vis-à-\is  des  principaux  intéressés,  avait  nécessairement  con- 
servé ses  droits  vis-à-vis  de  tous. 

Néanmoins,  la  Cour  de  Poitiers  acevieillit  la  fin  de  non-rece- 
voir  présentée  par  les  intimés  ;  voici  les  termes  de  son  arrêt  : 

«  Attendu  que  1  action  principale  sur  laquelle  est  intervenu  ,  le  6 
août  i83o,  le  jugement  dont  est  appel,  avait  pour  objet  le  partage 
provoqué  par  Simon  Fournier  père ,  contre  Jean  Fournier ,  Marie- 
Anne  Fournier  ,  veuve  Burcier,  et  Simon  Fournier  ,  ses  enfans  ,  des 
biens  immeubles  qui  étaient  restés  communs  et  indii>is  entre  le  père  et  les 
trois  enfans  ,  par  l'événement  du  partage  antérieur  fait  au  mois  de  jan- 
vier i8i4  entre  ledit  Fournier  père  ,  pour  lui  et  ses  trois  enfans  ,  d'une 
part;  Etienne  Allard  et  Louise  Allard,  sa  fille,  depuis  devenue 
épouse  Dorie  ,  dans  une  communauté  et  continuation  de  commu- 
nauté faisant  partie  de  la  masse  qui  fut  alors  di\isée,  d'autre  part  ; 

"  Attendu  que  sur  les  exceptions  de  Simon  Fournier  fils,  tendant  à  ne 
pas  prendre  pour  base  dupai  tage  à  faire  le  partage  de  janvier  i8i4.et  au 
contraire  à  le  faire  déclarer  nul  ,  ledit  Allard  et  les  époux  Dorie  furent 
appelés  et  mis  en  cause  ;  —  Que  ,  dans  cet  état  de  la  cause  ,  le  tribunal 
dont  est  appel  a  eu  à  statuer  et  a  statué  sur  deux  choses  distinctes  ,  la 
première  :  sur  la  validité  ou  nivalidité  du  partage  de  janvier  1814,  et 
la  seconde,  sur  le  partage  demandé  par  Fournier  père  contre  ses  trois  en- 
fans ,  et  consenti  par<leux  d.  entre  eux,  qui  devenaient  ainsi  demandeurs 
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en  pailage  ; — Que  Icjuprement  intervenu  leôaoùt  i83o  a  décidé,  c.ontra- 
dictoircnient  eiitie  toutes  les  parties,  que  le  partage  de  janvier  1814, 
qui  avait  été  exécuté  par  les  parties,  et  notamment  par  Sitnon  Fournier 
pendant  plus  de  dix  ans  de  sa  majorité  ,  ne  pouvait  pas  être  rescindé 
et  devait  être  maintenu,  et  a  ordonné  au  surplus  le  partage  demandé  par 
Fournier  père  ,  Jean  Fournier  et  la  veuve   Burcier  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  signifié  le  8  septembre  à  Simon  Fournier 
fils  ,  à  la  requête  de  Fournier  père  ,  de  Jean  Fournier  et  de  la  veuve' 
Burcier,  est  de^'emi  lolijet  de  l'appel  formé  par  Simon  Fournier  Jils  ;  mais 
que  son  appel  h  a  été  interjeté  en  temps  utile,  le  22  septembre  i83o,  qu'à 
rencontre  de  Fouiiiier  père,  de  Pierre-Etienne  ^llard  et  des  époux  Dorie  ; 
d'où  suit  que  sa  réformation  n'en  étant  pas  demandée  contre  Jean 
Fournier  et  la  veuve  Bufcier  ,  ce  jugement ,  quant  a  eux  ,  a  acquis  l'an 
torité  de  la  chose  jugée  ; 

»  Attendu  qu'i/j  matière  indivisible  ,  comme  l'était  la  demande  princi- 
pale en  partage  formée  p.ir  Fournier  et  deux  de  ses  enfans  ,  comme  en 
matière  où  figurent,  soit  des  copropriétaires  ,  soit  des  débiteurs  soli- 
daires ayant  tous  le  même  intérêt  et  des  moyens  de  défense  communs,  on 
conçoit  que  l'appel  interjeté  par  Cuit  poisse  et  doive  quelquefois  profiler  aux 
autres  ;  mais  qu'il  n'en   est  pas  ainsi   au  préjudice  de  celi  es  uf.s  parties 
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n'a  pas  été  interjeté  ;  que  ,  pour  celles  là  ,  le  jugement  non  valablement 
attaqué  est  souverain  ,  et  qu'il  n'est  plus  susceptible  de  remettre  en 
question  les  droits  qu'il  leur  confère  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  n'a  pas  seulement  été  statué  sur  la 
demande  principale  en  partage,  mais  qu'il  a  aussi  été  jugé  que  le  partage 
de  janvier  1814  n'était  pas  resrindaltle  :  que  cette  décision  a  acquis  l'au- 
torité de  la  jugée  à  l'égard  de  Jean  Fournier  et  de  la  veuve  Burcier  ,  et 
ne  peut  plus  êtie  remise  en  jugement  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible de  statuer  sur  un  appel  qui  tendrait  à  la  réjorntation  de  ce  qui  n'est  pas 
réformnble  à  l'égard  des  deux  iktéressés  ,  et  à  la  composition  d'un  partage 
qui  aurait  des  bases  entièrement  dissemblables  ;  —  Par  ces  motifs  .  la  Cour 
déclare  l'appelant  non  recevablk  dans  son  appel ,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. « 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  4i3C.  P.  G,,  etpourfausse 
application  de  l'art.  i35i  G   G.  . 

Arhèt. 

La  Cour;  — Vu  l'art.  44^  C  P.  C; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
reconnu  la  ni.itière  indivisible  ,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  vis-a- 
vis de  trois  parties  ,  a  conservé  le  droit  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  , 
et  qu'ainsi  l'arrêt,  en  déclarant  l'appel  non  recevable  comme  interjeté 
hors  du  délai  ,  a   violé  l'article  précité  ;  —  Casse. 

Du  20  juillet  i835.  —  (^h.  Giv. 

Observations. 

La  question  juç,t'e   par  cet  airêt ,  quoiqui;  importante,  n'est 
pas  nouvelle  j  elle  a  souvent  été  exa:ninéc  par  les  auteurs  e^ 
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résolue  par  les  ti-ihunaux  ;  mais  il  était  nécessaire  que  la  Cour 
de  Cassation  consacrât  définitivement  l'opinion  qui  doit  préva 
loir,  et  qu'elle  fixât  les  principes.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  en  peu 
de  mots  =  il  nous  reste  à  prouver  ,  et  ce  sera  facile  ,  que  sa  doc- 
trine est  celle  qu'il  faut  préférer,  et  qu'elle  s'appuie  sur  un 
grand  nombre  de  précédens  et  d'autorités. 

En  droit,  lorsque  plusieurs  parties  sont  en  instance,  et  que 
la  cause  est  une  ,  par  exemple  (juand  il  y  a  solidarité  ,  ou  à 
plus  forte  laison  indivisibilité ,  il  est  universellement  admis-  ■ 
que  l'acte  fait  par  lun  des  intéressés  profite  aux  autres;  ou,  ce 
qui  revient  au  même  ,  que  la  signification  faite  à  l'un  conserve 
le  droit  de  l'adversaire  contre  tous. 

Et  pourquoi  en  est-d  ainsi?  La  raison  l'indique  suffisamment; 
c'est  que  ia  cauâe  étant  une,  indivisible,  du  moment  que  le 
droit  est  conservé,  il  est  conservé  tout  entier,  in  soliauni  ; 
dès  lors,  peu  importe  le  nombre  des  parties  intéressées,  la  né- 
cessité veut  que  leur  position  soit  identique. 

C'est  ce  que  décide  en  termes  formels  la  loi  romaine  : 

«  Quod  est  rescriptiim  ,  in  comniutii  causa  quoticns  aller 
»  appellat,  alter  non;  alterius  vicloriani  ei  proflcere  qui  non 
»  PRovOcAviT  :  hoc  ita  demum  probandum  est  si  una  eadeni- 
))  que  causa  fuit  defensionis.  »  (Ulp.  1.  lo,  ^  ^,  &.  de  appel,  et 
relat.  ) 

La  loi  1,  au  Code  ,  lib.  7,  tit.  58  ,  si  unus  ex plurib.  appel., 
n'est  pas  moins  formelle,  voici  ses  termes  :  «Si  in  und  eddern- 
»  que  causa,  unus  appellaveiit,  ejusque  justa  appellatio  prooun- 
»  ciata  est  ;  ei  quoque  prodest  qui  non  appellaverit.  » 

La  loi  première,  au  même  titre,  et  plusieurs  autres  textes 
inutiles  à  rapjieler  ,  prouvent  que  le  principe  invoqué  était, 
en  droit  romain  ,  hors  de  toute  controverse. 

Mais  notre  législation  n'a-t-elle  pas  dérogé  à  cette  jurispru- 
dence et  consacré  d'autres  principes  ?  Il  suffit  de  lire  attenti- 
vement les  article-.  710,  1199  et  ii^^^  du  Code  civil  ,  et  de  se 
bien  pénétrer  du  sens  de  ces  dispositions  ,  pour  rester  convaincu 
que  rien  n'est  changé  dans  notre  droit  sur  ce  point  ,  et  que  la 
même  solution  doit  encore  être  adoptée  aujourd'hui. 

"  L'appel  ne  doit  profiter  en  général,  dit  JVl.  Thomines 
«  Desmazure  ,  qu'à  celui  qui  l'interjette  et  à  sa  caution  ,  à  moins 
»  que  la  matière  ne  soit  indivisible.  »  (  Comment.,  t.  i,  p.  670, 

"•  ^9°    )  ,  .  /  .    ,      , 

<(  Si  quelqu'un  de   plusieurs    consorts   a   négligé  d'appeler, 

»  l'appel  des   autres   ne    pouira  lui  })r  vfîter,  à  moins  quil  ne 

)i  s'agisse  d  un  objet  ithjiwsible.  »  [f^.  Berriat  Saint-Prix  , t.  2, 

p.    4  i4»-^e  ^^'"-  ) 

«  L'appel  interjeté  par  un  débiteur  solidaire ,  ou  un  débi- 
»  leuv  indivisible  dans  le  délai  ,  dit  ÎVL  Pigeau  ,  profite  aux 
I»  AUTRES.  )»  (  Comment.,  t.  2,  p.  10,  n.  5.  ) 
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Nous  pourrions  muilipliér  cps  citations;  qu'il  nous  sulli>e 
diii(liijiier  MM.  Poivcet  ,  Traité  des  jugenieiis  ,  t.  r,  p.  4p8, 
ri.  3o5  ;  Favard  de  Lawglade,  t.  >  ,  p.  171  ,  §  2,  n.  7  ;  De- 
miau-(1rouz[lhac  ,  p     345,  et  G\rré  ,  t.  1,  n.  i565 

Mais  il  est  inie  aulorné  tpie  iioii'.  ne  saurions  pa>spr  sous 
silence,  c'est  celle  de  la  Cour  suprêîne.  \  oici  (e  que  nous  li- 
sons dans  un  arrêt  du  3o  mars  i825: 

«  Attendu,  en  droit ,  que  dans  le^  rtiâticres  indis^isibles  l'ap 
»  pel  interjeté  yvar  une  des  parues  profite  aux  autres;  — 
')  Que  la  maiièie  est  indivisibie  toutes  les  fois  (ju'il  y  a  impos- 
'•  sibilité  absolue  d'exécutor  les  deux  jugemens  ,  •.  eUii  rendu  con- 
i>  lie  la  partie  non  appelante  ,  et  celui  rendu  en  faveur  de  la 
»  partie  qui  a  interjeté  appel ,  etc  ..    »  {  f^.  t.  2g  ,  p.  i8i.  ) 

Ajoutons  que  cette  jurispl'udrîv  c  est  consacrée  par  de  nom- 
breux anêts.  (  J^.  arr.  cass  ,  i4  décendire  i  8  i3  ;  arr.  Turin, 
28  février  18 10  et  3  janvier  181 1  (  J.  A.  ,  t.  3,  p.  266  et  307  , 
n.  1 66  )  ;  arr.  Gre:voble  ,  8  décembre  i  8  1  o  et  4  janvier  1 8  i  5 
(  ibid.  t.  3,  p.  44^  >  ^'^  espèce  ,  n.  268,  tt  pa^e  lQ^,  2"  espèce, 
n.  12g);  arr.  Rennes,  13  juin  18  18  [ibid.,  t.  3,  p  4+"^' 
n.  273  )  ;  arr.  Riom  ,  23  juin  1823  (  ibid  ,  t.  2g  ,  p.  181);  ;irr. 
Metz  ,  29  mai  i  812  (  ibid.  ,  t.   3  ,  p.  370,  n    212  ). 

On  n'a  pas  manqué  d'objecter  devant  la  Cour  de  Cassation 
que  dans  la  plupart  de  ces  espèces  il  s'agit  seulement  de 
mire  profiter  un  co-intéiessé  des  actes  utiles  faits  par  celui 
avec  lequel  il  a  des  intérêts  communs  ,*  or,  disait-on,  ilans  la 
cause  actuelle  la  position  e-,t  inverse,  il  s'agit  au  contraiie  de 
rendre  efficace  contre  tous  les  intéressés  un  acte  qui  ,  de  sa  na- 
ture ,  ne  devait  produire  effet  que  contre  celui  à  qui  il  avait  été 
signifié. 

Cette  objection  n'a  rien  de  sérieux.  En  effet,  qu'impoite  que 
ce  soit  pour  ou  contre  les  parties  co-intéressées  que  l'acte  soit 
invoqué;  le  principe  est  le  niême  dans  les  deux  cas  et  doit  pro- 
duire les  mêmes  effets  :  or  ,  quel   est  ce  principe  ?  Le  voici  : 

Toutes  les  fois  que  la  matière  est  indivisible  ,  ou  qu'il  y  a 
solidarité  ,  si  un  acte  conservatoire  est  sigoitié ,  que  ce  soit«rt/' 
un  seul  des  intéressées  ,  ou  à  un  seul  d  entre  eux  ,  le  droit  e«- 
tier  est  conservé. 

Qui  ne  voit  d'ailleurj  qu'il  y  a  une  similitude  complète  dans 
les  deux  cas,  et  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  pourrait  être 
invoquée  aussi  bien  dans  la  deuxièuK'  h)  putlièst  que  dans  la 
première?...  Là  où  il  y  a  mêmiï  raison  do  décider,  la  décision 
doit  être  la  même. 

Au  sut  plus  ,  les  autorités  ne  manquent  pas  plus  sur  ce  second 
point  que  sur  le  premier. 

Voici  coranKMit  elle  est  résolue  par  [Ji.pien  ,  au  Digeste,  I.  3, 
§  1  ,  de  appel,  et  relal.  :  «  Sed  illud  cecidit  in  quiestionem  , 
»  si  plures  habuerit  adversarios  et  quorumdam  noinina   libellis 
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»  sint  piexa  ,  qiionunddm  non  ;  an  xqne  praescribi  ei  possit  ab 
»  his  quorum  nomina  comprehensa  non  sunt ,  quasi  adversus 
0  ipsos  adquieverit  sententiae?  —  Et  cum  una  causa  sit ,  ar- 
»  bitror  non  e«-;e  pr^sciibendum.  » 

L'article  1206  du  Code  civil  a  consacré  la  même  solution,  non 
pas  dans  le  cas  particulier  où  il  s'agit  de  l'appel,  il  est  vrai, 
mais  de  la  manière  la  plus  générale,  et  pour  tous  les  cas  où 
il  s'agit  de  prévenir  une  déchéance  ,  d'interrompre  une  pres- 
cription. 

«  Les  poursuites  faites  contre  V un  des  débiteurs  solidaires, 
»  dit  la  loi  ,  interrompent  la  prescription  à   regard  de  tous.  » 

Ce  principe  est  tellement  certain,  que  nous  en  retrouvons  l'ap- 
plication dans  l'art,  i  20'y  ,  et  dans  un  cas  bien  moins  favorable, 
puisqu'il  s'agit  défaire  courir  les  intérêts,  et  non  pas  seule- 
ment d'interrompre  une  déchéance  ;  cependant  la  loi  a  décidé 
formellement  que  la  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  les  fait  courir  à\  l'égard  de   tous. 

Du  J'este  ,  la  jurisni  udence  s'est  également  expliquée  dans 
l'hypothèse  que  nous  discutons.  JNous  citerons  d'abord  un  arrêt 
de  la  Cour  de  IMetz  ,  du  l'j  juillet  1828  ,  qui  a  décidé  que, 
«  lorsque  plusieurs  individus  obtiennent  contre  un  autre  un  ju- 
gement de  condamnation  commun  et  indii^isible  ,  l'appel  irsteri 
jeté  vis-à-vis  de  l'un  deux ,  et  seulement  dénoncé  aux  autres, 
est  valable  contre  tous,  sans  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  di- 
rectement \ni\me?,  puissent  opposer  de  fin  de  ?ion  recevoir.n 
{F.  J.  A.,  t.  23,  p.  268.  ) 

De  même,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé  qu'un  appel 
régulièrement  interjeté  vis-à-vis  de  l'un  des  copropriétaires  in- 
divis devait  recevoir  ses  effets  vis-à-vis  de  Vautre  ,  et  couvrir, 
à  son  égard,  la  nullité  de  l'appel  qui  lui  aurait  été  signifié.  (  F 
arr.  27  juillet   1825  ,  J.  A.,  t.  29  ,    p.   267.  ) 

De  même  encore,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  suprême  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  action  solidaire  ,  le  pourvoi  en  cassation  est 
valablement  formé  ,  quoique  toutes  les  parties  n  aient  pas  été 
assignées  pour  y  défendre.  (  F.  arr.  cass.  ,  29  germinal  an 
II ,  J.   A.,  t.  6  ,  p.  44o,  n.  26.  ) 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  discussion  :  nous 
croyons  avoir  démontre  qu'en  matière  indivisible  il  suffit, 
pour  la  conservation  du  droit  plein  et  entier,  qu'il  y  ait  eu  un 
acte  utile  et  régulier ,  dirigé  contre  l'un  seulement  des  co-inté- 
ressés  -.  la  Cour  de  Poitiers  avait  formellejnent  violé  ce  principe; 
elle  avait  rendu  une  décision  contradictoire  avec  le  principe 
qu'elle  posait  et  reconnaissait  j  son  arrêt  ne  pouvait  donc  pas 
échapper  à  la  cassation. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 


REVUE   DE  LA  LEGISLATION  ET   DE  LA 
JURISPRUDENCE. 


CESSION  DE  BIENS. 

Tant  que  la  contrainte  par  corps  aura  place  dans  nos  lois  (i), 
tant  que  cette  institution  sera  considérée  comme  une  nécessité 
sociale,  ce  sera  un  expédient  utile  et  sage  que  d'oflVir  au  débi- 
teur insolvable,  dont  la  position  et  les  malheurs  sont  diiines 
d'intérêt,  la  ressouice  extrême  fin  bénéfice  de  cession.  Ehî  qu  on 
ne  s'élève  pas  contre  un  semblable  privilège!  La  mission  du  lé- 
gislateur n'est-elle  pas  de  chercher  à  concilier,  autai.t  qn'il  est 
possible,  les  besoins  impérieux  de  la  justice  avec  les  devoirs  sa- 
ciés  de  l'humanité  ?  A  quoi  bon  priver  un  citoyen  de  sa  liberté, 
et  la  société  d'un  de  ses  membres  ,  quand  ce  sacrifice  doit  res- 
ter infructueux?  Si  la  contrainte  par  corps  n'tst  qu'un  moyen 
énergique  de  forcer  le  débiteur  à  s'exécuter,  il  est  évident  qu'il 


(i)  C  est  une  question  il  un  luiut  intérêt  que  celle  de  savoir  si  la  per- 
sonne d'un  débiteur  peut  être  le  |;a£çe  de  ses  créanciers  ,  et  si  sa  liberté 
doit  répondre  de  l'inexécution  de  ses  cn!;a2^eniens.  — Jusqu'ici  l'intérêt 
du  commerce  a  toujours  été  le  motif  principal,  le  motil  deteiniiuant 
invoqué  en  ta\  eur  du  maintien  de  la  contrainte  par  corps,  mais  peut- 
êtie  n'a  t  on  pas  assez,  tenu  cojnpte  des  olijections  présentées  contre 
cette  in>titution  ,  et  ne  les  a-t-on  pas  assez  approfondies?  C'est  dans 
cette  conviction  sans  doute  que  la  discussion  a  été  ranimée  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques ,  qui  l'a  mise  au  concours  en 
1834,  afin  d  appeler  de  nouveau  1  attention  des  légistes  sur  cette  inté- 
ressante matière 

La  (luestion  a  été  posée  de  la  manière  la  plus  s;énéiale  ,  et  a  dîi  être 
examinée  dans  ses  rapports  avec  la  morale  publique,  avec  les  intérêts 
du  commerce,  avec  ceux  de  la  société  et  des  iamillcs.  —  On  ne  peut  que 
savoir  gré  à  l'Académie  du  choix  d  un  pareil  sujet  :  plus  la  solution  est 
difficile,  plus  il  importe  de  ne  se  prononcer  (ju  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  et  pour  cela  il  faut  commencer  par  réunir,  par  étudier  toutes 
les  pièces  du  procès  :  puis,  c^uand  1  instruction  sera  compiètc  ,  la  légis- 
lature prononcera.  .  j 
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n'est  plus  besoin  d'y  recourir  lorsque  le  débiteur,  victime  de 
la  fatalité  ,  se  met  à  la  tliscrétio;i  de  ses  créanciers  ,  et  constMit, 
de  son  plein  ç^vé,  à  leur  faire  l'abandon  de  tous  ses  biens.  Per- 
mettre dans  ce  cas  l'exercice  de  la  contrainte  ,  ou  proîonser  la 
détention  ,  ce  serait  manquer  le  but,  ce  serait  faire  d'une  voie 
d'exécution  légale  un  moyen  de  vexation  et  d'oppression ,  ce 
serait ,  au  grand  détriment  de  la  morale  publique  ,  procurer  au 
créancier  inexorable  le  plaisir  barbare  d'assouvir  une  vengeance 
inutile.  C'est  ce  que  la  loi  ne  peut  pa^  vouloir,  c'est  ce  qu'elle 
doit  au  contraire  soigneusement  erapécber,  elle  devant  qui  la 
bonne  foi  obtient  toujours  faveur,  etqui,  compatissanteet juste, 
n'hésite  pa^  à  proclamer  que,  dans  son  temple,  le  malheur  même 
a  ses  privilèges. 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  que  toutes  les  législations  mo- 
dernes aient,  comme  à  l'envi,  emprunté  au  droit  romain 
l'heureuse  idée  du  bénéfice  de  cession;  mais  remarquons  que 
c'est  en  France,  terre  de  progrès  et  de  franchise  ,  que  cette  in- 
stitution a  d  abord  été  impoi-tée  ,  et  que  c'est  dans  ce  pays  peut- 
être  qu'elle  présente  le  moins  d'abus  (i). 

Dans  le  principe,  il  est  vrai  ,  il  n'en  fut  pas  ainsi;  et  la  mau- 
vaise foi  profita  si  bien  des  facilités  que  lui  laissait  la  loi  pour 
tromper  impunément  les  créanciers  trop  confians,  que  Louis  Xlï 
s'empressa  d'y  remédier  par  l'art.  ';o  de  l'ordonnance  de  i5io, 
et  que  la  jurisprudence,  non  moins  sévère,  attacha  une  sorte 
de  flétrissure  à  l'obtention  d'un  pareil  bénéfice  ("2). 


(i)  En  Angleterre  ,  ce  n'est  qu'en  i8i3,  et  par  un  statut  de  la  cin- 
qu.inte-troisième  année  du  règne  de  Georges  III,  que  la  Cour  des  In- 
solvables a  été  créée  ,  et  ce  n'est  que  trois  ans  après  que  les  attributions 
de  cette  cour  et  la  procédure  à  suivre  devant  elle  ont  été  déilnitiveinent 
réglées.  —  D'après  ces  statuts  ,  la  Cour  des  Insolvables  est  chargée  de 
prononcer,  après  examen  contradictoire,  sur  toute  demande  de  mise  en 
liberté  que  forme  un  débiteur  hors  d'état  de  se  libérer  envers  ses 
créanciers,  qui  le  retiennent  en  prison.  S'il  résulte  de  l'examen  pres- 
crit par  la  loi  que  le  débiteur  a  agi  d'une  manière  déloyale,  en  con- 
tractant des  dettes  ou  en  prenant  des  engagemens  sans  espérance  rai- 
sonnablement fondée  de  pouvoir  payer  les  unes  et  remplir  les  autres, 
ou  en  dissipant  ou  en  dépensant  mal  à  propos  de  l'argent,  des  effets 
ou  des  valeurs  quelconques  ,  qu'il  aurait  pu  employer  à  satisfaire  ses 
créanciers  en  totalité  ou  en  partie,  il  est  interdit  à  la  Cour  de  le  mettre 
en  liberté  sans  le  consentement  de  tous  ses  créanciers,  et  elle  peut  le 
condamner,  selon  la  gravité  du  cas,  à  un  emprisonnement  dont  le  maxi- 
mum est  de  cinq  ans. 

(2)  D'après  l'ordonnance  de  i5io  ,  le  débiteur  devait  faire  cession  en 
personne,  en  face  de  justice  ,  tin  jour  d'audience,  plaids  tenants ,  desceint  , 
tête  nue,'  et  abandonnant  sa  ceinture  à  ses  créanciers  (  art.  70  )  ;  et  l'usage 
était  de  publier  au  pilori  ,  dans  le  marché  public,  et  en  sa  présence ,  le 
jugement  qui  avait  accueilli  sa  ilemande.  (Carré,  t.  3,  p.  ^'o.) —  Sui- 
vant un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  i582,  le  dé- 
biteur qui  avait  fait  cession  était  tenu  de  porter  un  bonnet  vert,  et  s'il  était 
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Mais  depuis  cette  époque  les  abus  ont  cessé  de  se  reproduire, 
et  les  rédacteurs  du  Code  ont  pu  sans  crainte  désarmer  la  loi 
d'une  partie  de  ses  rigueurs,  et  laisser  aux  magistiats  la  douce 
consolation  de  pouvoir  se  niontier  humains  sans  risquer  d'être 
injustes.  Ainsi,  les  faveurs  de  la  loi  ont  cessé  d'êtie  une  flétris- 
sure, et  le  malheureux,  qu'une  triste  nécessité  force  d'y  avoir 
recours,  n'a  plus  à  craindie  que  le  bénéfice  qu'il  obtient  {mise- 
rabile  adjutorium ,  comme  dit  Justiî(ien),  ne  devienne  un 
véritable  brei^el  d  ignominie. 

Dans  l'ancien  droit ,  la  cession  de  biens  présentait  aux  légistes 
des  questions  de  droit  fort  délicates  :  «en  cette  matière,  dit 
»  LoYSEAL"  ,  il  se  rencontre  infinies  belles  di^cullés  qui  tné- 
»  riteraient  bien  un  traité  à  part»  [F'.  Traité  du  déguerpis- 
sement ,  ch.  i*'',  liv.  4  ,  p-  79)  •'  mais  aujourd  hui ,  à  part  deux 
ou  trois  questions  plus  ou  moins  embarrassantes  ,  et  sur  les- 
quelles peut  porter  la  controverse  ,  on  trouverait  difficilement 
dans  les  diflërentes  dispositions  du  Code  civil ,  du  Code  de 
procédure  et  du  Code  de  commerce,  qui  traitent  de  la  cession, 
matière  à  un  traité  particuliei.  Toutefois  ,  nous  allons  y  cher-» 
cher  les  élémens  d'une  revue  sommaire  qui,  nous  l'espérons, 
ne  sera  pas  dénuée  d'intérêt. 

Le  Code  distingue  deux  espèces  de  cessions  de  biens  (art. 
1266  C.  C.) ,  la  cession  volontaire  et  la  cession  judiciaire  ou 
forcée,  qui  s'obtient,  s'il  y  a  lieu,  malgré  la  résistance  des 
créanciers  :  cette  dernière  est  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper.  Elle  est  ainsi  définie  dans  l'art.  1268  du  Code  civil  : 
«  La  cession  judiciaire  est  un  bé.véfice  que  la  loi  accorde  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  Joi,  auquel  il  est  permis  , 
pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  e:v  justice  l'a- 
bandon de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  ». 

L'application  de  cette  disposition,  qui,  comme  on  peut  le  re- 
marquer^  est  très-générale  ,  avait  d'abord  été  restreinte  dans 
le  projet  du  Code  de  procédure  aux  seuls  commerçans ,  à 
cause  des  chances  que  leur  font  courir  leurs  professions; 
mais  sur  les  observations  du  tribunal,  cette  disposition  rigou- 
reuse fut  modifiée  (Pigeai,  Comment.,  t.  2,  p.  60?.),  et  le  lé- 
gislateur s'en  référa  purement  et  simplement  aux  dispositions 
du  Code  civil.  — Ainsi.,  c'est  un  point  con^tant  qu'un  débiteur, 
qu'il  soit  commerçant  ou  non  ,  peut  être  admis  au  bénclice  de 
cession,  pourvu  qu'il  soit  malheureux  et  de  bonne  foi. 

surpris  sans  en  être  coillë ,  il  pouvait  être  eraprisouné  de  nouveau  par 
ses  créanciers.  (  Berriat  ,  t.  2,  p.  687,  note  i3  ;  Demuu,  p.  Go?..)  —  En- 
fin ,  d'après  la  jurisprudence  ,  il  était  ^istreint ,  comme  l'étranger,  adon- 
ner la  ciwxiïon  judicatum  suivi,  lorsqu'il  formait  une  demande  en  justice. 
(PiGEAU,  Procéd.,  t.  2,  p.  387).  •      .'<^        •  j   '.'IV.       ,'  . 
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Cependant,  il  est  quelques  exceptions  à  ce  principe  ,  et  cVst 
â^ns  les  .'lit.  po5  C.  P.  (j.  et  SyS  C.  «'onim.  qu'elles  sont  éiiu- 
méiées.  D'après  ces  articles  ,  les  étrangers ,  les  srellionnalaires  , 
les  banqueroutiers  f'r/i uduleux  ,  l«  s  personnes  condamnées 
ponr  cause  de  vol  ou  d'escroquerii's  ,  les  personnes  compta- 
bles ,  tuteurs ,  administrateurs  et  dépositaires  ,  ne  sont  pas 
admissibles  au  bénéfice  de  cession. 

Mais  ici  s'élève  une  preiiiièie  question  ,  celle  de  savoir  si  les 
art.  po5  G.  P.  C.  et  5'j5  C.  connu,  sont  limi'atifs  ,  et  si  les  ex- 
ceptions qu'ils  renferment  ne  [leuvent  être  étendues  à  d'autres 
cas  que  ceux  qui  ont  élé  prévus  ? 

Pour  la  négative  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
17  janvier  1823  (  f^.  J.  A.,  t.  25,  p.  26  )  ;  mais  l'opinion  con- 
traire a  été  consacrée  par  la  Cour  d'Aix  ,  le  i3  avril  180^ 
V  /^.  J.  A.  ,  t.  6  ,  verb.  Cession  de  biens  ,  p.  602  et  6o3  ),  et 
elle  est  professée  par  MM.  Toulmer  ,  Droit  cii>.,  t.  7.  p.  32o  ; 
Carré,  t.  3  ,  n*^  3o56  ;  et  PIgeau  ,  Procéd.,  t.  2,  p.  459  >  ^^^ 
décident  formellement  que  les  art.  9o5  et  S-jS  lenferment  les 
seules  exceptions  que  la  loi  admette  aujourd'hui.  Cest  d'ailleurs 
ce  qui  semble  résulter  des  explications  données  par  M.  Ber- 
LiER  ,  dans  l'exposé  des  motifs  (  f^.  Locrk  ,  t.  23  ,  p.  161  ). 

Nous  croyons  que  cette  dernière  opinion  est  la  j)lus  sûre  ,  et 
qu'elle  rentre  dans  la  pensée  du  législateur,  qui  a  voulu  prévenir 
les  abus  résultant  du  trop  grand  arbitraire  laissé  aux  tribu- 
naux pai  l'ancienne  jurispiudence  ,  sur  la  fixation  des  divers 
cas  d  admissibilité  ou  d'inadmissibilité  au  bénéfice  de  ces:-ion. 
Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  il  ne  doit  pas  être  d'un 
grand  poids  dans  la  question  ,  car  il  est  à  )emai'quer  que  son 
principal  motif  est  tiré  du  défaut  de  bonne  foi  du  débiteur; 
on  peut  donc  le  regarder  plutôt  com:jie  un  ai  rêt  d'espèce  que 
comme  un  arrêt  de  principe. 

Quelques  douter  se  sont  encore  manifestés  sur  l'interpiétation 
des  deux  articles  qui  nous  occupent.  — On  s'est  demandé ,  par 
exemple,  si  l'étrangei-  conimeicant  ,  établi  en  France,  et  y 
jouissant  des  droits  civils,  si  un  banqueioutier  simple;,  pouvaient 
être  adiiiis  au  bénéfice  de  cession  ,   et  l'on  a    décidé  ces  deux 

Îuestions  afilrmativement.  [J^.  Arr.  Trêves,  24  février  180S; 
.  A.  ,  t.  6  ,  p.  6i4  )  ,  Paris  ,  8  août  1812  (  t.  6  ,  p.  687  ; 
Pardessus  ,  t.  4  >  P-  537,  n"  i328  ;  Bekkiat,  t.  2,  j).  685 ,  note  i; 
Carré,  t.  3 ,  n*^  3o57  '■>  I'a'^ard  Langlade,  t.  i,  p.  44^  .  n^  5  j 
Delvincourt  ,  t.  3  ,  p.  633  ,  note  7,  et  p.    632 ,  note  11.) 

Un  point  plus  controversé,  c'est  de  savoir  si  le  stellionna- 
taire  n'est  déchu  du  bénéfice  de  cession  qu'à  l'égard  des  seuls 
créanciers  envers  lesquels  il  s'est  rendu  coupable  de  stellionnat  .^ 

L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Turin,  le  21  dé- 
cembr-i  1812  (  ^.  J.  >\.,  t  6  ,  |i,  638,  n*^  23),  et  cette  décision 
est  approuvée  par  MM.   Pardessus  ,  t.  4>  p*  338  \  Carré  ,  t.  3, 
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nos  3o53  et  3o5j:  Mf.rlix,  t.  1,  \>.  \^^  ,  \cvh.  Cession  de 
biens,  n"  4  j  ef  Perri>  ,  Traité  des  nullités,  p.  8  {.  et  suiv., 
attendu  que  nul  ne  peut  exciper  du  droit  d autrui. 

Mais  l'opinion  coiitiaiie  e>t  enseignée  par  M.  Delvincourt 
(t.  3,  p.  633,  note  (S.)  qui  f;iit  reniarquei'  avec  beaucoup  de 
raison  que,  dès  qu'il  y  a  stellionnat ,  il  y  a  mauvaise  J'ai, 
et  [>ar  conséquent  iniulniissibilite  au  bénéfice  de  cession.  — 
Indépendamment  de  cv'.U'.  eonsidéiation  ti(>  -  puissante  ,  on 
peut  encore  invoquer  les  paroles  des  orateurs  du  iiouvernement 
et  du  tribunat  rapportées  J.  A.,  t.  6,  p.  640,  aux  obsen^a- 
tions ,  paioies  de-quelles  il  semble  ré^ulter  de  Ja  manière  la 
plus  claire  que  lestcliiounataire  doitêtre  assimilé  à  l'escroc  et  au 
voleur,  et  que  de  tels  débiteurs  sont  indignes  du  bienfait  de 
la  loi. 

Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  son  autorité  doit  être 
d'un  faible  poids,  car  on  observera,  i"  qu'il  a  été  rendu  dans 
une  espèce  extrêmement  favorable  ,  puisque  le  créancier,  vic- 
time du  stellionnat,  a\ait  formtllement  dcclaré  consentir,  à  ce 
que  sa  dette  fûî  ronsidérée  comme  éteinte,  et  le  jugement  dont  il 
était  |)orleui-  lomuie  non  avenu;  1"  que,  sur  le  pourvoi  du  créan- 
cier opposant,  la  requête  /"uf  admise,  et  qu  il  inter\înt  une 
transaction  entre  les  parties.  De  pareilles  circonstances  sont 
bien  de  nature  à  allniblir  la  décision  de  la  Gourde  Turin,  et 
ne  permettent  i^uère  ,  ce  nous  semble  ,  de  donner  à  ce  précé- 
dent une  sérieuse  importance.  Nous  nous  référons  donc  aux 
observations  insérées  J.  A,,  t.  6  ,  p.  64o  et  64 1. 

Est-ce  au  débiteur  qui  demande  le  bénéfice  de  cession  à 
prouver  ses  malheurs  et  sa  bonne  foi  ? 

On  a  quelquefois  soutenu ,  notamment  dans  les  premières  an- 
nées qui  ontsui\i  la  publication  du  (îode  de  procédure,  que  la 
bonne  foi  se  présumant  toujours,  le  débiteui- n'avait  rien  à  prou- 
ver, et  que  c'était  aux  créanciers  à  démontrer  qu'il  était  dans 
un  des  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  go5  C.  P.  G. 

Ce  système  a  été  univer>elleuient  repoussé,  et  c'est  aujour- 
d'hui un  point  constant  en  doctrine  et  en  jurivprudence  ,  que 
c'est  au  débiteur  qui  demande  la  cession  a  prouver  ses  malheurs 
et  sa  bonne  foi.  [V.  Arr.  Parcs,  2  a\ril  et  20  septembre  1808; 
i4  avril  181  2;  Liège,  ly  janvier  1809  ;  Riom,  22  novend^ie  1809; 
Bruxelles,  19  novembre  1810;  4  lévrier  et  9  novembre  1826; 
Nîmes,  10  janvier  181 1;  Aix  ,  3o  décembre  1817  ;  et  Bordeaux, 
3o  août  182  I  et  1  "^  juin  1827  ;  J  A.  ,  t.  6 ,  p.  616  à  GiS,  n"  i3  , 
et  t.  33,  p.  i85.  —  P'.  au^si  Carré,  t.  3,  n"  3o56;  Berriat, 
p.  687,  note  i3,  n"  3;  Favard,  t.  i,  p.  44^'  Delvikcolrt,  t.  3, 
p.  633,  note  7  ;  Pardessus,  t.  ^ ,  n°  1^29;  et  JIautefeuille  , 
p.  539.) 

Maintenant  il  s'aixit  d'examiner  succinctement  les  dilt'érentes 
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questions  de  forme  soulevées  par  les  auteurs  et  décidées  par 
la  jurisprudence. 

Et  d'abord  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  cession  de  biens? 

L'art.  8ç)9  C.  P.  G.,  dit  que  le  débiteur  doit  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile.,  c'est  fort  bien;  mais  est- 
ce  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce'^ 
M.  Carré  avait  d'abord  pensé  que,  lorsque  les  dettes  étaient 
purement  commerciales,  c'étiiit  le  Tribunal  de  commerce  qui 
était  compétent  [J^.  Analyse,  n°  28o3j  ;  mais  il  est  reconnu  au- 
jourd'hui, et  M.  Carré  lui-même  a  cessé  de  le  contester  [V.  Lois 
de  la  procédure,  t.  3,  n°'  Bo^j  et  3o43),  que,  dans  tous  les 
cas  sans  ejccepdon ,  p'est  devant  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  débiteur  qne  celui-ci  doit  se  pourvoir  (Aiirum.,  art.  635, 
n"  4'  ^-  eonim.  —  Horson,  t.  2  ,  p.  365  ;  Berriat,  t.  2  ,  p.  'j6o, 
note  3,  6®  édit.  ;  Demiau,  p.  6o4  ;  Pardessus,  t.  4.  p>  539  ; 
Delvincourt  ,  Instit.  commerc,  t.  i,  p.  709;  et  Locré  ,  Esprit 
du  Code  de  commerce ,  t-  8 ,  p.  5^i).  Telle  était  aussi  la  pra- 
tique sous  l'ancienne  jurisprudence. 

Mais  ici  une  nouvelle  difficulté  s'élève  ,  et  elle  a  delà  i^ravité  ; 
on  soutient  que  le  commeiçant  insolvable  ,  qui  veut  recourir 
au  bénéfice  de  cession,  doit  préalablement  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  en  cas  de  faillite. 

Il  est  impossible ,  dit-on  ,  que  le  législateur  ait  voulu  affran- 
chir le  commerçant  qui  cesse  ses  payemens,  et  qui  par  consé- 
quent est  en  état  de  faillite  ,  de  toutes  les  épreuves  qui  sont 
destinées  à  déjouer  la  fraude  et  à  assurer  le  gage  des  créanciers  ; 
un  pareil  système  aurait  trop  d'inconvéniens.  Cependant,  si 
l'on  permet  à  ce  commerçant  de  former  une  demande  en  cession 
sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de  faillite  ,  sans  que  les  scellés 
aient  été  apposés,  sans  que  des  agens  et  syndics  aient  été 
nommés  et  mis  en  possession  des  registres  et  papiers ,  sans  que 
les  créances  aient  été  véiifiées  ,  en  un  mot ,  sans  que  les  élémens 
propres  à  éclairer  l'opinion  sur  le  compte  du  débiteur  aient  été 
recueillis,  il  est  clair  que  le  failli  pourra  facilement  mettre  la 
prudence  du  législateur  en  délaut. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  dans  ce  système  ,  la  cession  de  biens 
préalable  enlèvera  nécessairement  aux  créanciers  les  garanties 
précieuses  qui  leur  sont  assurées  les  uns  à  l'égard  des  autres  , 
par  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances. 

Enfin  ,  ajoute-t-on  ,  ce  système  dérange  toute  l'économie 
de  la  loi ,  il  entraîne  avec  lui  la  désorganisation  de  la  faillite 
et  conduit  à  de  choquantes  contradictions.  (/^.  Horsojv,  question 
181,  p.  36i,  et  une  dissertation  de  M.  Flandin  ,  insérée  dans 
le  n°  6376  àa  Journal  du  commerce.  ) 

Malgré  ces  raisons  ,  dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas  la 
force ,  la  jurisprudence   s'est  prononcée  pour  le  système  con- 
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traire,  en  sapj)u\ant,  i"  sur  ce  qu'aucune  disposition  du  Code 
de  coniinerce  n'exitie,  pniH  raclmissioii  d'un  négociant  au  béné- 
fice de  ce^sion  ,  la  déclaration  préahble  de  sa  faillite;  :?."  sur  ce 
que  les  etlpts  de  ia  cession,  relativement  à  1  «po/r  du  débiteur, 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  faillite  ;  et  3'^  sur  ce  que  Ja  simple 
demande  en  cession  ne  suspend  l'effet  d'aucunes  poursuites. 
{f^,  arr.  Bruxelles,  7  février  1810  ;  Rolen  ,  i3  décembre  1816  ; 
Cassation  ,  4  novembre  1828;  J.  A.,  t.  6,  p.  626,  n''  i5  ;  et 
t.  25 ,  p.  338.  ) 

Cette  opinion  a  été  adoptée  pai  MM.  Boulay  Paty,  Traité  de^ 
faillites i  Pardessus,  t.  4.  P-  ^  Favabd,  t.  f,  p.  44^ >  n°  6; 
Bereiat  ,  t.  2 ,  p.  687  ,  note  i3  ,  n"  2  ;  et  Carké  ,  t-  3,  p.  282 
à  la  note  ;  et  ce  qui  semble  la  confirmer,  c'est  le  rejet  par  le 
conseil  d'état  d'un  article  ins  ré  dans  le  projet  du  Code  de 
commeice  ,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  u  Aul  ne  sera  admis  au 
»  bénéfice  de  cession  ai'ant  U acconiplisseinent  de  toutes  les 
y>  formalités  de  la  faillite  ^> ,  Eùt-on  supprimé  cet  article  si  l'on 
eût  voulu  repousser  le  principe  qu'il  tendait  à  faiie  pré- 
valoir ? .  . . 

La  jurisprudence  n'a  eu  jusqu'ici  que  fort  peu  d'occasions 
de  se  ]irononcei-  sur  la  question  suivante  :  E»>t-ce  par  requête 
ou  par  assignation  que  doit  être  formée  la  demande  en  cession 
de  biens?  Cependant  il  existe  deux  arrêts  qui  la  jugent  en 
sens  contraire.  Le  premier  est  de  la  Cour  tie  Colmar  ;  il  porte  la 
daledu  24  novembre  1807,  et  décide  que  le  jugement  qui  admet 
un  débiteur  au  bénéfice  de  cession  ne  peut  être  rendu  que  sur 
requête  signifiée  aux  créanciers  [J^,  J.  A. ,  t,  6,  p.  608 ,  n°  9); 
le  second  est  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  11  juillet  1S29,  et 
juge  que  c'est  par  exploit  que  la  demande  doit  être  intentée. 
(  y'.  J.  A.  _,  t.  39,  p.  290.  ) 

En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  s'appuyer  sur 
l'autorité  de  MM.  Hactefelille  ,  p.  536  ,  Commaille  ,  t.  3  , 
p.  2o5,  et  des  auteurs  du  Praticien  français,  t.  5,  p.  189;  et  l'on 
peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  54  du  décret  du  3o  mars 
i8"o8  ,  qui  suppose  qu'une  requête  doit  être  présentée  par  le 
débiteur  pour  obtenii'  permission  d'assigner  en  cession  de 
biens.  JNéanmoins  le  sentiment  contraire  a  prévalu  (  F'.  Com- 
ment. DU  TARIF,  t.  2,  p.  396,  n,)  3;  Deuiau,  p  6o5  in  fin.  et 
606;  et  Carré,  t.  3,  p.  468.  ) 

Du  reste  ,  que  la  demande  ait  été  introduite  par  exploit  ou 
par  requête  ,  on  remarquera  qu'il  faut  toujours  que  les 
créanciers  soient  mis  en  cause  et  que  le  jugement  intervienne 
contradictoirement  avec  eux  [F'.  Praticien  Français,  t.  5, 
p.  187;  Mouricault  ,  Exposé  des  motifs,  Berriat  Saint- 
Prix,  %"  édit.  ,  p.  761  ,  note  7  ;  Coffimèrrs  ,  J.  A.,  t.  6,  p. 
609  ;  et  arr.  Colmar  ,  24  novembre  1807  ,  J.  A.,  t.  6 ,  p.  608  , 
no  9.  )  — Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  f[u'il  suffisait 
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de  mettre  en  cause  les  créanciers  à  la  requête  desquels  le  débi- 
teur avait  été  incarcéré  [J^.  arrêt  3o  aviil  1821  ;  J.  A.,  t.  28, 
p.  i53)  ;  mais,  dan'^  ce  cas  ,  il  ("andiait  décificr  avec  la  Cour  de 
Grenoble  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  mi»  en  cause  ont 
le  droit  déformer  tierce-opposition.  (/^.  arrêt  11  juin  1829; 
J.  A.,  t.  39  ,  p.  290.  ) 

L'instance  en  cession  de  biens  csl-eWe  sommaire  ?  M.  De- 
MiAU  le  prétend  (  F.  p.  607  )  ;  mais  il  est  le  seul  auteur  qui  ait 
exprimé  une  pareille  opinion.  Pour  la  faire  rejeter  ,  il  suffit  de 
faire  remarquer  que  le  tarif,  au  chapitre  des  matière^  ordinaires, 
alloue  à  l'avoué  plusieurs  émolumens  particuliers  ;  donc  l'af- 
faire est  ordinaii-e  (  Argum.,  art.  92  ,  §  35  et  36.  Sic  Carré  ,  t.  3, 
n"  8048;  PiGEAU,  Procéd.;  et  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  898, 

JNous  avons  dit  que  les  créanciers  devaient  être  rais  en  cause, 
et  que  le  jugement  était  rendu  contradictoirement  avec  eux  ;  de  là 
question  de  savoir  si  c'est  contre  eux  ou  contre  le  débiteur  que 
les  dépens  doivent  être  prononcés. 

Dans  le  principe  ,  cela  fit  quelque  difficulté ,  et  plusieurs 
tribunaux  jugèrent  que  c'était  au  débiteur  ,  dans  tous  les  cas, 
à  supporter  les  dépetis  (  F.  Demiau  ,  p.  607). 

Celte  jurisprudence,  empruntée  à  quelques  parlemens  ,  ne 
put  long-tenips  se  maintenir  en  présence  des  dispositions  for- 
melles des  art.  1270  C.  C  et  i3o  C.  P.  C.  :  elle  était  évidem- 
ment erronée.  Aujourd'hui  c'est  un  point  constant  ,  que  le 
créancier  qui  conteste  la  demande  en  cession  de  biens  doit, 
si  elle  est  admise,  être  condamné  aux  dépens  {F.  Demiau, 
p.  607  ;  Carré  ,  t.  3  ,  n"  3o48  ;  J.  A.  ,  t.  9  ,  p.  3  i  o ,  n°  1 46  ; 
et  le  Comment,  du  tarif,  t.  2  ,  p.  898,  n^  10). 

Un  mot  maintenant  sur  la  réitération  de  la  cession,  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Suivant  l'art.  901  C.  P.  C,  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
cession  ,  est  tenu  de  réitérer  sa  cession  eti  personne  et  non 
par  procureur ,  ses  créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la 
maison  commune  ,  un  jour  de  séance  (1). 

Cette  formalité  solennelle  a  paru  aux  rédacteurs  du  Code 
une  garantie  contre  l'abus  de  l'institution  [F.  Beri.ier  ,  exposé 
des  motifs  \  Locré  ,  t.  28,  p.  160),  mais  il  faut  convenir  que 
cette  garantie  est  bien  peu   efficace. 

cLa  connaissance  de   notre   vieux  droit,   dit  M.   Flandin, 


(i)  Cette  obligation  de  réitérer  la  cession,  soit  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce,  soit  à  la  maison  commune,  n'est  point  piiticulière 
aux  négooians  ,  marchands  ou  banquiers;  elle  est  commune  à  tous  les 
débiteurs  qui  ont   fait  cession,    quel  que  soit  d'ailleurs  leur  état  (A'. 

TOULLIEK  ,    t.    7,  p.  OVi,   \\°  ■J.Q>\  ). 
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»  dans  la  disscilation  que  nous  avons  citée  plus  haut,  explique 
»  la  réitération  de  la  ces>ion  comme  un  acte  de  pure  forme, 
»  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  superfétation  en  désaccord 
«  avec  l'état  de  notre  civilisation;  le  léi:;islateur  ancien,  pour 
»  empêcher  le  débiteur  de  recourir  tiop  facilement  à  la  cession, 
»  l'avait  entourée  de  formes  humiliantes;  elle  était  alors,  comme 
»  disaient  les  docteurs,  une  infamie  de  fait  et  non  de  droit;  le 
»  débiteur  était  tenu  de  porter  un  sij^ne  distinctif  de  sa  posl- 
»  tion  ;  ici,  c'était  un  bonnet  vert,  là,  un  chapeau  orange, 
»  et  si  le  débiteur  était  vu  en  public,  sans  la  fatale  coiiTure, 
»  il  perdait  le  bénélice  de  la  cession  et  retombait  dans  les  mains 
»  de  ses  créanciers;  plus  tard  il  fut  seulement  obligé  de  souffrir 
»  qu'on  lui  détachât  sa  ceinture;  ce  qui,  dit  Savary,  marquait 
»  une  infamie  particulière. 

»  Enfin,  cette  formalité  a  été  adoucie  ,  dans  lordonnance  de 
»  Louis  XIV,  par  la  disposition  qui  exige  la  réitération  de  la  ces- 
»  sion  en  personne,  à  i'audience,  en  présence  des  créanciers, 
»  disposition  reproduite  dans  notre  Code,  et  qui  doit  en  dispa- 
»  raître  ,  car  la  cession  n'étant  accordée  qu'au  débiteur  hon- 
»  nête  et  malheureux  ,  il  est  injuste  de  lui  faire  acheter  par 
»  1  humiliat(on  le  bienfait  de  la  loi.  » 

D'après  M.  Demiau,  p.  607,  le  jugement  qui  prononce  l'ad- 
mission à  la  cession  est  inetlicace  tanl  que' la  formalité  de  la 
réitération  n'a  pas  eu  lieu:  aussi  est-il  d'avis  que  le  débiteur, 
nonobstant  ce  jugement ,  peut  être  incarcéré  par  ses  créanciers, 
après  une  simple  mise  en  demeure. 

Toutefois,  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Colmar  qu'un  ju- 
gement, qui  admettait  un  débiteur  nu  bénéfice  de  cession,  n'étiit 
pas  nul ,  quoiqu'il  eût  ouiis  d'ordonner  la  réitération  devant 
le  Tribunal  de  commerce.  {P'.  arrêt  7  janvier  18  12,  J.  A.,  t.  6, 
p.  634,  n°  19;  CoFFiNiÈREs,  J.  A.,  t.  5,  p.  1  79,  l'^édit.  ;  Berp.iat, 
t.  2,  p.  762,  note  i3,  11*^4.) 

Que  faut-ii  décider  dans  le  cas  où  le  débiteur  se  trouve  dans 
l'impossibilité  absolue  de  comparaître  en  personne  à  l'audience? 
Dans  cette  hypothèse  ,  (jui  sera  toujours  très-rare,  INI.  Pigeau 
est  d'avis  qu'un  juge  soit  commis  pour  aller  recevoir  la  réité- 
ration du  débiteur  empêché.  11  serait  en  effet  fort  à  craindre 
qu  un  retard  prolongé  ne  couipromît  ses  intérêts  ainsi  que  ceux 
des  ci'éancieis  {f^.  Comment., \\..  2,  p.  606}. 

Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement  permet  de  l'extraire 
pour  faire  cette  réitéralion  (art.  902  C.  P.  C.  )  :  les  auteurs 
du  Praticien  français  pensent  que  cette  formalité  doit  être 
remplie  par  nn  huissier  audiencier  ,  parce  qu'un  tel  choix 
oftVc  plus  de  garanties  (  P.  t.  4-  P-  '«^^  ).  Cependant  on  remar- 
quera que  la  loi  n'en  dit  rien. 

Les  créanciers  doivtnt  être  appelés  à  la  réitération  par 
exploit  (f^.CAR»É,  t.  3,  ii"3o45:LEPAGE,p.398,  3'quest.;  Haute- 
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FEUILLE,    p.    537:    PrAT.    FR.,t.    5,    p.     188;     SlDRAUD  DeSISLES  , 

p.  79,  n°235;  et  le  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  3p8,  n*  ït.)  ; 
mais  ils  ne  peuvent ,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Locré  ,  s'opposer  à 
ce  que  la  réitération  s'accomplisse.  Il  serait  a!:isnrde  ,  en  effet, 
que  le  Tribunal  de  commeice  fût  investi  du  dfoit  de  réviser 
une  décision  du  Tribunal  civil ,  confirmée  souvent  par  un  arrêt 
de  Cour  souveraine.  Cette  opinion  est  inadmissible. 

Reste  à  nous  expliquer  sur  les  efFets  de  la  cession. 

Le  principal  effet  est  d'opéier  la  décharge  de  la  contrainte 
par  corps  et  d'assurer  au  débiteur  la  liberté  de  sa  personne 
(art.  1270,  §  2,  C  C.)  :  mais  il  est  à  remarquer  que  la  ces- 
sion ,  quoique  placée  au  titie  de  l'extinction  des  obligations , 
n'opère  la  libération  du  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  dont  il  a  fait  l'abandon  (  V^.  art.  1270, 
§3,C.  C). 

Dans  l'ancien  droit,  la  cession  avait  pour  effet  immédiat  de 
faii'e  perdre  au  débiteur  la  propriété  de  ses  biens.  «  Dès  qu'un 
»  particulier,  disait  d'HÉRicouRT,  Traité  de  la  vente  des  im- 
'>  meubles ,  p.  5i,  a  fait  uns  cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers, 
»  il  71  en  a  plus  la  propriété  ;  si  l'on  saisissait  réellement  sur 
»  lui  les  immeubles  <|u'il  a  abandonnés,  la  saisie  réelle  serait 
»  Jiulle  n'étant  point  faite  sur  le  propriétaire.  On  l'a  jugé 
»  par  un  arrêt  du  22  février  1607,  d'autant  plus  remarquable 
»  que  l'on  ne  s'était  pourvu  contre  la  saisie  réelle  que  dix-huit 
»  ans  après  l'adjudication.  Pour  prévenir  une  pareille  nullité, 
»  il  faut  faire  créer  un  curateur  aux  biens  abandonnés,  et  saisir 
»>  réellement  sur  lui.  » 

Ce  principe  serait -il  également  vrai  aujourd'hui  ?  On  peut 
en  douter. 

En  effet,  il  est  d'abord  certain,  en  droit,  que  la  cession  ne 
saisit  pas  les  créanciers  des  biens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur,  ils  n'ont  que  le  droit  de  les  faire  vendre  pour  ^'en 
distribuer  le  prix,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente 
(art.  1269  C.  C.  ;  Toullier,  t.  7,  p.  324»  n"  268;  Pratic.  fr., 
t.  5.  p.  i85,  n"  3). 

En  second  lieu ,  il  faut  reconnaître  que  si  le  prix  des  biens 
cédés  par  le  débiteur  était  supérieur  aux  dettes,  l'excédant  ne 
pourrait  profiter  qu'au  cédant  (ij  :  donc  il  n'a  pas  cessé  d'être 
propriétaire.  Quelle  est  donc  sa  position  ?  Il  est  dessaisi  de 
l'administration  des  biens  abandonnés,  et  se  trouve,  sous  ce 
rapport,  à  peu  près  dans  la  position  du  failli. 


(i)  Il  est  si  vrai  que  le  débiteur  ne  cesse  pas  d'être  propristaipe  par  le 
seul  fait  de  la  cession  ,  qu'il  a  t-Aé  décidé  par  la  Cour  de  Cassation,  que 
les  héritiers  du  cédant  doivent  à  sa  mort  le  droit  de  mutation,  si  les 
biens  abandonnés  aux  créanciers  ne  sont  pas  encore  vendus.  (  A^.  arr. 
13  janv.  1809,  J.  A.,  t.  6,  p.  5(}8,  no  i^r.  ) 
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Mais  comment  procédera -t  on  à  la  vente?  La  loi  dit  qu'on 
sera  tenu  d'obser%er  les  formalités  piescrites  pour  les  héiitiers 
sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  c)o4  C.  P.  C.  )  :  soit;  mais  tou- 
jours faut-il  sa\oir  à  la  requête  de  qui  la  vente  sei-a  pour- 
suivie? Faudra-il  que  la  masse  nomnje  des  syndirs  ou  des  com- 
missaires? sera  t-il  nécessaire,  comme  le  voulait  à' HéricoLU-t , 
de  nommer  un  cuiateur?  ou  bien  enfin  est-ce  le  créancier  le 
plus  diligent  qui  s'enq^arera  de  la  poui'suite?  La  loi  ne  s'est  pas 
expliquée  à  cet  égard  ,  et  les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question 
qui  est  peut-être  la  plus  gra\e  de  la  matière. 

M.  Demiau,  p.  608,  est  davis  que  les  créanciers  doivent, 
pour  éviter  tout  embarras  ,  se  réunir  et  former  un  syndicat. 

Les  auteur»  du  Praticien  français  pensent,  au  contraire  ,  que 
c'est  un  curateur  qu'il  faut  nommer  (  P^.  t,  5,  p.  i85  )  ;  mais 
BL  TouLLiER,  t.  7  ,  p.  359,  no  268,  combat  cette  opinion, 
et  dit  que  si  les  créanciers  ne  veident  pas  agir  en  commun  ,  ils 
doivent  nommer  un  mandataire  pour  les  représenter. 

Quant  à  M.  Carré  ,  il  paraît  •  d'abord  partager  l'avis  de 
M.  TouLLiER  [J^.t.  3,  n°  3o52  )  ;  mais  un  peu  plus  bas  ,  à  la 
même  page  ,  n"  3o54j.  '1  ajoute  :  «  iNous  ne  croyons  pas  abso- 
i>  lument  nécessaire  de  faire  nomaier  un  curateur  aux  biens 
»  si  un  créancier  voulait  en  i^ouv^uwv^  l'expropriation  J'orcée  -^ 
»  mais  il  serait  prlde>t  pelt-être  d'en  agir  ainsi.  » 

Enfin  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  t.  2  ,  p.  761  ,  note  8,  6"  édi- 
tion, est  d'avis  que  si  le  débiteur  est  commerçant  on  doit 
suivre  les  formes  prescrites  par  les  art.  074-528  G.  comm., 
lorsqu'il  y  a  union  de  créanciers. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  ,  il  est  assez  difficile  de  se  pronon- 
cer ;  cependant  le  Joirnal  des  avoués  a  essayé  de  tracer  la 
marche  à  suivre  en  pareil  cas  ,  et  de  suppléer  à  la  lacune  qui  se 
trouve  dans  la  loi  (  J^.  J.  A.,  t.  34  .  p.  3i8  ;  et  aussi  Comment. 
DU  tarif,  t.  2,  p.  4o'  Pt  suiv.,  n°23).  Il  est  étonnant,  du 
reste,  que  la  jurisprudence  soit  muette  sur  une  question  de 
cette  importance,  daulant  plus  que  dins  la  prati(|ue  on  a  dû 
se  trouver  souvent  eiijbarrassé  quand  il  s'est  agi  d'arriver  à  la 
vente  des  biens  du  cédant.  Ce[)eiidant,  c'est  un  fait  qu'il  n'existe 
aucun  arrêt  de  cour  souveraine  sur  la  question.  La  seule  déci- 
sion qu'on  puisse  citer  est  un  jugement  du  Tribunal  de  Bor- 
deaux ,  du  2  juin  1814,  duquel  il  résulte  que  la  nomination 
d'un  curateur  n'est  pas  nécessaire  pour  arriver  à  la  vente  des 
biens  abandonnés.  Il  y  eut  appel  de  cette  sentence  ;  mais  la 
cour  le  repoussa  par  une  fin  de  non  lecevoir  tirée  de  lautorité 
de  la  chose  jugée  {V.  arrêt  1''  juin  1816  ;  J.  A.,  t.  6 ,  p.  G44  > 
no  28). 

Une   autre  lacune  à  signaler    dans   la  loi ,    c  est .  le  silence 
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qu'elle  a  i^ardé  sur  la  léhahililation  du  dtjbiieur  admis  au  bé- 
néfice de  cession  (i). 

Les  auteurs  du  Praticien  tra'vçais  ,  disent  qu'aujourd'hui 
il  n'y  a  d'autre  moyen  d'arriver  à  la  réhabilitation  que  de  faire 
rayer  son  nom  du  tableau  plaré  dans  l'auditoire  du  Tribunal 
de  commerce  ,  d  ajirès  l'art.  goS  C  comin.  ;  mais  celte  opinion 
peut  difficilement  être  admise  ,  surfont  si  l'on  pense  avec  quel- 
ques auteurs  (  f^.  Carré,  t.  3,  n"3o5i  ;  et  Pigeau  ,  t.  2,  p. 
364  )  ,  que  l'inscription  au  tableau  du  nom  du  débiteur  qui  a 
fait  cession  ne  doit  durer  qu'u«  an. 

Suivant  M.  Toullier,  t.  7,  p.  323,  Pq  166,  2"  alin.,  le  débi- 
teur qui  veut  se  faire  réhabiliter  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  ai  t.  6o4  et  suiv.  du  Code  de  commeice. 

Sur  ce  point  encore  il  n'existe  aucun  monument  de  la  juris- 
prudence ,  et  il  faut  le  déplorer.  Qui  ne  sent  en  effet  combien 
il  est  important ,  pour  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  , 
de  savoir  comment  il  pourra  se  faire  rehabiliter,  lui  qui,  aux 
termes  de  lait.  5  de  la  «onstitntion  de  l'an  S,  est  déclaié  in- 
capable de  posséder  aucune  charp;e  ni  d'exercer  aucun  des  droits 
politiques  attachés  à  la  fpialitéde  citoyen?  Cependant  ,  ni  la  loi 
ni  les  anêts  ne  s'ex[)liquent  à  cet  égard  :  que  faire  «lonc?  — 
Dans  le  doute,  nous  estimons  que  la  seule  marche  à  suivre  est 
celle  indiquée  par  M.  Toullier  ;  c'est  celle  qui  a  le  plus  de  rap- 
port avec  la  situatioîi  du  débiteur  cédant  ,  et  qui  offre  à  la  so- 
ciété le  plus  de  carantie  ;  c'est  celle  qu'on  doit  préférer. 

Ad.  B. 


•       DISSERTATION.       '      >  '•    '     - 

Office.  —  Propriété.  —  Vente.  — Obligation  de  faire. 

'   1°  Les  oj/ices  sont-ils  la  propriété  des  titulaires  (2)  ? 

2°  Le  traité  qui  intervient  pour  la  transmission  d'un 
office  constitue-t-il  une  vente  ou  une  simple  obligation  de 
faire  (i)? 

On  sait  que  sous  la  législation,  qui  réputait  vénaux  tous  les 
offices  sans  distinction,  la  vénalité  des  ehaiges  publiques  a  été 
l'objet  de  nombreuses  et  justes  critiques.  Mais  cette  réproba- 
tion pouvait-elle  atteindreles  offices  qui  n'émanent  que  très-im- 
parfaitement de  la  puissance  publique  ,  tels  que  ceux  de  notaire, 
avoué  ,  huissier,  etc.  ?  Aon,  certes,  et  il  était  tellement,  dans  la 

(i)  Autrefois  la  réhabilit.ttioii  s'obtenait  par  des  lettres  du  roi. 

(2)  Fi.  A.  t.  48,  p.  214,  l'arrêt  du  11  décembre  i834,  et  les  obser- 
vations. 

(3)  y.  J  A.  t.  48,  p.  269,  une  dissertation  en  sens  contaaive  de 
M.    Devilllplijve,  et  les  arrêts  rappijitcs  p.  281  et  285. 
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nature  tie  ces  sortes  d'offices  de  constituer  jusqu'à  un  certain 
point  une  [iropriëtt' privée,  d'être  transniissibles  par  convention 
ou  hérédité  ,  que  ï'usage  a  ié>isté  aux  lois  qui  l'avaient  pro- 
scrit. Cet  usage  fondé  sur  d'impérieux  besoins,  il  fallait  le  régula- 
riser :  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  de  finances  de  1816 ,  laquelle  ,  en 
retour  du  supplénit  nt  de  cautionnement  impo-é  aux  titulaires 
de  certains  offices,  a  tlû  et  voulu  sans  doute  consolider  d'fio- 
noiables  professions.  Aux  termes  de  cette  loi  ,  art.  91  ,  «  les 
u  avocats  à  la  Cour  de  Cassation,  les  notaires,  avoués,  greffiers, 
»  huissiers,  agens  de  change,  courtiers,  commissaires  priseurs , 
»  pouiront  présenter  à  l'agrément  du  roi  des  successeurs , 
»  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  » 
Malgré  le  vague  de  l'ex|)ression  ,  voilà  évidemment  un  droit 
désormais  créé  ou  leconnu  ,  que  la  h'gislature  elle-même 
ne  saurait  anéantir  sans  une  souveraine  injustice.  Vaine- 
ment une  circulaire  du  21  février  1817,  de  M.  Pasquier, 
alors  garde  des  sceaux  ,  se  fondant  sur  le  spécieux  prétexte 
«  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  lait  revivre  ia  ifènulité  des  offices, 
»  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  institutions  ,  »  a-t  elle 
voulu  prétendre  «  qu'on  ne  devait  voir  dans  l'art.  91  qu'une 
u  condescendance,  une  [)iobabilité  de  préférence  accordée  aux 
»  officiers  ministériels  comme  un  dédommagement.  »  Cette  cir- 
cul.iire  ,  pureiuent  instructive  ,  n'avait  et  ne  devait  avoir  qu'un 
but ,  celui  de  veiller  à  ce  que  le  prix  des  ventes  d  offices  ne 
fût  pas  hors  de  proportion  avec  les  proi'uits  ,  but  moral  sans 
doute  ,  niai",  qui  ne  saurait  être  elïicacement  atteint  (jue  p^r  une 
loi  à  l'instar  des  édits  de  i6(v~)  et  autres.  Sur  ce  point  mêuïe 
ellea  été  déclarée  «  non  obiigatoiie  pour  les  tr.bunaux  »  (  Cuur 
de  (Cassation,  -20  juin  i8?.o)  A  pins  (brte  raison  serait-elle  im- 
puissante pour  restreindre  le  di  oit  de  pi  opriété  ,  selon  nous  , 
reconnu  par  la  loi  de  1816. 

Vainement  encore  dit-on  que  l'art.  91  ,  refusant  aux  titulaires 
destitués  la  faculté  de  pi'ésenter  leur  successeur,  repousse  par- 
là  toute  idée  de  propriété  ,  sans  quoi  il  y  auiait  confis<;ation, 
Lesr('pon-es  abondent  •  i*^  l'exception  pour  le  cas  de  destitution 
confn-me  le  [trincipe,  etcette  destitution,  d'ailleurs,  n'est  pas  lais- 
sée au  caprice  du  pouvoir  exécuiif,  qui  ne  peut  sans  doute  la  pro- 
noncer <[ue  pour  indignité  légalement  reconnue  (li.  En  second 
lieu,  la  disposition  dont  on  argumente  n'est,  à  vrai  dire, 
qu'une  menace ,  et  de  lait  le  gouv<rneinent  lui-mêmi;  admet 
toujours  ic  titulaire  destitiu'  ou  menacé  de  destitution  à  stipuler 
un  prix  du  candidat  présenté.  Dans  i'(;sprit  de  la  loi  de  1816  , 
sanctionné  par  lu^age,  les  titulaires  y  désignés  sont  proprié- 
taires de  leurs  offices  ;  c  est  là  une  propriété  réelle  ,  bien  qu'im- 
parfaite ,  cessible    par  le   titulaire  à    tonte  personne    capable, 

(i)  ^.  Jomnal  îles  Avoués,  t.  /jà»  P-  7"')  inclusivement. 
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sans  qu'il  soit  besoin  pour  lui  d'une  loi  nouvellf  ,  cessible  même 
par  ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  saut"  le  mode  d'exécution  à 
l'égard  duquel  une  loi  particulière  a  été  piomise.  La  Chauibi'e 
des  députés  elle-même  ,  appelée  deux  fois  à  expliquer  la  loi  de 
1816,  a  reconnu,  le  18  septembre  i83o,  par  l'organe  de 
M.  Sapey,  rapporteur  d'une  commission  de  pétition,  que  l'art.  91 
avait  réiabli  la  propriété  des  offices  ,  et  en  i832  ,  par  l'organe 
de  M.  Félix  Faure,  que  ces  offices  sont  la  propriété  prii'ée 
des  titulaires. 

Comment  méconnaître  aujourd'hui  un  droit  de  propriété  si 
souverainement  proclamé  ? 

Une  question  neuve  se  présente  :  le  traité  licite,  à  n'en  pas 
douter,  qui  est  fait  pour  la  transmission  d  un  office,  constitue- 
t-il  une  vente  ou  une  simple  obligation  de  faire  ?  A  défaut  de  dé- 
mission volontaiie  ,  quelles  seront  les  voies  d'exécution  forcée  ? 

L'unique  argument  dans  l'opmion  ,  qui  ne  voit  là  qu'un  fait 
promis  et  non  une  chose  vendue  ,  consiste  à  dire  qu'un  office 
n'est  pas  dans  \e  commerce.  L erreur  se  réfuie  par  une  seule 
distinction.  Sans  doute  l'office  en  lui-même,  c'est-à-dire  le 
titre  ,  le  droit  d'en  evercer  les  fonctions  ,  n'est  pas  chose  com- 
merciale, puisqu'il  est  jusqu'à  un  certain  pointa  la  disposition 
du  souverain.  C'est  là  tout  ce  que  veut  dire  M.  Pioudhon  , 
Traité  du  domaine  public.  Mais  l'émoluraent  inhérent  aux 
fonctions,  le  droit  d'attacher  un  prix  à  sa  démission,  le  droit  de 
présentation  entîn  ,  est  réellement  chose  vénale,  ou  plutôt,  si 
l'on  est  choqué  par  une  expression  qui  peut  rappeler  des  idées 
de  corruption  ,  ce  droit  est  cessible  comme  une  chose  incorpo- 
relle :  il  tombe  en  léalité  dans  le  commerce.  Cette  distinction  , 
sensible  pour  tout  le  monde  ,  était  certainement  dans  la  pensée 
de  Loyseau  ,  quand  il  disait ,  non  pas  des  offices  domaniaux 
dont  la  propriété  était  illimitée  ,  mais  des  offices  casuels  bien 
plus  inhérens  à  la  puissance  publique  que  nos  offices  actuels  : 
«  Le  commerce  n'en  est  pas  entièrement  libre  ,  mais  on  ne  peut 
»  nier  qu'ils  ne  soient  in  bonis  et  in  J'acultatibus.  »  Elle  était 
aussi  dans  la  pensée  des  auteurs,  qui  faisiieut  tomber  l'office 
même  casuel  dans  la  communauté;  de  M.  Merlin  lui-même,  qui, 
reconnaissant  que  le  titre  «  était  hors  du  commerce,  en  exceptait 
»  la  far.ulté  pour  le  titulaire  de  le  vendre  ,  le  donner,  l'échan- 
»  ger,  le  ti  ansmettre  à  ses  héritiers.  »  C'est  encore  ainsi  que  le 
droit  résultant  de  la  loi  de  18 16  est  entendu  par  M.  Touiller  : 
«  Le  titulaire  d'un  office  peut  ,  au  moyen  du  droit  de  présen- 
»  tation  ,  le  transmettre  ou  le  vendre  comme  autrefois  les  of- 
»  fices  vénaux.  »  Par  M.  Duranton  :  «  Les  offices  qui  avaient 
»  cessé  d'être  vénaux  ,  le  sont  redevenus  en  quelque  sorte... 
»  La  loi  de  1816  a  rétabli  indirectement  cette  vénalité.  Le  droit 
»  de  présentation  n'est  autre  chose  que  la  cessibilité  ,  non  pas 
»  du  titre  en  lui-même  ,  car  le  roi  peut  seul  le  conférer;  mais 


REVUES  ET   nis.>ERTATIOXS.  655 

»  de  l'émolument  attaché  au  litro  par  l'investiture  qui  sera 
»  donnée  au  candidat  présenté.  »  Enfin  par  M.  Troplong  :  «  Ces 
»  officiers  ministériels  peuvent  attaciier  un  prix  à  leur  démis- 
))  sion,  qui  est  désormais  une  chose  placée  dans  le  commerce.  » 

Si  donc  l'office,  ainsi  di«^tini,'né  du  titre,  est  réellement 
chose  vénale  ou  cessiijle,  l'obligation  de  le  livrer ,  sauf  l'agré- 
ment du  souverain  ,  constitue  une  véritable  vente  ou  cession, 
à  laquelle  il  faut  a[)pliquer  ks  principes  d'un  [jareil  cotitraf.  La 
propriété  de  l'office  est  transférée  sous  condition  suspensive;  la 
tradition  à  faire  ici  par  une  démission  subordonnée  à  l'investi- 
ture, n'est  plus  qu'un  f'iiit  d'exécution  :  que  si  cette  démission 
est  refusée,  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  trit»ui)al  ne  pourrait  dé- 
cider que,  faute  par  le  promettant  de  l'elTectuer  dans  un  délai 
donné,  son  jugement  en  tiendra  lieu,  sauf  encore  1  agrément 
du  candidat  par  le  souverain.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  pareil 
jugement  équivaudrait  à  une  destitution  ,  à  un  envoi  en  posses- 
sion ,  qu'il  serait  entaché  d'excès  .de  pouvoir;  il  n'y  aurait  là 
que  l'exécution  rationnelle  d'un  contrat  légalement  formé,  ce 
mode  d'exécution  n  aurait  rien  de  contraire  à  la  distinction  des 
pouvoirs  pas  plus  c[u'à  1  ordre  public. 

Cette  question  ,  que  l'on  dit  soumise  en  se  moment  à  la  Cour 
de  Cassation ,  a  été  effleurée,  mais  non  résolue  ,  par  un  arrêt  de 
Bordeaux  de  18 >4  (^.  t.  4^)  P-  281).  IM.  de  \  illeneuve,en  le  rap- 
portant le  fait  suivre  d'une  consultation  dans  la{|uelle  il  adopte 
cette  opinion  de  M.  Duvergier,  Traité  de  la  vente  :  «Le  titu- 
))  laire  qui  a  vendu  son  office,  c'est-à-dire  qui  a  promis  à  un 
»  tiers  de  le  piésenter  comme  son  successeur,  car  c'est  à  cela  ,  il 
»  ne  faut  point  le  peidre  de  vue,  que  se  réduit  efticlivement 
»  le  traité,  est  sans  doute  lié  par  son  engagement  ,  mais  n'est 
»  obligé  qu'à  un  J'aii  personnel  ;  et  s'il  refuse  de  l'exécuter  et 
n  de  donner  sa  démission ,  le  successeur  ne  pourra  l'y  contrain- 
»  dre  ;  il  ne  pourra  se  faire  pourvoir  de  l'office,  il  n'aura  qu'une 
»  action  en  dommages-uitêrèts.  »  L'autorité  de  M.  Duvergier  est 
grave,  sans  contredit ,  mais  la  question  a  été  par  lui  tranchée 
et  non  pas  discutée.  M.  de  YillencuNe  ajoute  que  le  titulaire 
vendeur  ne  promet  pas  de  livrer  la  charge  ,  puis(ju'elle  est  dans 
les  mains  du  roi ,  mais  seui(;ment  de  la  rendre  disponible,  d  u^er 
de  son  droit  de  picsentaticjii.  On  répund  à  cet  argument  par  la 
distinction  déjà  établie  entre  le  titre  en  lui-même,  la  seule  chose 
qui  dépende  de  la  puissance  pul)li(]ue,  et  lémolument,  le  droit 
privé  reconnu  cessible  à  prix  d'argent.  En  (oncédant  d'ailleurs 
que  la  vente  dépend  de  l'événement  de  la  condition  sous  enten- 
due, à  savoir  1  agrément  du  roi,  condition  casuelle  ou  mixte  si 
l'on  veut ,  toujours  e>t-il  que  cette  condition  n'empêche  pas  le 
lien  de  ilroit  et  ne  déti  uit   pas  la  nature  de  la  convention. 

Au  surplus^  à  supposer  (ju'il  n'\i**t  la  qu  un  fait  promis,  ineruni 
factiun,  est-il  bien  vrai  que  l'obligatiaon  pourra  se  résoudre,  au 
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£^ré  du  promettant,  en  simples  dommages-intérêts,  qui  même, 
ne  seraient  ici  que  compensatoires  et  nullement  in  pœnam.  Ce 
serait  là  une  fausse  application  de  la  maxime  nemo  potest  prœcise 
cogiadj'actum.  M.  de  Villeneuve  reconnait  lui-même,  d'après 
Merlin ,  que  cette  maxime  n'est  pas  applicable  à  la  fivraisoii ,  qui 
n'est  qu'un  fait  d'exécution  du  contrat  de  vente  ;  aussi,  dans  la 
législation  qui  admettait  la  vénalité  de  tous  les  offices  ,  si  le  ven- 
deur d'un  office  casuel  ne  pouvait  être  forcé  de  le  livier,  c'é- 
tait bien  moins  par  application  de  la  maxime  de  Barthole, 
qu'à  cause  du  droit  exorbitant  appelé  re^rès.  Mais  notie  savant 
confrère  suppose  que  cette  maxime  s'applique  indistinctement  à 
toutes  les  obligations  de  faire,  d'après  l'art.  1142  du  C.  C, 
C'est  là  une  erreur  que  repousse  déjà  l'art.  1  i44'  et  que  rejette 
la  doctrine  des  bons  auteurs,  suivant  laquelle  une  obligation  de 
faire  n'est  résoluble  en  dommages-intérêts  contre  la  volonté  du 
créancier,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  quelque  acte  corporel  auquel 
s'opposent ,  soit  la  nature  des  choses ,  soit  le  respect  dû  à  la  li- 
berté de  l'homme.  Or  ,  ici  la  démission  par  jugement  en  exécu- 
tion du  contrat,  quel  qu'il  soit,  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté 
du  promettant ,  pas  plus  qu'à  la  nature  des  choses,  puisque  la 
démission  n'est  assujettie  à  aucune  forme,  du  moins  substantielle. 

Notre  système,  au  reste,  est  que  le  traité  dont  il  s'agit  ren- 
ferme une  véritable  vente,  et  il  faut  bien  le  reconnHÎtie  si  l'on 
ne  veut  pas  refuser  au  démissionnaire  non  pa\é  le  privilège  de 
vendeui-  qui  lui  appartient  si  légitimement  el  qui  lui  tst  accordé 
par  une  jurisprudence  constante  (1).  Que  si  les  offices  ne  peu- 
vent aujourd'hui  être  saisis  et  vendus  foi  céuient  à  la  requête  des 
ci-éanciers,  ce  n'est  nullement  par  la  raison  qu'ils  ne  seraient  pas 
chose  cessible,  mais  par  des  considérations  d'ordre  public, 
comme  tant  d'autres  choses  déclarées  insaisissables,  bien  que  pla- 
cées danslecomuierce. 

Dans  ce  système  peuvent  .'e  lésoudre  logiquement  toutes  les 
questions  relatives  à  l'attiibulion  à  la  communauté  soit  des  of- 
fices acquis  pendant  sa  durée  ,  à  titre  onéreux  ,  ou  par  création  , 
soit  mêoie  de  ceux  possédés  de  fait  à  lepoque  de  la  loi  de  ï8i6  , 
qui  a  converti  ce  fait  en  un  droit,  l'oute  autre  doctiine  ne 
présenterait  qu'embarras  et  contradictions. 

Achille  Morlv, 
doct.  en  droit ,  avoc.  à  la  C.  roj  .  de  Paris, 


{i)  V.  Suprà,  t  4^'  P-  ^^4  Çt  ■:i77>  deux  arrêts  de  la  Cour  dePari*, 
des  II  décembre  i834  et  12  mai  iSj.*)  :  f^.  aussi  arrêt  cass.,  11  mai  1829, 
et  arr.  Oni^tAws  16  février  i83i  (J.  A.,  t.  3(i,  p.  -^-4.  et  t.  40,  p.  129). 
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COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Expertise.  —  Expert  à  remplacer.  —  Mode  de  procéder-  —  Incident.  — 

Dépens. 

1°  La  nomination  d'un  nouyel  expeit  en  remplace- 
ment de  celui  qui  auait,  été  indiqué  par  le  tribunal  et 
qui  est  empêché  ou  décédé  ,  doit  être  demandée  ,  non  par 
voie  d' incident  ^  mais  par  simple  requête.  (Art.  3x6,  337 
C.P.C.) 

o"  Si  donc  ,  au  lieu  d' empAoyer  ce  dernier  mode  de  pro- 
céder ,  les  avoués  ont  élevé  un  incident  a  l  effet  de  faire 
nommer  un  nouvel  expert ,  une  pareille  demande  doit 
être  rejetée  ,  et  les  dépens  quelle  a  occasionés  ne  doivent 
pas  passer  en  taxe.  (Art,  io3i  C.  P.  C.  ) 

Arrêt. 

LAConR; — Sur  les  conclusions  de  M.  Cii  issan,  et  après  délibéré  en 
chambre  du  conseil;  —  Considérant  que  l'art.  .3iG  C.  P.  C.  a  prévu  le 
cas  où .  par  un  motif  quelconque  ,  il  y  a  lieu  de  remplacer  un  expert  , 
et  i[uil  prescrit  qu'en  cas  de  dissidence  la  nomination  sera  faite  d'ollice 
par  le  tribunal  ,  disposition  qui  s'applique  aussi  ;.u\  experts  nommés 
par  les  Cours:  —  (^)uc  la  loi  ne  prescrivant  aucun  mode  spécial  pour 
provoquer  cette  nomination  d  office,  on  avait  constamment  admis  comme 
usage  de  présenter  une  requête  sur  laquelle  ,  après  la  communication  à 
l'avoué  adverse  et  sa  réponse,  la  Cour  rendait  au  bas  de  la  requête  un 
arrêt  ]iortant  nomination  d'un  nouvel  expert,  en  remplacement  de  ce- 
lui décédé  ou  eiiipéclié  ;  —  Que  ce  mode  est  plus  économique  et  bien 
préférable,  dans  l'intéiét  des  parties,  à  celui  que  l'on  pir.iît  \ouloir  in- 
troduire en  employant  la  forme  usitée  pour  les  incidens  ,  forme  qui 
suppose  un  incident  réel  et  une  discussion  contradictoire  j)résentant 
une  question  séiieusc  à  décider  ;  —  Que  le  remplacement  d'un  expert, 
pour  cause  de  (b';cès  ou  empècliement  ,  est  un  simple /a  7  /««/cv/f/ qui 
ne  comporte  pas  de  discussion  contradictoire  ,  ni  les  formes  prescrites 
T   XU\.  ,8 
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parles  art.  SS^  et  suivans  ('.  P.  C.  pour  les  inciclens  réels  et  sérjeux  ; 
qu'il  sufïit  d'indiquer  le  fait  du  décès  ou  du  refus  de  l'un  des  experts  à 
la  Cour  par  simple  requête  communiquée  à  l'avoué  adverse,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour;  —  Par  ces  motifs  ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  telle  qu'elle  est  présentée  a  la  Cour, 
sauf  à  l'avoué  le  plus  diligent  à  se  pourvoir  ultérieurement  ,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  compense  entre  les  avoués  les  dépens  du  présent  ar- 
rêt, et  ordonne  qu'ils  ne  seront  pas  employés  en  taxe,  ni  mis  à  la  charge 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

Du  4  juin  i835.  —  i""*  Ch. 

Observations. 

Il  faut  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Colniar,  qu'il  est  vrai  que 
'le  lécislateur  n'a  pas  prescrit  de  mode  spécial  d'après  lequel  oa 
pourrait  provoquer  la  nomination  d'un  nouvel  expert  en  rem- 
placement de  celui  qui  se  trouve  empêché  ou  décédé;  mais  de  ce 
que  malheureusement  il  y  a  une  lacune  dans  le  code  sur  ce  point, 
faut-il  conclure,  avec  la  même  Cour,  qu'/7  n'y  a  pas  lieu  dç 
faire   droit   à  la  demande  dus  parties,    lorsqu'elles  se   sont 
adressées  aux  magistrats  dans  la  forme  des  demandes  incidentes? 
C'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre. — N'est-il  pas  évident 
qu'une  pareille  décision  équivaut  à  une  annulation  de  piocé- 
dure   ;   or,   comment   prononcer   une  semblable   nullité  alors 
qu'on  a  commencé  par  reconnaître  qu'il  n  y  avait  pas  de  dispo- 
sitions spéciales  sur  la  matière,   et  que   la  loi  renfermait   une 
lacune?  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  Cour  de  Colmar  s'est  montrée 
bien  plus  rigoureuse  encore,  puisqu'elle  a  laissé  les  frais  faits  sur 
l'incident  à  la  charge  des  at^oués  en  cause,    et  a  [  uni  ainsi 
Cl  s  officiers  de  ne  s'être  pas  conformé-,  non  à  la  loi ,  mais  à  un 
usage,  qui  certainement, est  loin  d  être  bien  établi.  JN'ous  croyons 
qu'en  le  décidant  de   la  sorte   la   Cour  de  Colmar  a  rendu   un 
mauvais  arrêt,  même  en  supposant  que  la  procédure  indiquée 
par  elle  soit  préférable  à  celle  qui  avait  été  suivie  dans  la  cause. 
On  remarque  d'ailleurs  que  les  parties  elles-mêmes  souffriront 
un  piéjudice  par  suite  de  cette  décision  ,  puisqu'il  leui-  faudra 
revenir  de  nouveau  devant  la  Cour  pour  exposer  leur  demande 
dans  une  autre  forme  ;  il  y  aura  donc  retard  nécessaire,  temps 
perdu,  et   perdu   pour  elles  seules;     cette  considération  au- 
rait dû,  ce  semble  ,  changer  une  décision  qui,  telle  qu'elle  est, 
froisse  tous  les  intérêts  sans  profiter  à  personne. 


COUR  DE  CASSATIOJ^. 

Avoué.  —  Plaidoirie.  —  Affaires  sommaires.  —  Constitutionnalité. 
,  .    L'ordonnance  du  2'jjé^rier  1823  est  constitutionnelle 
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en  conséquence  les  auoués  (  autres  que  ceux  qui  ont.  ob- 
tenu le  grade  de  licenciés  auant  le  décret  du  7.  juillet  1812) 
n'ont  pas  le  droit  de  plaider ,  même  les  affaires  sommai- 
res ,  lorsque  le  ?i ombre  des  avocats  est  suffisant  pour 
r expédition  des  affaires.  — 3Iais  ils  peuuent plaider  les 
demandes  incidentes  et  les  incidens  de  nature  à  être  ju- 
gés sommairement.  (Art.  38  L.  22  vent,  an  12;  1042 
G.  P.  C;  i",  2  et  5  Ordonn.  27  février  1822.)  (i) 

(Avocats  d'Orange  C.  avoués  delà  même  résidence.) 

La  Cour  royale  de  Nîmes  avait  décidé  le  contraire  le  20  dé- 
cembre i833  [F.  J.  A.,  t.  46,  p-  61);  mais  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  et  des  avocats  d'Orange,  cet  arrêt  a  e'té 
cassé ,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

Arbèt. 

La  Codr;  —  Vu  les  art.  38  de  la  loi  du  22  ventôse  an  lu,  1042  C.  P.  C, 
lei-  2  et  5  (le  l'ordonnance  royale  du  27  février  1822;  —  Attendu  qne  la 
loi  du  27  ventôse  an  8  n'a  garanti  aux  avoués,  par  son  art.  9^,  que  le 
droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  près 
lequel  ils  sont  établis;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  32.de  la  loi  du  22  ventôse 
an  12  accorde  aux  avoués  licenciés  la  faculté  de  plaider  et  d'écrire,  concur- 
remment et  contradicloircment  avec  les  avocats  ,  dans  toute  espèce  d'affaires 
où  ils  occupent;  mais  l'art.  38  de  la  même  loi  ,  et  l'art.  io/}2  C.  P.  C.  ont 
délégué  au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  règlemens  d'administra- 
tion publique,  sur  la  discipline,  et  du  barreau  et  des  tribunaux  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ces  articles  ,  le  décret  du  i^  décem- 
bre iSioa  réorganisé  l'ordre  des  avocats  ,  et  l'exercice  de  la  plaidoirie 
a  été  réglé  par  le  décret  du  2  juillet  1812  et  l'ordonnance  du  27  février 
1822; 

Attendu  que  l'incompatibilité  entre  la  profession  d'avocat  et  les 
fonctions  d'avoué,  consacrée  par  les  principes  les  plus  anciens  du  droit 
français,  a  été  reconnue  par  l'art.  i8  du  décret  précité  du  14  décem- 
bre" 1810,  et  qu'à  cet  égard  l'ordonnance  du  27  février  n'a  point  intro- 
duit un  droit  nouveau  ,  mais  s'est  bornée  à  assurer  l'exécution  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  des  principes  anciens  sur  la 
profession  d'avocat;  —  Que  cette  ordonnance  forme  ,  sur  les  droits  des 
avocats  et  les  attributions  des  avoués,  un  règlement  légal  d'administra- 
tion publique; 

Qu'elle  n'établit  par  ses  art.  i  et  2  que  deux  exceptions  au  droit  de 
plaidoirie  conféré  aux  avocats  ,  dont  lune  s'applique  aux  avoués  qui 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié  depuis  la  loi  du  22  ventôse  an  12  jus- 
qu'à la  publication  du  décret  du  a  juillet  1812,  et  l'autre  aux  avoués, 
même  non  licenciés,  qui  postulent  devant  les  tribunaux  dans  lesquels 

(i)V.  J.  A.,  t.  42,  p.  9;  t.  4|,p.  121;  t  45,  p.  759;  t.  46,  p.  123;  t. 47, 
p.  670;  t.  48,  p.  28  et  ^9  ;  et  t.  49,  p.  4'^^  J  ''"/•  aussi,  t.  ^6,  p.  69  et  70, 
ce  qui  est  dit  sur  la  question  dans  la  revue  annuelle. 
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le  nombre  des  avocats  est  reconnu  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'ex- 
péilition  des  affaires  ; 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  exceptions  n'est  aj)plicable  à 
M'  Baratier  ,  puisqu'il  n'a  obtenu  le  diplôme  de  licencié  et  n'a  été  reçu 
que  postérieuiement  au  décret  du  u  juillet  ,  et  qu'il  est  jiistilié  que  le 
Tribunal  civil  d'Orange  n'est  point  compris  dans  l'état  ai  lété  par  la  (]our 
royale  de  JNînies,  conformément  à  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  77  février, 
des  tribunaux  de  son  ressort  où  les  avoués  sont  autorisés  à  plaider,  à 
cause  de  l'insuflisance  du  nombre  des  avocats  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  causes  dans  lesquelles  M*  Baratier 
a  demandé  l'autorisation  de  plaider  fussent  des  affaires  sommaires,  celte 
circonstance  ne  serait  d'aucune  importance  ,  puisqu  il  n'est  pas  justiBé 
ni  même  articulé  qu'elles  puissent  être  compiises  dans  la  classe  des  de- 
mandes incidentes  et  des  iucidens  relatifs  à  la  procédure  que  les  avoués 
sont  autorisés  à  plaider  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  ^7  février; 

Attendu  que  l'art.  (J7  du  tarif  des  frais  et  dépens  de  ;8o7  ,  invoqué 
subsidiairement  parle  défendeur,  et  qui  n'alloue  aucuns  honoraires 
aux  avocats  pour  leurs  plaidoiries  dans  les  affaires  sommaires,  ne  mo- 
difie aucunement  le  droit  qui  leur  appartient  de  plaider  dans  toutes 
les  affaires  ordinaires  ou  sommaires  ; 

Que  d'ailleurs  le  règlement  d'administration  publique  du  27  fé- 
vrier 1822,  postérieur  au  tarif  de  1807  ,  contier.t  des  dispositions  géné- 
rales et  relatives  à  lexercice  de  la  plaidoirie  ,  quelle  que  soit  la  na- 
ture des  affaires  civiles  portées  devant  les  tribunaux  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  la  Co  ur  royale  de  Nîmes,  en  refusant 
d'appliquer  au  défendeur  l'ordonDance  du  27  février  iS;>.i,  par  le  motif 
que  cette  oidonnance  jiavait  pu  légalement  et  constitiitionnellement 
modifier  l'art.  3-2  de  la  loi  du  '22  ventôse  an  12  et  le  décret  du  2  juil- 
let 1812,  et  en  autorisant  en  conséquence  M'"  Baratiei  à  plaider  dans  une 
affaire  autre  qu'une  demande  incidente  ou  un  incident  relatif  à  la  pro- 
cédure, a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué  la  loi 
du  22  ventôse  an  12,  le  décret  du  2  juillet  181.!,  et  la  Cliarte  constitu- 
tionnelle de  i8i4  ,  et  violé  l'art.  38  de  la  loi  du  22  ventôse  ,  l'art.  1042 
C.  P.  C,  et  les  art.  1,  2  et5  de  l'ordonnance  du  27  février  1822;  — Casse. 

Du  23  juin  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Dépens.  —  Condamnation.  —  Rappoit  à  justice. 
2°  Cassation.  — Conseiller  auditeur.  — Déplacement. 

1°  L'intimé  qui,  en  appel,  conclut,  à  la  confirmation  du 
jugement ,  peut  être  condamné  aux  dépens  s'il  succombe  , 
quoiqu  en  première  instance  il  s'en  soit  rapporté  à  justice. 
(Art.  i3oC.P.C.) 

2*^  Le  premier  président  peut ,  quand  le  besoin  du  ser- 
vice l'exige ,  changer  dans  le  cours  de  l'année  la  répar- 
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fition  des  conseillers  auditeurs ,  et  les  faire  passer  d'une 
chambre  dans  l'autre  :  la  loi  du  lo  décembre  i83o  na 
ni  changé  fji  modifié  sur  ce  point  l'art.  36  du  décret  du 
6  juillet  1810. 

(  Bret  C.  Ricard.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  le  pouvoir  conféré  :iu  premier  président  par 
îart.  i3  du  décret  du  ('■>  juillet  1810,  n'a  été  ni  abrogé  ni  modifié  par  la 
loi  du  10  décenil)rc  liSSo;  que,  dès  lors,  l'ordonnance  rendue  cinq 
mois  avant  l'arrêt  attaqué,  ordonnance  par  laquelle  un  conseiller  au- 
diteur, qui  siégeait  à  la  chambre  d'accusation,  fut  attaché  à  la  troisième 
chambre  de  la  Cour  royale,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ,  et  (jue  l'ar- 
rêt auquel  a  concouru  ce  magistrat  est  régulier  en  sa  forme; 

Sur  le  liuitiéme  moyen  ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.    i3o  C  P.  C; 

Attendu  que  les  époux  lîret  ont  succombé  en  appel  ;  que  le  sieur 
Clistrier,  administrateur  des  biens  légués,  qui  s'en  était  rapporté  à  la 
justice  en  première  instance  ,  ayant  demandé  en  appel  1 1  couHrm.ition 
du  jugementa  également  succombé. — Que,  d'ailleurs,  les  cours  peuvent 
compenser  les  dépens  ou  les  mettre  à  la  charge  d'une  seule  des  parties, 
sans  contrevenir  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  ^4  décembre  i834.  —  Gh.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens    —  Réduction.  —  Demande.  —  Condamnation. 

La  partie  qui  succombe  sur  tous  les  chej's  de  contesta- 
tion ne  peut  se  plaindre  de  ce  quelle  a  été  condamnée 
à  tous  les  dépens.,  lors  même  que  le  juge  aurait  réduit 
le   chiffre  de  la  demande  de  son  adversaire.  (Art.   i3o 

C.  P."C.)(i)  _      ,       , 

(Goubert  C  mont -de-piété  de  Strasbourg.  ) 

Pourvoi  par  le  sieur  Goubert  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colniar  ,  qui,  tout  en  adjugeant  les  divers  ehefs  de  Ja  demande 
dirigée  eontre  lui  par  la  commission  du  mont-de-piété  de 
Strasbourg  ,  ne  l'avait  condamne  qu'à  une  .somme  inférieure 
à  celle  qu'elle  réclamait  ,  et  qui  cependant  l'avait  condamné  à 
tous  les  dépens  de  la  couse. 


(  i)  y.  dan.s  le  même  sens  deux  arrêts ,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
19  novembre  i8i3  (J.  A.,  t.  9,  \exh.  Dépens,  p.  2Z0,  n°  a-'^y,  l'autre  de 
la  Cour  de  Hordeaux,  du  8  janvier  i83o  (J.  A.,  t.  38,  p.  35'|)    f^.  aussi  le 

CoMMEPiTAIRE    DU   TARIF  ,    t.    1  ,    p.    2O7,  5". 
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- ,     .  .   .     ,        ,     Arrêt. 

La  Coor;  —  Considérant  que  Goubert  a  succombé  sur  tous  les  chefs 
de  contestation;  que  par  suite  il  a  dû  être  condamné  en  tous  les  dé- 
pens, et  que  la  Cour  royale,  en  prononçant  contre  lui  cette  condam- 
nation ,  loin  de  violer  l'art.  i3o,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation;—  Rejette. 

Du  5  novembre   i834.  —  Ch.  Req. 


TROISIÈME   PARTIE. 

LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES* 


COUR  DE  CASSATION.  ;  '    '- 

Descente  sur  lieux.  • —  Juges.  —  Procès-verbal.  •     ' 

//  est  loisible  aux  juges  de  se  trmisporter  eux-mêmes 
sur  les  lieux  contentieux  pour  pi-endre  des  renseignemens  ^ 
sans  ordonner  préalablement  leur  s-'isite  et  sans  en  dresser 
procès  verbal.  (  Art.  agS  G.  P.  C.  ) 

(Ragon  C.  commnne  de  Vauréal.  ) 

Un  justement  rendu  par  appel,  sur  une  action  possessoire, 
était  fondé,  entre  autres  motii»,  sur  ce  qu'il  résultait ,  «  tant  des 
»  enquête  et  contre-enquête,  auxquelles  il  avait  été  procédé 
»  devant  le  premier  juge  , . .  ,  que  de  l  inspection  des  lieux  qui 
)i  ont  été  (visités  par  les  magistrats  du  Tribunal ,  qu'il  y  a  eu 
»  anticipation.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  295  C.  P.  G.  ,  en 
ce  que  le  Tribunal ,  au  lieu  de  faire  opérer  une  descente  sur  les 
lieux  par  un  juge  délégué  ,  ainsi  que  cet  article  l'y  autorisait , 
s'était  transporté  tout  entier  sur  le  terrein  en  litige,  sans  or- 
donner préalablement  cette  visite  et  sans  en  dresser  procès- 
verbal. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  qu'il  n'était  pas  défendu  aux  juges  de  prendre 
eux-mêmes  des  renseignemens  sur  les  lieux;  —  Rejette. 

Du  21  juillet  i835.  —  Ch.  Req. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  la  critique  ,  et  les  deux 
arrêts  de  la  chambre  criminelle,  qui  sont  rapportés  in/rà,  p.  665, 
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viennent  encore  confiimer  nos  doutes  sur  la  doctrine  admise 
|)ac  la  cham!)re  des  iT(|iiélrs.  La  Cour  suprême  décide  que, 
même  en  matière  de  simple  police,  la  conviction  du  jui^e  ne 
doit  se  former  que  d'après  les  débats  qui  se  passent  devant  lui, 
et  que  tout  document,  que  les  paities  n'avaient  pas  été  à  ij)ême 
de  discuter  devait  être  écarté.  D'autres  principes  doivent-ils 
être  admis  en  matière  civile?  Le  ju2;e  appelé  à  prononcer  sur 
des  intérêts  pécuniaires,  n'est-il  pas  également  exposé  à  recevoir 
de  fausses  impressions  en  examinant  les  lieux  contentieux  ,  hors 
la  présence  de  toutes  les  parties  intéressées?  Ne  peut-il  pas  être 
abusé  par  les  rapports  inexacts  ou  perfides  de  tierces  personnes 
dévouées  peut  être  à  l'une  des  paities?  Aucune  loi,  dit-on, 
ne  défend  aux  magistrats  de  se  transporter,  sur  les  lieux  con- 
tentieux. Cela  est  vrai,  le  léi;islatenr,  bien  loin  de  défendl-e  ce 
transport,  l'autorise  expressément,  Seulement  il  le  soumet  à 
l'accotiqDlissement  de  certaines  formalités,  qui  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  cassation  n'ont  pas  été  accomplies.  Si  cest  dans 
une  contestation  portée  devant  un  ti-ibiinal  de  paix  que  l'examert 
des  lieux  est  nécessaire,  le  transport  doit  être  ordonné  par  un 
jugement  préalable.  L'opératioti  a  lieu  en  présence  des  parties, 
et  d  doit  en  être  dressé  procès-verbal  dans  les  causes  sujettes  a 
lappel  (art.  4'  ^t  suiv.  C.  P.  C.  ).  Si  c'e-.t-devant  On  tribuhal 
de  premièie  instance  ,  le  transport  est  également  ordonné  par 
un  jugement.  Les  parties  sont  sommées  d'assister  à  la  \isite  à 
jour  et  à  heure  indiqués.  Un  procès-verbal  est  non-seulement 
dressé  ,  mais  encore  signifié  par  la  partie  la  plus  diligente  (295, 
297.  299  C.  P.  C).  JNousne  voyons  aucune  raison  de  se  dé- 
partir de  ces  formes  ,  lorsque  plusieurs  magistrats  ,  au  lieu  d'un  , 
ou  même  tous  les  magistrats  composant  le  tribunal  ont  examiné 
les  lieux  par  eux-niêmes. 

Les  intérêts  des  parties  ont  besoin  d'être  défendus,  dans  on 
cas  comme  dans  l'autre,  contre  les  surprises  qui  pourraient 
être  faites  à  la  religion  de  leurs  juges.  Il  faut  adinettre,  pour 
ne  pas  tomber  daus  l'arbitraire,  ou  bien  qu'une  descente  de 
lieux  ,  autrement  que  pSr  un  juge  délégué  ,  confoimémcnt  à 
l'art.  29"!  C.  P.  C.  ,  est  une  procédure  illégale  qui  ne  doit  pas 
être  en)pl:)yée ,  ou  bien  (ju'elle  doit  être  soumise  aux  mêmes 
formalités  que  s'il  y  avait  eu  délégation.  Cette  doctrine  est  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen ,  du  7  décembre  1809 
[V.  i.  A.  ,  t.  10,  p.  4i4;  ^°  4)»  ^t  approuvée  par  MM.  Carré, 
Lois  de  Id  procédure  ,  art.  295,  t.  2,  n»  ii4i  j  et  Behriat 
Saint-Prix,  t.  i«%  (6'"c'dlt.  ),  p.  348,  observât.  9  (i).  Elle  a 
été  également  confirmée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Kioin  ,  rap- 
porte, p.  66  f. 

(i)  La  procédure  (le(ienève  donne  au  tribunal  !a  faculté  de  se  trarts- 
porter  sur  les  lieux  contentieux  ,  et  même  d'y  rendre  son  jugement. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Jutrement.  —  Défaut  de  motifs. 

V arrêt  qui  infirme  un  jugement  fondé  et  sur  une  ap- 
préciation d'actes  et  suj-  la  chose  jugée  entre  les  parties  , 
n'est  pas  suj[jisammeîit  motiué ,  s'il  ne  s'appuie  que  sur 
l'appréciation  de  l'acte ,  sans  s'expliquer  sur  la  chose 
jugée  (Art.  y  L.  2  0  avril  1810). 

(  Lainné  C.  Comp.  du  Phénix.  )  —  Arrêt. 

La  Codr;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  • —  Attendu  que  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  ,  dont  le  sieur  Lainné  deman- 
dait la  confirmation  à  la  Cour  royale  ,  s'était  fondé  ,  non-seulement 
sur  la  police  d'assurances ,  mais  encore  sur  ce  qu'il  y  avait  chose  jugée 
entre  les  parties  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale,  en  infirmant  ce  ju- 
gement ,  ne  s'est  expliquée  que  sur  la  police  d'assurance  ,  et  n'a  donné 
aucun  motif  pour  repousser  le  moyen  de  chose  jugée,  et  que,  par  cette 
omission,  l'an  et  attaqué  a  formellement  violé  1  arî.  7  de  la  loi  du 
ao  avril  1810  ;  —  Casse. 

Du  i3 juillet j835.—Gh.Civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 
Descente  sur  lieux.  —  Jugement  préalable.  — Procès-verbal. 


]e  ti'ibunal  qui  se  transporte  sur  les  lieux  contentieux 
s  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  296  C.  P.  C, 


saîTs 

ne  peut  prendre  pour  hase  de  sa  décision  les  renseigne- 
men s  personnels  qu'il  s'est  procurés  par  cette  visite  illé- 
gale (i). 

(  Lardy  C.  Saintigny.  ) 

Le  sieur  Lardy  ,  propriétaire  à  Clermont-Ferrand  ,  fait 
assigner  le  sieur  Saintigny  son  voisin  ,  à  l'eftet  de  faire  détruire 
les  constructions  que  celui-ci  a  fait  exécuter  sur  sa  propriété, 
comme  pouvant  lui  nuire  et  intercepter  le  jour  dont  il  a  besoin. 
En  conséquence,  il  conclut  à  ce  que  des  experts  soient  nommés 
pour  constater  les  faits  par  lui  articulés. 

29  août  i83i  ,  jugement  par  lequel  le  Tribunal ,  après  s'être 
rendu  préalablement  sur  les  lieux,  mais  sans  l'avoir  ordonné, 
déboute  le  sieur  Lardy  de  sa  demande.  — Appel. 

(1)  V.  larrét  rapporté  p.  663  et  les  ebservation^. 
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Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  qu>n  première  instance  Laidy,  partie  de  Vis- 
sac,  avait  conclu  a  une  vérification  par  experts,  à  l'effet  de  constater  si 
les  constructions  qui  ont  été  faites  sur  la  voûte  de  son  cuvage  et  les 
autres  ouvrages  dont  il  se  plaint,  autorisaient  ou  non  les  différens 
chefs  de  la  demande  qu'il  a  diiigce  contre  Saintigny,  partie  de  Bou- 
cher, et  que  ce  dernier  prétend  devoir  réfléchir  contre  Boyer,  son  ven- 
deur, partie  de  Cliirol  ;  — Attendu  que  le  Tribunal  dont  est  appel,  au 
lieu  d'ordonner  cette  vérification  ,  s  est  borné  à  se  transporter  sur  les 
lieux,  et  a  décidé,  d'après  les  renseignemens  personnels  qu'il  s'est  pro- 
curés ,  mais  sans  en  dresser  procès-verbal ,  et  sans  se  conformer  d'ail- 
leurs aux  dispositions  des  art.  :>()5  et  suivans  C-  P.  C;  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  résulter,  de  cette  mesure  illégalement  prise  par  les  juges, 
des  élémens  sufKsans  pour  asseoir  une  décision,  et  qu'au  surplus  il  y  a 
insuflisance  d'instruction;  —  Par  ces  motifs,  ordonne,  avant  faire 
droit...,  que  par  experts...,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux,  pour, 
par  lesdits  experts  ,  constater  l'état  ancien  autant  que  faire  se  pourra  , 
ainsi  que  l'état  actuel  de  la  voûte  et  des  soupiraux,  etc. 

Du  i4  mars  i834. 


COUR  DE  CASSATION. 

Descente  sur  lieux. —  Preuve.  —  Information  judiciaire. 

Le  juge  ne  doit  former  sa  conwiction  que  d'après  les 
débats  qui  ont  lieu  contradictoiremeut  devant  lui.  Il  ne 
peut  acquitter  un  prévenu  en  se  fondant  sur  un  fait  étran- 
ger à  ces  débats  ,  par  exemple  sur  la  connaissance  qu'il 
aurait  prise  des  lieux  ,  si  cette  visite  a  été  faite  sans  avoir 
été  préalablement  ordonnée.  (  Art.  i  53,  i  54,  i6i  G.  1.  C; 
art.  4',  '-*95  C.  P.  C.  )  (i) 

irf  ESPÈCE.  —  (Leluault-Mansellière.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  i53,  iSj  et  i6i  C.  I.  G.;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  piocès-verbiux  qui  constatent  les  contraventions  ,  en 
font  foi  jusqu'à  certaine  preuve;  —  Qu'il  résulte  d'ailleurs,  de  la  com- 
binaison des  articles  précités  ,  que  In  conviction  du  juge  ne  doit  se  former 
que  par  la  débuts  qui  ont  lieu  devant  lui,  et  qu'il  ne  peut ,  dès  lors,  se  dé- 
terminer d'après  las  notions  per.sO.nnelles  qu'il  aurait  acquises  en  dehors 
d  une  instruction  régulière:  —  D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  qu'en  se  fon- 
dant sur  la  parfaite  connaissance  que  le  Tribunal  avait/jr/je  des  lieux ,  en 
l'absence  des  parties  ,^  et  sans   que  son   transport   eût  été  préalablement 

0  ^.  supra,  p.  662,  l'aiiot  du  21  juillet  i83.5  et  le:  !'bsenations. 
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ordonné,  conformément  à  l'art.  4i  C.  P.  C,  pour  décider  que  les  dé- 
pôts de  matériaux  reprochés  au  prévenu  ,  n'avaient  point  entravé  le 
passage,  la  libre  ciiculation  de  la  voie  publique,  qu'ils  n'ont  pas  été 
faits  sans  nécessilé,  et  que  par  suite  l'action  du  ministère  public  ne  pou- 
vait entraîner  l'application  de  l'art,  /(yi,  n*"  4  ,  C.  pén.,  le  jugement  dé- 
noncé a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse  le 
jugement  rendu  le  24  octobre  dernier,  par  le  Tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Bellème  ,  etc. 

Du   i3  novembre  iS34. —  Ch.  Crim.  -. , 

2<"  ESPÈcp.  —  C  Lang.  )  —  Aiirèt. 
LaCoor;  —  Vu  les  art.  189,  i54  et  iGi  C.  I.  G.; — Attendu,  en 
droit,  que  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  contraventions  en 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'aux  termes  de  la  disposition 
combinée  des  articles  précités  ,  la  conviction  des  juges  ne  devant  se 
former  que  par  les  débats  qui  ont  lieu  en  leur  présence,  les  tribunaux 
ne  peui'eitt  se  délerminer  d'après  les  notions  qu'ils  auraient  acquises  eu  dehors 
d'une  instruction,  légale  et  régulière;  —  D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  qu'en 
se  fondant  pour  infirmer  la  condamnation  prononcée  contre  l'appelante, 
notamment  sur  l'inspection  qu'il  avait  prise  des  localités  depuis  les  plnidoi- 
rieSy  en  l'absence  des  parties,  et  sans  que  cette  inspection  eût  è:é  préalaldemeiit 
ordonnée,  conformément  aux  art.  2g5,  296,  '^97  et  3oo  C.  P.  C,  le  Tribu- 
nal correctionnel  d'Altkirch  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus 
visés;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle d'Altkirch  ,  le  16  septembre  dernier,  en  faveur  d'Elisabeth 
Lang. 

Du  6  décembre  i834.  — Ch.  Crim. 


COUR    DE  CASSATION. 

Président.  — Police  correctionnelle.  —  Témoin.  — Pouvoir  discrétion- 
naire. 

Le  juge  présidant  un  tribunal  correctionnel  n  est  pas 
ijwesti ,  comme  un  président  de  Cour  d'assises  ,  du  droit 
de  faire  entendre  des  témoins.,  sans  prestation  de  serment., 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  (Art.  i55,  189, 
269  CI.  C.) 

(De  Marsilly.)  —  AbrÈt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  .'53  de  l'ordonnance  du  10  août  1 834  ,  promulguée 

le28.septembre  suivant,  dans  la  régence  d'Alger,  par  le  Moniteur  officiel 

de  cette   colonie  (1),   ladite  ordonnance  ayant  autorité  de  loi  en  vertu 

de  l'art.  26  de  la  loi  du  24  avril  iS33  ,  et  l'art.   i55  CL  C.  ;  —  Attendu 

que  le  procès-verbal  tenu  par  le  greffier  du  Tribunal  supérieurd'Alger,  le 


(i)  F.  le  texte  de  cette  ordonnance,  J.  A.,  t.  4;>  P-  5o5. 
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10  novembre  dernier,  constate  qiiele  président  a  ordonné,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  que  M.  .Mourgues  serait  entendu,  mais  sans 
prestation  de  serment,  seulement  à  titre  de  renseignement  ;  et  qu'en 
eft'et  ledit  sieur  Moiirp;ues  a  déposé  dans  le  déliât  ouvert  sur  l'accusa- 
tion portée  contre  le  demandeur  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
lart.  i55  ne  soullrent  pas  d'exception,  et  que  l'art.  269C.  I.  C,  qui  per- 
met au  président  des  assises  la  l'acuité  d'appeler  dans  le  cours  des  dé- 
bats et  d'entendre  toutes  personnes,  n'est  applicable  qu'aux  procédures 
des  Cours  d'assises  assistées  de  jurés;  que,  si  on  transportait  cette  faculté 
à  la  procédure  sommaire  et  rapide  des  tribunaux  correctionnels,  qui  pro- 
noncent à  la  fois  commi'jugesetcomme  jurés,  on  dépouillerait  les  accusés 
déférés  au  tribunal  supérieur  d'Alger,  jupeant  criminellement,  des  garan- 
ties de  l'art.  iâ5,  sans  les  faire  jouir  dv.  celles  établies  dans  la  métropole, 
en  faveur  des  individus  traduits  devant  la  Cour  d'assises;  —  D'où  il  suit 
que  ,  dans  l'espèce  ,  il  a  été  lait  une  fausse  application  de  l'art.  26g  ,  et 
une  violation  de  l'art,  lôô  j^récité,  ainsi  que  de  l'art.  53  de  l'ordonnance 
du  10  août  i834;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  le  10  no- 
vembre 1834,  parle  Tribunal  supérieur  d'Alger,  et  renvoie  devant  la 
Cour  d'assises  des  Bouches-du  Pihône. 

Du  23  janvier  i835.  —  Cli.  Crim. 


COUR  ROYALE  D'AGEN.    ' 

1»  Ordre.  —  Ressort. 

2"  Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  —  Exécution. 

1°  £n  matière  d'ordre,  les  jugemcus  rendus  sur  les 
contredits  su/it  en  premier  ressort ,  quelque  modique  que 
soit  l'importance  de  la  collocation  contestée  ,  lorsque  la 
somme  à  distribuer  excède  looofr.  (i). 

(1)  La  jurisprudence  paraît  fixée  sur  cette  question,  mais  nous  la 
rroyons  erronée  ;  nous  essaierons  de  la  comliattre  dans  une  dissertation 
spéciale  que  nous  ne  tanlcrons  pas  à  publier.  Aujourd'hui  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  arrêts  les  plus  remarquables  intervenus  sur  la 
question,  f^.  arr.  Liège,  f)  juillet  181 1  (.1.  A.,  t.  17,  v»  Ordre,  n"  5ii 
2e  espèce);  Angers,  2G  juillet  18 11  {  ibid-  p.  164.  no  5i,  3»  espèce  )  : 
Bruxelles,  21  août  iSio  (  ibid.  p.  188,  no  72  );  Orléans  ,  19  nov.  i8iq 
et  26  aviil  1829,  (t.  17,  p.  iC)4  ,  4'"  ^t  ^'^  espèces  );  Rouen  ,  17  juin  iSio 
(  t.  32,  p.  2o3,  V  espèce)  ;  Met7,  ,  22  mars  1817  (t.  17,  n''  2o3);  Li- 
moges ,  5  juin  1817  et  24  février  1826  (  t.  17,  p.  35l,  n°  20g,  et  t.  3i,  p. 
225  )  ;  Lyon  ,  27  avril  1825  (  t.  29,  p.  69  )  ;  Aix  ,  9  février  i8i5;  Pakis, 
12  novembre  iSaS  (  t.  02,  p.  2o3,  2»  espèce  );  et  Grenoble,  i^""  mai  i83o. 

Dans  l'opinion  contraire,  les  seuls  arrêts  que  nous  connaissions  sont 
ceux  de  Bruxelles  ,  1 1  septembre  1809  (  J.  A,  t.  17.  n"  5i  ,  i''*  espèce): 
Agen,  17  novembre  1812  {ibid.,  p.  itJ4,  n"  -')i,  4"  espèce  );  Lyon,  3o 
décembre  1824  (  *• '29,  P-  70):  Paris,  iG  décembre  1810  (t.  17,  p. 
192 ,  n°  77  )  ;  et  Caen  ,  8  mai  1827  (  t.  35,  p.  38G  ). 

On  peut  aussi  consulter  sur  la  question  ]MiM.  IMerlin  ,  Rèp.,  verb. 
Dernier  ressort ,  $  7,  n°  2  ;  Carré,  t.  2,  n°^  2192  et  2594;  Persil,  Réf^ime 
hypoth.  t.  2,  p.  448.  S  ll>  LePage  ,  p.  4^2,  2C  question;  et  Favard  Las- 
GLADE  ,  t-  4>  P-  66.  Ad.  B. 
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2"  Lorsquaprcs  un  premier  commandenient  fa'il  en. 
vertu  d'un  jugement  par  défaut ,  le  débiteur  déclare  à 
l'huissier  qui  se  présente  ci  son  domicile  pour  pratiquer 
une  saisie-exécution  ,  qu'il  forme  opposition  au  jugement, 
et  que  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  l'exploit ,  cela 
sujfit  pour  que  le  jugement  ne  puisse  plus  être  réputé  non 
aveTiu  ^  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  (  Art.  i  56  et 
P.C.) 


169  C. 


(  Daguzan  C.  Drouillet.  "1  —  ARnÈT. 


La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  devant  les  premiers  juges  ,  non- 
seulement  de  prononcer  sur  les  contestations  élevées  contre  la  colloca- 
tions  de  Daguzan ,  mais  encore  sur  celles  qui  avaient  été  faites  au  su- 
jet de  la  coliocation  tle  Françoise  Mouchan  ,  épouse  Picot,  s'élevant  à 
plus  de  1,800  francs,  ainsi  que  sur  la  coliocation  de  Drouillet; 
—  Attendu  ,  d'autre  part ,  que  les  contestations  élevées  contre  un  ordre 
de  coliocation  ,  quelque  modique  que  .'•oit  l'importance  des  collocations 
coiUestées  ,  réagissent  sur  loi  cire  entier,  et  peuvent  éventuellement 
changer  le  rang  de  tous  les  créanciers,  et  que  ,  sous  ce  double  rapport, 
le  jugement  entrepris  ne  pouvait  être  rendu  en  dernier  ressort  ;  qu'ainsi, 
l'appel  interjeté  par  Daguzan  est  évidemment  recevable  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'exécution,  dans  les  six  mois  du  jugement 
rendu  par  défaut  faute  de  comparaître,  prescritpar  l'article  i56  G-  P.  C, 
à  l'effet  d'empêcher  la  péremption  du  jugement,  ne  s'entend  pas  d'une 
exécution  réelle,  mais  d'une  exécution  légale  dérivant  des  faits  déter- 
minés auxquels  l'art.  iSg  du  même  code  attache  la  vertu  de  l'exécution; 
qu'au  nombre  de  ces  faits  se  trouve  placé  tout  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  a  été  reconnue  de  la  partie  défaillante  ; 

Attendu  que  Daguzan  ,  après  avoir  fait  signifiera  Picot  le  jugement 
de  défaut  qu'il  avait  obtenu  contre  lui,  le  5  octobre  iSjS.  par  exploit 
de  \'igouroux  ,  huissier,  portant  commandement  de  payer,  en  date  du 
21  novembre  suivant,  avait  fait  procéder,  par  exploit  du  même  huis- 
sier, sous  la  date  du  24  février  182G,  a  un  itératif  commandement; 
qu'il  est  constaté  par  cet  exploit  que,  l'huissier  allant  procéder  à  la 
saisie  exécution  des  meubles  et  effets  de  Picot,  celui-ci  avait  répondu 
former  opposition  au  susdit  jugement  de  défaut,  laquelle  il  s'obligeait 
de  réitérer,  avec  assignation  ,  dans  les  huit  jours  ,  conformément  à  la 
loi,  et  protester  en  conséquence  de  la  nullité  de  tout  ce  qui  pourrait 
être  fait  au  mépris  de  la  susdite  opposition;  qu'il  est  également  cons- 
taté, par  le  susdit  exploit,  que  1  huissier  aurait,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  4^8  C.  P.  C,  sursis  a  la  saisie  exécution,  après 
avoir  fait  apposer  la  signature  dudit  Picot,  tant  sur  l'original  de  l'ex- 
ploit que  sur  la  copie  qui  lui  en  fut  laissée  ;  —  Attendu  que  tous  ces 
faits  étant  personnels  à  Picot  et  garantis  par  sa  signature  ,  il  est  évident 
qu'il  n'a  pu  les  méconnaître  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  eu  exécution 
dans  les  six  mois  à  lencontre  de  Picot,  de  la  part  de  Daguzan ,  du  ju- 
gement de  défaut  du  5  octobre  1825,  aux  termes  de  l'art,  xôg  C.  P.  C; 
que  ce  jugement  avait  conservé  toute  son  efficacité,  et  que  le  premier 
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juge  a  l.iit  griei  à  Daguzan,  en  rejetant  sa  collocation,  sous  le  prétexte 
que  ce  jugement  devait  être  réputé  comme  non  avenu;  —  Attendu  que 
Françoise  I\Iouc!ian  ,  femme  Picot,  n'a  point  appelé  ;  quel'appel  dirigé 
contre  elle  par  Daguzan  n'est  aucunement  justilié  ;  que,  dès  lors  .  Da- 
guzan  doit  être  démis  de  son  appel,  et  que  le  jugement  entrepris  doit 
sortir  à  effet  à  l'égard  de  ladite  Françoise  Mouchan  ;  —  Par  ces  motifs  , 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Drouiilet  ;  statuant  au  prin- 
cipal,  et  émendant  quant  à  ce,  maintient  la  collocation  de  Daguzan 
au  rang  qui  lui  est  assigné  dans  le  procès  verbal  d'ordre,  etc. 

Du  25  janvier  i834- 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Grefiier.  —  Minute.  —  Signature. 

Lorsqu'un  jugement  est.  signé  par  le  greffier ,  on  ne 
peut  prouyer  que  le  greffier  n'était  pas  présent  à  l  au- 
dience que  par  la  voie  de  i inscription  de  faux  (i). 

(Lanaondo  C  Baratchard.) 

Dans  l'espèce,  on  voulait  prouver  que  le  jiieiïler  qui  avait 
sign(''  l'arrêt,  n'était  pas  présent  à  l'audience  à  laquelle  il  avait 
été  rendu,  au  moyen  d'un  ;icle  extrajudiciaiic  qui  constatait 
son  absence. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  qu  il  est  constaté  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  a  été  signé  par  le  président  et  par  le  greflier; 
et  que  la  présence  du  grellier  à  l'audience  ainsi  déclarée  ne  peut  être 
détruite  que  par  une  inscription  de  faux;  —  Kr-jErTE. 

Du   19  novembre  iS35.  —  Cb,  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Qualités.  —  Règlement.  ■ — Refus. 


Le  président  d'un  tribunal  ne  peut  sans  déni  de  justice 
refuser  de  régler  les  qualités  d'un  jugement  ^mais  il  peut 
s'y  refuser  jusqu'il  ce  que  les  parties  aient  fait  statuer 
sur  la  i'alidilé  d'ojfres  qui  dispenseraient  de  la  le\>ée  du 
jugement.  (Art.  i4''-,  i4>^5   '4^  ^-  P-  ^-  ) 


(i)  V.  J.  A.  t.  47, p-  j8o,  l'arrêt  de  la  même  Coui,  du  19  août  i834 
etia  note 
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(Mauduit  C.  Peron.) 

Nous  avons  rapporté  J.  A.,  t.  4^  ,  p  297  ,  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Orléans,  du  28  décembre  ib3i,  qui  l'avait  jugé  ainsi. 
—  Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  dont  cette  déci- 
sion avait  été  A  objet.  , 

AkrÊt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  ,  par  son  ordonnance,  le  président  du  Tri- 
bunal de  Montar2;is  n'a  pas  refusé  à  Mauduit  de  régler  les  qualités  du 
jugement  entre  lui  etPéion,  ni  la  faculté  de  lever  ce  jugement  (ce  qui 
eût  été ,  dans  le  premier  cas,  un  déni  de  justice  ,  et  dans  le  second  un 
excès  de  pouvoir);  mais  que,  sur  les  oflVes  faites  par  le  défendeur,  of- 
fres sur  la  validité  et  la  suffisance  desquelles  le  président  ne  pouvait 
statuer  ,  ce  magistrat  s'est  borné  à  prononcer  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant 
à  présent,  à  expédier  le  jugement  sur  les  qualités  signifiées,  et  en  don- 
nant acte  des  offres  faites  devant  lui,  a  renvoyé,  dans  l'intérêt  du  de- 
mandeur lui-même,  devant  qui  de  droit,  pour  statuer  sur  ces  oftVes,  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  sauf  à  régler  ultérieurement  les  qualités  si  les  par- 
ties ne  tombaient  pas  d'accord  ,  ou  si  le  défendeur  persistait  dans  son 
intention  de  lever  le  jugement  :  que,  dans  de  telles  circonstances  ,  le 
président  du  Tribunal  de  Montargis  n'a  violé  ni  l'art  1^1,  ni  l'art.  i45 
C.  P.  C,  en  prononçant  un  simple  sursis  entre  les  parties; 

Attendu  que  cette  manière  de  procéder  indiquait  à  Mauduit  la  marche 
qu'il  devait  suivre,  en  s'adressant  au  Tribunal,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  président,  à  l'effet  de  faire  statuer  définitivement  par  les  juges 
sur  les  offres  ,  à  l'égard  desquelles  le  président  n'avait  pas  cru  devoir 
prononcer;  qu'au  lieu  de  prentlrecette  voie,  Mauduit  s'est  pourvu  devant 
le  Tribunal  de  Montargis  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  du  prési- 
dent; qu'en  cet  état,  le  Tribunal  de  Montargis,  qui  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  réformer,  sur  cette  opposition,  l'ordonnance  de  son  président, 
et  par  suite  la  Cour  royale  d'Orléans,  qui  a  confirmé  le  jugement  de 
ce  tribunal  et  a  adopté  ses  motifs,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  17  mars  i835.  — Ch.  Civ. 

Nota.  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  en  fait  plutôt  qu'en  droit, 
aussi  les  argumens  qu'on  avait  fait  valoir  à  l'appui  du  pourvoi 
[y.  J.  A.,  t.  42 ,  p.  299) ,  subsistent  dans  leur  entier. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Chemin  public.  —  Compétence. 

L'action  possessoire  intentée  par  un  particulier  pour 
trouble  à  sa  propriété  ^  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire  ^  lors  même  que  le  trouble  quelle  est 
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destinée  à  réprimer  a  été  cotmnis par  suite  d'enipièteme/it 
sur  un  chemin  public.  (  L.  des  i6  et  24  août  1790  ,  art.  10, 
tit.  3  ;  art.  3  C.  P.  G.;  L.  du  9  ventôse  an  i3  ,  art.  6  et  8.  ) 

(Gelis  C.  Tcyssonnière.)  ,  . 

Le  sieur  Geiis  et  ia  dame  Gineste  avaient  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  sieur  Teyssonnière,  en  combiant  des  fossés  bordant  un 
chemin  public,  avait  fait  refluer  des  eaux  sur  leurs  propriétés. 
—  Ils  intentent  contre  lui  une  action  possessoire  qui ,  par  appel, 
est  portée  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Gaillac. 

Le  21  juin  i83i,  jugement  ])ar  lequel  le  Tribunal  se  déclare 
incompétent  ;  «  Attendu  que  la  demande  des  sieur  Gelis  et  dame 
»  Gineste  ayant  pour  résultat  de  faire  statuei-  sur  des  empié- 
»  temens  et  innovations  commis  sur  la  voie  publique,  était  de 
»  la  compétence  de  i'autorité  administrative.  » 
^Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  10,  tit.  3,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  3  C.  P.  C.  ,  et  fausse  appliration  des 
art.  6  et  8  de  l.i  loi  du  7  ventôse  an  i3,  en  ce  que  le  Tribunal 
s'était  déclaré  incompétent  sur  une  action  possessoire  intentée 
j)ar  un  particulier  conLte  un  autre  particulier,  qui,  par  sa  na- 
ture,  devait  deijieurer  étrangère  à  l'autoritc  administrative. 

Arkèt  . 

LaCouu; — Vu  les  art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  •j4  août  1790,  et3  C  P.  C; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  les  demandeurs  est  une  complainte 
possessoire,  dont  la  connaissance  est  dévolue,  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles précités,  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  en  premier  ressort,  et 
en  appel,  au  Tribunal  civil; 

Et  qu'en  se  déclarant  incompétent  sur  le  fondement  des  art.  G  et  8  de 
la  loi  du  9  ventôse  aa  i3,  le  Tribunal  de  Gaillac  a  faussement  appliqué 
ces  deux  articles  et  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  24 
août  1790  et  du  C.  P.  C  ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs 
non  comparans  ;  — Casse. 

^     Du  22  juin  i835.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

La  Cour  de  Cassation  s'est  à  peine  ,  comme  on  le  voit,  occu- 
pée du  soin  de  motiver  son  arrêt;  mais  cela  tient  moins  à  l'em- 
barras qu'elle  a  éprouvé  à  le  faire  ,  qu'à  l'évidence  même  des 
principes  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation.  «  En  droit, 
disait-on,  l'admiuiïtration  n'a  point  à  intervenir  dans  les 
questions  de  propriété  ,  de  posses>ion  ou  de  servitude  qui 
])cuvent  sélcver  entre  particuiiei'.s ,  tant  quil  ne  s  agit  que  de 
Leur  intérêt  priv'c ,  tant  que  l'inlrrêt  public  est  à  cou\ert  et 
reste  étrauijer  à  la  contestation.  Tel  est  le  principe,  et  ia  loi  du 
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g  ventôse  an  i3,  en  attribuant  à  l'autorité  administrative  et 
aux  conseils  de  prélecture  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  chemins  vicinaux ,  n'y  a  pas  dérogé.  Qu'im- 
porte donc  que  le  fait,  dont  se  plaignent  le  sieur  Gelis  et  la 
aajne  Gineste,  puisse  ultéiieureaient  donner  lieu  à  examiner 
si  le  sieur  Teyssonnière  n'aurait  pas  par -là  commis  quelque 
dégradation  ou  empiétement  sur  un  chemin  public  :  l'action 
des  demandeurs  laisse  cette  question  intacte.  La  nature  primitive 
du  litige  n'a  pas  changé  pour  cela  ;  car  quelles  que  soient  les  at- 
tributions de  l'administration  pour  la  conservation  des  chemins 
publics  ou  vicinaux,   il  n'en  peut  résulter  que  la  propriété  d'un 

f)art!culier  puisse,  par  lefait  ou  1  entreprise^d'un  autre  particu- 
ier  sur  ce  chemin,  être  endon  magée  ou  grevée  d'une  servitude. 
Ainsi,  en  admettant  le  déclinatoire  proposé,  le  Tribunal  de 
Gaillac  a  violé  les  lègles  de  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
et  faussement  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3.  »  — Telles  sont  les  raisons  qui  ont  entraîné  la  cassation 
du  jugement  attaqué. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Exploit.  —  Huissier.  —  Demeure.  —  Omission. 

L'exploit  d'appel  qui  ?ie  viendonjie  pas  la  demeure  de 
l'huissier  est  valable ,  s'il  contient  l'irtuellenient  cette  in- 
dication ,  par  exemple  ,  s'il  énonce  que  lliuissier  exploi- 
tant est  attaché  en  qualité  d'huissier  audiencier  près  de 
tel  tribunal.  (Art.  61  G.  P.  G.)  (i). 

(Borrust  et  Pujol.   C-  Lacroix.) 

Le  sieur  Lacroix  demande  la  nullité  d'un  exploit  d'appel 
signifié  à  la  requête  des  sieurs  Borrust  et  Pujol  ,  par  un  huis- 
sier audiencier  du  Tribunal  ci\il  de  Moissac  ,  qui  avait  omis 
de  faire  mention  dans  l'acte  de  sa  demeure,  et  qui  s'était  borné 
à  énoncer  sa  qualité  d'huissier  audiencit-r  piès  le  Tribunal 
dont  le  jugement  était  attaqué. 

ArrÈt, 

La  Cocr; —  Attendu  que,  rl"a[)rés  la  loi,  les  huissiers  audienciers 
doivent  résider  dans  le  lieu  où  siése  le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont 
attachés;  que,  dès  lors  ,  l'exploit  dont  on  demande  la  nullité,  portant 
eu  termes  exprès  qu'il  est  iait  par  un  huissier  audiencier,  contient  vir- 
tuellement la  demeure  de  cet  huissier;  —  Parées  motifs,  rejette  les 
moyens  de  nullité  ,  etc 

Du  3  juin  i835.  —  i'-^.  Ch.  ^'' 

(i)  /'.  dans  le  même  seus  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  i3,  v"  exploit , 
qos  ïi,  243  et  323. 
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COUR  DE  CASSATION. 

]o  Acquiescement.  —  Sentence  arbitrale.  —  Dépôt- 

2o  Désaveu.  —  Jugement.  —  Recevabilité. 

3»  Huissier.  —  Désaveu.  —  Dommages-intérêts.  —  Appréciation. 

1°  Ce  n'est  pas  acquiescer  à  une  sentence  arbitrale  que 
d'en  demander  le  dépôt  au  greffe. 

"1  On  peut  former  U7i  désaueu  contre  un  officier  minis^ 
têriel ,  même  ap/cs  le  jugement  du  procès  dans  lequel  ont 
été  faits  les  actes  désavoués.  (Art.  353,  36o  C.P.G.)  (i). 

3"  Les  tribunaux  peuuent ,  quoiqu'ils  déclarent  un 
désaveu  valable ,  appréciant  les  circonstances  de  la 
cause  ,  rejeter  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  l  officier  ministériel  désavoué.  —  La  disposition  de 
l'art.  36o  G.  P.  G.  est  facultative  (2). 

(  Mie  C.  Bailly  et  Davesne.  ) 

En  i83i ,  une  contestation  s'élève  entre  le  sieur  Mie,  impri- 
meur ,  et  les  sieurs  Bailly  et  Andrielle,  gérans  du  journal  le 
Français.  D'après  les  conventions  des  parties,  cette  contesta- 
tion devant  être  jugée  par  des  arbitres,  le  sieur  Mie  nomma  le 
sien  et  somma  ses  adversaires  de  désigner  le  leur. 

Le  27  janvier  i832,  et  par  exploit  de  l'huissier  Davesne,  les 
sieurs  Éailiy  et  Andrielle  déclarent  au  sieur  Mie  qu'ds  choisis- 
sent le  sieur  Robert  Mathieu  pour  leur  ai  bitre  :  en  conséquence, 
le  tribunal  arbitral  se  constitue,  et  les  parties  sont  sommées  d'y 
comparaître.  — Mais,  le  1  avril  suivant,  le  sieur  Bailly  fait 
signifier  un  acte  exlra-jutliciaire  de  désaveu  contre  le  sieur 
Robert  Mathieu,  à  la  nomination  duquel  il  déclare  n'avoir 
jamais  concouru.  —  Néanmoins  les  arbities  passent  outre,  et 
le  3o  aviil  i832  la  sentence  est  rendue  et  déposée  au  grefle  du 
tribunal  de  commerce. 

Le  sieur  Bailly  forme  opposition  à  l'ordonnance  A'exequatur, 
et  soutient  rpie  le  dépôt  de  la  sentence  aurait  dû  être  iait  au 
grelFe  du  tribunal  civil. 

9  août  1832,  jugement  (jui  accueille  cette  exception  ,  et  dépôt 
de  la  sentence  arbitrale  au  greiVe  du  tribunal  de  la  Seine. 

L'instance  en  était  là,  lorsqu'à  la  date  du  i3  novembre  i832, 

(1)  Plusieurs  auteurs  décident  même  que  la  nuliiti'  du  jugement  a  lieu 
de  plein  droit.  (  ^.  J.  A. ,  t.  10  ,  p.  4o3  ,  n°  Gi  ,  verb.  Desaveu.  ) 

(2)  Le  même  principe  a  été  appliqué  par  la  Cour  de  Poitiers,  en  ma- 
tière de  nullité  d'exploit.  (  y.  supra  ,  t.  48 ,  p-  296  ,  larrêt  du  i-\  août 
1834.) 

T.  XLIX.  19 


©74  TROISLÈME    PARTIE. 

Je  sicnr  Bailly  fit  an  arefïe  un  acte  de  désaveu  contre  l'huissier 
Dave.ine,  des;. \ eu  <|n'il  .-ij^nifia  au  sieur  Mie,  avec  assi^nation 
devant  le  triliunal  pour  voir  déclarer  le  désaveu  valable,  et  par 
suite  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  sentence  arbitiale  du 
?o  avili  i832,  à  laquelle  le  sienr  Robei  t  Mathieu  avait  cjn- 
couru  :  le  sieur  Davesne  fut  éifaiemcnt  mis  en  cause. 

Le  sieur  Mie  résiste  à  cette  demande  ,  et  soutient  i°  que  le 
sieur  Bailly  a  acquiescé  à  la  sentence  en  dem;indant  lui-niême 
son  dépôt  au  grelFe  du  tribunal  ;  2''  que  le  désaveu  a  été  tardi- 
vemeni  formé,  puisqu'il  ne  l'a  été  qu'après  que  les  arbitres  ont 
eu  prononcé.  — Subsidiairement ,  il  conclut  à  ce  que  l'huissier 
Davesne  soit  condamné  à  lui  payer  io,ooo  fr.  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  10  juillet  i833  ,  jugement  qui  déboute  le  sieur  Bailly  de 
sa  demande.  —  Appel. 

Le  3i  mai  i834,  arrêt  infîrmatif  de  la  Cour  de  Paris  ainsi 
conçu  : 

"  La  Coor  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  tles  pièces  et  documens  de  la 
cause  que  Bailly  n'a  point  concouru  à  la  nomination  deRobeit  Mathieu 
en  qualité  d'arbitre  ;  que  la  signification  de  la  nomination  de  cet  ar- 
bitre faite  à  Mie  ,  par  exploit  de  Davesne,  à  la  requête  de  Andrielle  et 
Bailly,  l'a  été  sans  pouvoir  donné  par  ce  dernier  ;  que  Bailly,  cité  deux 
fois  à  comparaître  devant  les  arbitres,  loin  de  comparaître,  a  dé- 
claré être  totalement  étranger  à  la  nomination  de  Hoberl  lilatlneu  ,  et  a 
protesté  contre  tout  ce  qui  serait  fait  ;  que  cette  protestation  a  été 
connue  des  arbitres  ,  lesquels  ont  passé  outre  et  ont  rendu  leur  sen- 
tence ;  que  sur  les  poursuites  exercées  contre  Bailly  ,  en  vertu  de  ladite 
sentence  ,  il  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et  a  dé- 
savoué l'huissier  Davesne  à  raison  de  la  signification  du  l'j  janvier;  — 
Que,  s'il  s'est  pourvu  contre  l'ordonnance  d'exécution  qui  avait  été 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  a  demandé  le 
dépôt  de  la  sentence  au  greffe  du  tribunal  civil ,  cette  demande  n  est 
point  un  acquiescement  à  ladite  sentence,  et  n  élève  point  une  fin  de 
non  recevoir  contre  lui  ;  —  Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  ,  que  les  arbi- 
tres ont  agi  sans  pouvoirs  suflisans  ,  et  que  leur  sentence  est  nulle  et  ne 
peut  avoir  d'effet  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  recours  de  .Mie  contre  Davesne, 
que  cet  huissier  a  eu  des  motifs  suffisans  de  croire  qu'il  était  autorisé 
par  Bailly  comme  par  Andrielle  à  signifier  l'acte  du  27  janvier  :  l'huis- 
sier alléguait  avoir  agi  sur  le  vu  d'une  pièce  poi  tant  en  marge  une  note 
indicative  du  nom  du  sieur  Robert  Mathieu  pour  arbitre  )  ,  et  que  Mie 
qui  a  connu  la  protestation  de  Bailly  ,  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  les 
arbitres  passer  outre  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme  ;  déclare  bon  et  va- 
lable le  désaveu  du  i3  novembre  i83:j  ;  en  conséquence,  déclare  nulle 
hi  sentenee  arbitrale  du  3o  avril  précédent  et  l'ordonnance  d'exécution 
qui  l'a  suivie  ;  —  Déboute  Mie  de  sa  demande  en  garantie  contre  Da- 
vesne, et  le  conilamne  aux  déiiens.  » 

Pourvoi   pour    vioiaiion    des    règles    consacrées   eu   matière 
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d'acquiescement    et   de    désaveu .   et   pour  violation   de  l'art. 
36o  C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Colr  ;  —  Sur  la  première  biaiiche  du  premier  moyen  ,  fondée 
sur  le  prétendu  acquiescement  du  sieur  Bailly  à  la  sentence  arbitrale  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art.  lOJO  G.  P.  G.,  et  de  la  dis- 
position antépénultième  de  1  art.  10 '^  du  même  code,  la  connaissance 
des  diliiculti-S  qui  séièvent  sur  l'exécution  des  décisions  arbitrales  ap- 
partient au  tribunal  qui  a  rendu  rorJonnance  d'exequalur,  et  que  c'est 
devant  ce  tribunal  que  doivent  être  portées  les  dematides  en  nullité 
desdites  décisions;  —  Qu'il  suit  de  la  ,  qu'en  requérant  le  dépôt  de  la 
décision  arbitrale  dont  il  sagit  au  grelFe  du  tribunal  civil,  Bailly  loin, 
dacquiescera  cette  décision,  n'a  fait  que  remplir  un  préliminaire  né- 
ce^saiie  pour  pouvoir  saisir  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  de  la  demande 
qu'il  a  formée  en  nullité  de  ladite  décision  arbitrale  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  ,  (ondée  sur  ce  que  le  dé- 
saveu avait  été  formé  tardivement  ,  ne  l'ayant  été  qu'après  que  la  dé- 
cision arbitrale  avait  été  rendue  ;  —  Attendu  que  l'art.  36o  G.  P.  C. 
poite  que  si  le  dé.saveu  est  déclaré  valable,  le  jugement  ou  les  dispo- 
sitiotis  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  , 
demeureront  annulées  et  comme  non  ar\'enues; — Qu'il  suit  de  cette 
disposition  que  le  désaveu  peut  être  formé  postérieurement  au  juge- 
ment rendu  sur  les  actes  attaqués  par  la  voie  du-désaveu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  36o  G.  P.  G., 
en  ce  que  l'arrêt  att.iqué  a  rejeté  la  demande  en  garantie  et  endommages- 
intérêts,  formée  par  Alie  contre  l'huissier  Davesne  ;  —  Attendu  que, 
suivant  les  principes  du  droit  commun  ,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il  ap- 
partient de  décider  s  il  a  existé  un  dommage  qui  puisse  donner  lieu  à 
une  condamnation  de  dommages-intérêts  ;  —  Que  loin  qu'il  ait  été  dé- 
rogé à  ce  principe  par  l'art.  36o  G.  P-  G.,  cet  article  porte  que  si  le  dé- 
saveu est  déclaré  valable,  le  désavoué  sera  condamné  en  tous  dommages- 
intérêts  ,  même  puni  d interdiction,  ou  poursuivi  extraordinairement  , 
suivant  la  grut'icé  du  cas  et  la  nature  des  circonstances  ;  —  Qu'il  suit  de 
cette  disposition  que  la  Cour  royale,  en  déclarant  le  désaveu  valable, 
et  en  appiéciant,  comme  elle  en  avait  le  droit  ,  les  circonstances  ,  a  pu, 
sans  violer  la  loi  ,  rejeter  la  demande  en  garantie  et  dommages-inté- 
rêts formée  contre  l'huissier  Davesne; — Rejette. 

Du  27  août  i835.  — Ch.  Req. 


GOUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Surenchère.  —  Eviction.  —  Garantie.  —  Dommages-intérêts. 

1°  Lé  uendeur  est  garant  ^  ^is-à-^is  de  L'acquéreur,  de 
l'éviction  résultant  dune  surenchère.  (Arl.  ib3o,  2178, 
2191  G.  G.)  (I). 

(1)   y.  en  ce  sens  Dcvergier,  Traité  de  la    vente  ,   t.  i  ,  no  3ai  :  Tbo- 


6r6  TROISIÈME    PAaXIE. 

2°  L'acquéreur  a  droit ^  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
la  différence  existant  entre  le  prix  de  son  acquisition  et 
le  prix  de  l'adjudication  qui   a  sui^i  la  surenchère  (i). 

(  Leygue  C.  Corabaldieu.  )  —  Arrêt. 

La  Cocr  ; —  Sur  les  conclusions  de  M.  Daguilhon-Piijol ,  premier 
avocat  général  ;  —  Attendu  que  tout  vendeur  doit  faire  jouir  son  acqué- 
reur de  la  libre  et  entière  possession  de  l'immeuble  vendu  ;  que  ,  dans 
le  cas  ou  il  est  dépossédé  ,  il  lui  doit  pleine  garantie  de  la  perte  que  cet 
événement  lui  occasionne  ;  que  cette  règle  ne  doit  pas  recevoir  d  excep- 
tion parce  que  la  dépossession  proviendrait  de  la  situation  hypothé- 
caire du  vendeur  ,  connue  de  l'acquéreur  aa  moment  de  la  vente  ,  puis- 
que le  vendeur  pourrait  en  faire  disparaître  le  danger  en  dégageant 
l'immeuble  des  hypotiiéques  auxquelles  il  estaftecté;  que  la  preuve  en  est 
dans  les  dispositions  des  art.  2178  et  2191  ,  qui ,  dans  cette  situation  , 
accordent  le  recours  en  garantie  à  l'acquéreur  dépossédé  ;  —  Attendu 
que  le  vendeur  est  tenu  de  payer  à  l'acquéreur  ce  que  limmeuble  vaut 
au  delà  du  prix  de  la  vente,  s'il  a  augmenté  au  moment  de  l'éviction  ; 
que  ,  si ,  pour  déterminer  dans  les  cas  ordinaires  cette  plus-value  ,  on 
est  obligé  de  recourir  a  une  estimation  ,  elle  est  déjà  connue  dans  le  cas 
de  la  surenchère  ,  par  le  prix  de  l'adjudication  a  laquelle  elle  a  donné 
lieu,  et  que  le  législateur  l'a  lui-même  indiquée,  en  disposant  dans  l'art. 
2 191  C.  C,  que  la  garantie  sera  de  la  différence  du  prix  de  la  première 
vente  à  celui  de  l'adjudication  après  la  surenchère  ,  que  ,  sans  doute, 
cet  article  s'applique  expressément  au  cas  où  l'acquéreur  est  devenu 
adjudicataire  ;  mais  que  l'analogie  des  deux  situations  doit  faire  déci- 
der dans  lune  comme  dans  1  autre  ;  qu'il  y  aurait  injustice  à  vouloir 
que  l'acquéreur  obtînt  cette  différence  s'il  était  resté  propriétaire  de 
l'immeuble  ,  et  qu'elle  ne  lui  fut  pas  attribuée  ,  parce  qu'une  dernière 
enchère,  habituellement  dune  somme  peu  considérable  ,  aurait  suffi 
pour  le  déposséder  ;  que  le  prix  donné  par  l'adjudicataire  est  celui 
quaurait  pu  obtenir  l'acquéreur  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  ; 
car  il  ne  s'est  élevé  ainsi  que  parce  qu  uu  autre  prétendant  en  avait 
offert  à  peu  près  la  même  somme  ; 

Attendu  que,  par  la  vente,  le  vendeur  avait  renoncé  à  tousses  droits 
sur  l'immeuble  ;  qu'il  ne  peut  donc  pas  profiter  de  la  différence  de  va- 
leur qu'il  peut  acquérir  par  la  suite;  qu'elle  tournerait  pourtant  à  son 
avantage  si  la  masse  hypothécaire  profitait  du  montant  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  et  s'il  n'était  pas  de  son  côté  tenu  de  payer  à  l'acquéreur 
dépossédé,  tout  ce  qui,  dans  cette  somme,  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre;  qu'ainsi  c'était  le  cas  d'attribuer  à  Combaldieu  la  différence 
du  prix  de  son  acquisition  avec  celui  de  l'adjudication  de  Beaufort  ;  — 
Attendu  que  la  demande   en  imputation  des  intérêts  que  Combaldieu 

fLONG  ,  Comment,  sur  le  titre  de  la  vente  ,  t.  I  ,  n°  4^^'  ^^  Dcrantoh  , 
t.  16,  n**  ^o.  —  Il  existe  aussi  plusieurs  arrêts  conformes  ;  cependant 
la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  ce  point. 

(1)  y^.  Tnopi.O!'»,  Comment,  sur  lei  hypothèques  ,  t.  4  »  11®  9^1' 
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aurait  pu  devoir  sur  le  prix  de  son  acquisition  ne  saurait  être  appréciée 
en  ce  moment.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  a  démis  et  démet  de  l'appel  ,  etc. 

Du  37  août  1834.  —  1'^*'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Procédure.  —  Tuteur.  —  Destitution.  —  Ajournement. — Chose  jugée. 

1°  Le  tribunal  est  valablement  saisi  d'une  demande  en 
destitution  de  tuteur,  par  la  notification  faite  à  ce  der- 
nier de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
nonce cette  destitution ,  avec  sommation  d'y  acquiescer 
ou  de  s'y  opposer  ,  lorsque  ,  sur  cette  procédure  ,  le  tuteur 
est  intervenu ,  a  constitué  avoué^  .et  a  présenté  ses  dé- 
fenses. (Art.  885  et  888  C.  P.  C.) 

2"  Le  tuteur  dont  on  poursuit  la  destitution  ne  peut 
pas  opposer  comme  fin  de  non  recevoir  l'existence  d'un 
premier  jugement  qui  a  déjà  rejeté  une  pareille  de- 
mande ,  lorsque  les  faits  qu'on  articule  sont  des  faits 
nouveaux ,  postérieurs   au  premier  procès.    (  Art.    i35i 

ce.) 

(  Le  Caignard  C.  Tasset.  ) 

Le  conseil  de  famille  du  sieur  Pierre  Yves  Le  Caignard  ,  in- 
terdit ,  avait  été  d'avis  de  destituer  son  tuteur,  le  sieur  François- 
Marie  Le  Caignard.  Cette  délibération  fut  notifiée  à  ce  dernier, 
à  la  requête  du  subrogé-tuteur  ,  avec  sommation  d'acquiescer 
ou  de  s'opposer  à  son  homologation.  Le  tuteur  constitua  avoué 
et  déclara  s'y  refuser.  —  Jugement  rendu  par  défaut  contre 
avoué  ,  qui  homologue  la  délibération.  Le  sieur  Marie  Le  Cai- 
gnard ayant  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  ,  interjette 
appel  du  jugement  et  soutient  devant  la  Cour  qu'aucun  ajour- 
nement ne  lui  ayant  été  signifié  ,  les  premiers  juges  n'avaient 
pas  été  valablement  saisis  :  au  fond,  il  soutient  la  demande  à 
fin  de  destitution  non  recevable  ,  attendu  qu'elle  a  été  déjà 
repoussée  une  première  fois  en  iSî'î  :  il  y  a  donc  chose  jugée. 

Arrêt. 

La  Cour  :  — Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  885  et  888  C.  P.  C,  contenant  des  dispositions  spéciales  sur  l'ho- 
mologation des  avis  de  parens  et  des  délibérations  des  conseils  de  tutelle, 
que  les  personnes  qui  croient  devoir  s'opposer  à  1  honiologation  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  d'homologation  ,  pour  faire  valoir 
leurs  moyens  d'opposition,  si  elles  le  jugent  convenable  ; 

Considérant,    en   fait,    (jue  le  ii  décembre  i832,  le  sieur  Tasset, 
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subrogé-tuteuv  ,  notifia  à  l'appelant  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
du  27  octobre  précédent,  qui  le  destituait  de  la  tutelle  de  son  fière  in- 
terdit ,  avec  sommation  de  former  opposition  à  cette  homologation,  s'il 
le  jugeait  convenable  :  que,  par  acte  du  24  janvier  i833  ,  notifié  à 
l'avoué  du  subrogé-tuteur  poursuivant  l'honiologation  ,  le  sieur  Le  Cai- 
gnard ,  tuteur  destitué,  intervint  dans  l'instance  d'homologation  et 
notifia  son  opposition; 

Considérant  que  c'est  dans  cet  état  de  cause,  et  après  avoir  notifié  ses 

conclusions  à  l'avoué  institué  par  l'appelant,  que  l'avoué  institué  par  le 

sieur  Tasset  ,  subrogé-tuteur  ,  fit  enrôler  la  cause  et  dénonça  l'audience; 

Considérant  que  cette  procédure  est  régulière  et  conforme  aux  disiC- 

sitions  des  articles  ci-dessus  précités  ; 

Considérant ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  i35i  C.  C. ,  pour  être 
autorisé  à  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  non-seulement 
que  la  chose  demandée  soit  la  même  ,  mais  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ; 

Considérant,  en  fait,  que  si  le  conseil  de  tutelle  du  sieur  Le  Caignard, 
interdit,  a  renouvelé,  eni833,la  demande  dedestitution  de  l'appelant, 
par  quelques  uns  des  motifs  qui  ne  furent  pas  jugés  suffisans  en  1822,  et 
qu'il  reproduit  dans  sa  nouvelle  délibération  du  27  octobre  iSSi,  il  est  éga- 
lement constant  qu'il  fonde  sa  nouvelle  demande  de  destitution  sur  des 
faits  nouveaux,  survenus  depuis  sa  dernière  demande  ,  et  notamment 
sur  des  faits  graves  d'inconduite  ,  suivis  de  condamnations  qui  rentrent 
par  leur  nature  dans  les  causes  île  destitution  déterminées  par  l'art. 
444  c.  C: 

Par  ces  motifs  ,  rejette  les  moyens  de  nullité  et  exceptions  pro- 
posés par  l'appelant,  et  faisant  dioit  au  fond,  le  déclare  sans  griefs 
dans  son  appel  ;  dit  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet ,  condamne  l'appelant  dans  tous  les  dépens. 

Du  4juin  i835.  — a«Ch,  - 


COUR  DE  CASSATION. 

Requête  civile.  —  Dol  personnel.  —  Pièces  découvertes.  —  Preuve. 
-  Délai. 

,  i"  Lorsque  la  loi  dispose  que  le  délai  pour  se  pour' 
uoir par  requête  ciuile  (en  cas  de  dol  personnel),  ne  court 
que  du  jour  où  le  dol  a  été  reconnu  ,  cette  expression 
doit  s'entendre ,  non  du  jour  oîi  le  demandeur  a  pu 
concevoir  des  soupçons  sur  l'existence  du  dol  dont  il  a 
été  victime ,  mais  du  jour  où,  il  en  a  acquis  la  preuve 
juridique  (i).  . 

(1)  Sic  PiGEAC  C  Comme«f.  t.  2.  p.    g4i  2e  alin.  ).    «   Ce  sera,  dit  cet 
»   auteur,   du  jour  où  le  dol  aura  été  reconnu  ,  et  non  de  celui  où  il 


LOIS,   ARRÊTS    Kl     DitciSlOiNS    DIVERSES.  6'jg 

2"  Pour  constater  légalement ,  c  est-à-dire  par  écrit  , 
le  jour  où  le  demandeur  a  l'econnu  le  dol  dont  il  se  fait 
un  moyen  de  requête  cii'ile ,  il  lui  suj/it  [si  les  pièces  qu'il 
irn^'oque  n'étaient  pas  à  sa  disposition) ,  d'indiquer  le 
jour  oii  elles  ont  été  enregistrées  et  déposées  chez  un 
notaire  {•!]. 

3°  Cette  preuve  serait  insuffisante ,  si  les  pièces  pro- 
duites avaient  été  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition. 

{  Galos  C.  Guyon.  ) 

En  1828,  \h  maison  Gaios,  de  Bordeaux,  avait  accepté  et  payé 
3o,ooo  f'r.  de  traites  tirées  sur  elle  par  un  sieur  Dandiran  .  agis- 
sant en  verîu  d'un  pouvoir  d'un  sieur  Guyoïi ,  depuis  t^nibé  en 
l'aillite.  La  maison  Galos  aysnt  demandé  à  être  admise  au  passif 
pour  cette  créance  de  3o,ooo  f'r.,  cette  prétention  fut  rejioussée 
par  les  syndics  d'abord  ,  puis  pai-  jugement  du  5  mai  182g  ,  con- 
firmé par  la  Cour  d'Orléans  du  26  septembre  sui\ant ,  sur  le 
motif  que  le  sieur  Dandiian  ,  signataire  des  traites,  avait  ce.-sé, 
lorsqu'elles  furent  tirées  ,  d'être  !e  mandataire  du  sieur  Guyon 
qui,  d'ailleurs,  n'avait  piofitéen  aucune  manière  du  payement 
de  ces  traiîes. 

Deux  ans  après,  un  sieui'  Thiollier,  associé  de  Guyon  ,  fait 
faillite,  et  l'on  découvre  dans  tes  papiers  deux  lettres  à  la  date 
des  29  et  3o  mai  1S28,  constatant  i"  l'existence  du  mandat  de 
Dandiran  au  uidment  de  la  confection  des  traite;,  et  20  l'encais- 
sement des  3o,ooo  ïr.  par  un  sieur  Stockeii  ,  autre  associé  de 
Guyon.  Ces  deux  letties  fuient  immédiatement  enregistrées  et 
déposées  chez  un  notaire  le  3  avril  i83'.>.. 

Le  28  juin  suivant,  la  maison  Galos  se  pourvoit  par  requête 
civile  contre  l'arrêt  du  26  septembre  1829  ,  pour  dol  peisonnel 
de  la  part  de  Gu\on. 

Guyon  soutient  tpie  la  requête  civile  est  non-recevable , 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  foimée  dans  les  trois  mos  de  la  dé- 
couverte du  dol  allégué  ,  ou  que  du  moins  les  deniaiul'.nirs  n'en 
apportent  pas  la  preuve  écrite,  ainsi  que  le  piescrit  l'art.  488 
C.  P.  C. 

i3  i.ovembre  i832,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Oiléans  qui  ad- 
met cettC  exception  dans  les  leimes  suivans  : 

Considérant  que  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y  a  lieu  à  requête 
civile,  cette  requête  doit  être  signitiée  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la 
Hgnilication  ,  à  personne  ou  domicile  ,  du  jugement  attaqué;  —  Que 
ce  délai,    aux  termes  de  l'art.  4t>8  ,   ne  court  ,   lorsqu'il  s'agit ,  comme 

»    aura   été  présumé  découvert  par  la  partie  lésée,  que  les  délais  devront 
»    courir.  » 
(3)  f^.  PiG,  Comment,  t-  -2  ,  p.  94  >  notes  3  et  4 
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dau  l'espèce,  de  dol  ou  de  découverte  de  pièces  nouvelles,  que  du  jour 
où  le  dol  a  été  reconnu  et  les  pièces  découvertes  ;  Mais  que  d'après  ce 
même  article,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  son  application,  il  faut  que,  dans 
les  deux  cas  ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  ,  et  non  autrement  ;  — 
Qu'en  fait,  la  veuve  et  les  héritiers  Galosne  rapportent  aucune  preuve 
de  ce  genre  ,  relativement  aux  deux  lettres  déposées  pour  minute  à 
Champion  ,  notaire  ,  dont  ils  veulent  faire  résulter  ouverture  à  requête 
civile  ;  —  Qu'il  ne  sulllt  pas ,  en  eftet ,  pour  établir  le  jour  de  cette  dé- 
couverte, qu'ils  soient  à  portée  d'établir  le  jour  où  ces  pièces  ont  pu 
être  enregistrées  ou  déposées  dans  un  lieu  public  ,  étant  possible  que 
l'époque  en  soit  antérieure  à  celle  de  ces  mêmes  enregistremens  et  dépôts, 
et  dont  aucun  document  ne  prouve  le  contraire  dans  l'espèce  ;  —  Q«'/7 
paraîtrait  même,  par  certaines  expressions  dune  lettre  adressée  le  ii 
février  i83o  par  le  sieur  Galos  père  au  sieur  Guyon  ,  que  l'existence  de 
ces  lettres  lui  aurait  été  révélée  dès  cette  époque,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  les  héritiers  Galos  n  en  produisent  pas  d'autres  auxquelles 
puisse  se  rattacher  l'espèce  de  menaces  consignées  dans  cette  lettre; 
d'où  il  suit  que  ,  sous  ce  rapport ,  ils  n'ont  point  rempli  la  condition  qui 
leur  était  imposée  par  la  loi  ;  —  Qu'il  ne  prouvent  pas  non  plus  que 
les  pièces  dont  il  s'agit  aient  été  retenues  par  le  fait  ilu  sieur  Guyon  ; 
rien  ne  constatant  au  procès  que  le  retard  apporté  dans  leur  apparition}, 
soit  l'effet  dune  machination  de  sa  part; — Qui!  résulte  de  ces  considé- 
rations que  les  héritiers  Galos  s  étant  mis  par  leur  négligence  ou  autre- 
ment, hors  d'état  de  profiter  du  délai  accordé  par  l'art.  4^8,  ils  demeu- 
rent assujettis  à  celui  de  l'art.  483  ,  etc. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  480  ,  §  i^^ ,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  488  C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Laplagne-Barris  ;  —  Vu  les  art.  480  et  488  C.  P.  C.;  —  Vu  pareille- 
ment l'art.  i328C.  C.  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  488 
C.P.C.  lorsque  l'ouverture  de  requête  civile  est  prise  du  dol  personnel , 
le  délai,  pour  la  former,  ne  court  que  du  jour  ou  le  dol  a  été  reconnu; 
■ —  Que  cette  dernière  expression  indique  clairement  que  le  point  de 
départ  du  délai  n'est  pas  celui  où  existeraient  de  simples  soupçons  de 
dol  -,  mais  bien  celui  où  apparaît  une  preuve  de  nature  à  être  soumise 
à  la  justice,  à  entraîner  la  conviction  et  à  devenir  la  base  d'une  action 
assez  grave  pour  amener  la  rétractation  d'un  arrêt  ; 

Que,  lorsqu'il  s'agit  d  apprécier  la  preuve  rapportée  du  jour  de  la 
reconnaissance  du  dol  ,  il  faut  distinguer  si  les  pièces  desquelles  le  de- 
mandeur induit  cette  preuve  étaient  ou  n'étaient  pas  à  sa  disposition  ; 
—  Que,  dans  le  premier  cas,  la  date  de  l'enregistrement  de  ces  pièces 
et  celle  de  leur  constatation  par  acte  public,  sont  inefficaces  pour  établir 
que  le  demandeur  n'avait  pas,  antérieurement,  reconnu  le  dol  qu'il 
allègue,  puisque,  possesseur  de  ces  pièces,  il  a  été  le  maître  de  faire 
faire  cet  enregistrement  et  cette  constatation  au  moment  qu'il  lui  a  plu 
de  choisir  ;  —  Mais  que,   lorsque  ces  pièces  sont  des  lettres  missiyes 
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et  qu'il  est  certain,  par  leur  destination,  qu'elles  n'ont  pis  pu  êlie  en 
la  possession  ni  à  la  disposition  du  demandeur,  l'indication  qu'il  fait  de 
la  date  de  leur  enregistrement  et  de  la  constatation  de  leur  substance 
dans  un  acte  dressé  à  la  requête  de  tiers,  par  des  ofliciers  publics. 
constitue,  à  son  égard,  conformément  au  vœu  de  l'art.  i3i8  C.  C,  et 
autant  qu'il  est  raisonnablement  possible  de  l'exiger  de  lui*,  la  preuve 
par  écrit  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  488  C.  P.  C,  et  fixe,  à  son  égard, 
le  point  légal  du  départ  des  trois  mois  dans  lesquels  .-^a  requête  civile 
devra  être  formée  ; 

Q)u'a  la  vérité,  cette  preuve  n'exclut  pas  la  preuve  contraire;  mais 
qu'il  uesullit  paspour  anéantir  la  p-'i  laiêre,  de  dire  qui!  paraiirait,  qu'il 
serait  possible  que  le  demandeur  eiit  reconnu  le  dol  à  une  époque  anté- 
rieure à  cet  enregistrement  et  à  cette  constatation,  et  d'ajouter  qu'aa- 
cun  document  ne  prouve  le  contraire  :  ce  qui  impliquerait  l'obligation, 
pour  lui,  de  l'aire  la  preuve,  presque  toujours  impossible,  d'un  fait  né- 
gatif; 

Attendu,  en  fait,  qu  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  héritiers 
Galos  fondaient  leur  requête  civile,  formée  le  28  juin  i832,  sur  le  dol 
personnel  de  Guyon,  constaté,  suivant  eux,  par  deux  lettres  missives, 
écrites  par  lui  les  29  et  3o  mai  1828,  ^ui  ont  été  déposées,  pour  mi- 
nutes, à  Cliampion  et  Desliayes,  notaires  à  Paris,  le  3  avril  i832,  après 
avoir  été  enregistrées  le  3o  mars  précédent;  —  Que  ces  lettres, 
adressées  à  des  tiers,  étaient  au  nombre  des  papiers  de  la  faillite,  dé- 
clarée le  g  juillet  1828,  de  l.i  maison  TliioUier  et  comp.  ;  que  c'est  le 
sieur  Guérin  de  Foiicin,  syndic  de  cette  faillite,  qui  a  requis,  le  3  avril 
i832,  le  dépôt  de  ces  lettres  au  rang  des  minutes  de  Cliampion,  no- 
taire; —  Qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  ait  été  rapporté 
aucune  preuve  qne  Galos  père  eut,  antérieurement  à  ce  dépôt,  reconnu  le 
dol  imputé  à  Guyon,  comme  ressortant  de  ces  mêmes  lettres;  —  Qu'aussi 
l'arrêt  n'aflirme  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi,  mais  se  borne  à  induire,  d'une 
lettre  émanée  de  Galos  père,  des  conjectures  impuissantes  pour  détruire 
la  preuve  par  écrit,  rapportée  par  les  demandeurs  en  requête  civile, 
du  jour  de  la  reconnaissaissance  du  dol  personnel  de  Guyon  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  la  requête  civile  non  rece- 
vable,  la  Cour  royale  d'Orléans  a  méconnu  le  caractère  et  les  effets  lé- 
gaux de  .la  preuve  par  écrit  rapportée  par  les  demandeurs,  faussement 
interprété  ,  et  par  suite  violé  l'art.  4^8  C.  P.  C,  et  viole  enfin  ,  par 
voie  de  conséquence,  tant  la;  t.  480  'lu  même  Code,  que  ]  art.  iSaS 
C.  C.  ;  —  C.^SSE. 

Du  28  aoiit  i835.  —  Ch.  Civ, 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Acquiescement.  —  Appel.  —  Exécution  provisoire. 

Lorsqu'une  partie  a  payé  sans  7'cser^e  ,  par  compen- 
sation dans  un  compte  courant ,  /c  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle ,  il  j  a  acquiescement  et 
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elle  est  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement , 
lors  même  qu'il  serait  exécutoire  par  provision.  (Art.  43q 
C.P.  G.) 

(Chéguillaume  C.  Allotte  etSay.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  exéi:utoire  par  pro- 
vision avait  condamné  le  sieui-  Allotte  à  payer  à  la  maison  Say  et 
compai^nie,  la  somme  àe'i,5Q']  fi. ,  et  le  ?ieur  Chéguillauiue  à 
sçaraiitir  le  sieur  Allotte  de  cette  condamnation.  —  Les  sieurs 
Allotte  et  ChégiiiUaume  ayant  interjeté  appel  de  cette  condam- 
nation ,  les  sieurs  Say  et  compagnie  leur  opposent  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  payement  à  eux  fait  par  le  sieur  Cliéguillaume 
du  montant  des  condamnations.  Celui-ci  répond  que  ie  juge- 
ment étant  txécuîoire  nonobstant  appel  ,  il  n'avait  payé  que 
comme  contraint  et  foicé  ,  et  qu'un  pareil  payement  ne  pouvait 
être  considéré  comme  un  acquiescement. 

Arrêt.  .     .    * 

La  Coor  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Chéguillaume  reconnaît  avoir 
payé,  le  9  octobre  dernier,  aux  sieurs  Say  et  compagnie,  la  somme  de 
3,567  fr.  23  c,  dont  il  était  redevable,  suivant  le  jugement  contradic- 
toire du  3o  août  même  année,  soit  pour  la  différence  de  prime  et  de 
taxe,  résultant  du  défaut  d'exportation,  en  temps  utile,  des  sucres  qu'il 
avait  acbetés  du  sieur  Allotte,  auquel  ils  avaient,  été  vendus  par  les 
sieuis  Say,  soit  pour  intérêts  et  dépens  ; 

Qu'il  résulte  des  documens  de  la  cause  que  ce  payement  a  été  fait  par 
com[iensation,  dans  le  compte  courant  qui  existait  entre  eux,  et  qu'il  a 
ainsi  effacé,  pour  une  valeur  égale,  la  créance  qu'il  portait  sur  cette 
compagnie,  compensation  qui  a  éteint  'es  deux  dettes  respectives,  qu'il 
n'est  plus  au  pouvoir  de  l'appelant  de  faire  revivre; 

Que,  de  plus,  au  lieu  de  se  libérer  aux  mains  du  sieur  Allotte,  son 
créancier  direct,  qui  lui  avait  fait  sommation  de  s'acquitter,  il  a  payé 
aux  créanciers  originaires,  et  a  témoigné,  par  ce  mode  de  payement, 
l'intention  de  terminer  toute  discussion  à  ce  sujet,  en  acquiesçant  au 
jugement  rendu  contre  lui  aii  profit  du  sieur  Allotte,  qui  lui-même, 
était  condamné  à  satisfaire  les  sieurs  Say  et  compagnie; 

Que  le  jugement  du  3o  août  ne  pouvait  plus  être  attaqué  après  avoir 
ainsi  reçu  son  exécution  :  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  les  intimés  contre  les  appelans  doit  être  admise  ; 

Considérant  que  l'appel  du  sieur  Chéguillaume  a  seul  déterminé  celui 
qui  a  été  relevé  par  le  sieur  Allotte,  et  qu'il  est  tenu  de  l'indemniser 
des  frais  qu'il  a  causés; 

Déclare  les  appelans  non  recevables  dans  leur  appel  ;  les  condamne 
en  l'amende,  et  Chéguillaume  aux  dépens  envers  toutes  les  parties, 
compris  le  montant  de  l'amende  prononcée  contre  Allotte,  etc. 

Du  27  mai  i835.  —  t*"*  Cb. 
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Observations.  ' 

Sans  doute  |a  Cour  de  Rennes  eût  jugé  différemment,  si  la 
partie  conilanince  n'eût  satisfait  au  jui^ement  qu'en  faisant  des 
réserves;  car  l'ac([uiescement  ne  peut  résulter  que  d'une  adhé- 
sion pleine  et  entière  donnée  ;iu  jugement  ac(|uiescé  ,  et  toute 
pré>o;iiption  d'accommodement  eût  disfiai  u  devant  l'intention 
exprimée  par  les  réserves  de  se  pourvoir  coiitre  la  con- 
flamnatlon  intervenue.  Mais  ,  même  en  l'absence  de  réserves  , 
l'arrêt  de  la  Gourde  Rennes  nous  paraît  peu  fondé  en  droit.  En 
effet,  la  jurisprudence  a  toujouis  considéré  l'exécution  doiuiée, 
quoique  >ans  réserve,  auxjugemens  exécutoires  par  provision, 
comme  étant  le  résultat  de  !a  contrainte  ,  et  jamais  comme  l'ef- 
fet d'une  intention  d'acquiescement.  (  /^.  J.  A.  ,  t.  i,  mot  Ac- 
quiescement, lesn"s29,57,  101,109  etii3,  et  t.  4^,  p.  66  ,  la 
re\ue  publiée  sur  cette  matière.  )  Or  ,  comme  la  partie  condam- 
née n'a,  dans  ce  cas,  aucun  moyen  île  se  soustraire  à  l'exécution  du 
jugement,  il  (Stbicn  plus  naturel  d'attribuer  le  payement  qu'elle 
fait  au  désir  de  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  cette  exécution 
peut  avoir  pour  elle  qu'à  une  reconnai^sance  de  la  justice  de  la 
condamnation.  Telle  e>t  lopiniuri  de  M.  Carré  ,  t  2  ,  u"  i5S4à 
la  note.  Cependant  on  ne  peut  se  dissin;uli*r  que  la  loi  ne  laisse 
une  tiès-grande  latitude  aux  tribunaux  ,  et  que  la  solution  ne 
varie  suivant  les  circonstances  pailiculières  de  chaque  espèce  , 
cil  constances  dont  r;i[ipréciation  reste  toujours  plus  ou  moins 
dans  le  domaine  du  jui;e.  —  La  Cour  de  Limoges  a  jugé  (jue  le 
payement  des  dé[)ens  d'un  juiicment  exécutoire  par  pro\ision 
entraînait  acquiescement,  quoique  fait  avec  des  réserves,  parce 
que  l'exécution  provisoire  ne  s'étend  pas  aux  dépens.  —  Mais 
cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Cassation  et  par 
plusieurs  Cours  royales.  (  f^.i.  A.,  t.  34,  p-  172.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

Intervention.  —  Tierce-opposition. 

Peuvent    interueiiir  en  cause   d'appel,   les    tiers  qui, 

ayant  un  intérêt  identique  et  fondé  sur  un  titre  commun 

avec   l'une  des  parties   en    cause ,    auraient   le   droit   de 

former  tierce-op position  a  l'arrêt  a  intervenir.  (Art.  4^6, 

474  c.  P.C.) 

(  Commune  de  Geispulaheim  C   3Iayer,  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  demande  en  cassation;  —  Vu  les  art.  4^  ^t  474 
C.  P.C.,  attendu  que,  d'après  l'art.  474»  "°^  partie  est  recevable  à  former 
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tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préjudicic  à  ses  droits  ,  et  lors  du- 
quel ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  ,  n'ont  été  appelés;  que,  d'après 
l'article  4^6,  toute  partie  qui  a  le  droit  de  iormer  tierce-opposition,  a 
le  droit  d'intervenir;  que  néanmoins  la  Cour  royale  de  Colmar  a  rejeté 
les  interventions,  quoique  l'arrêt  à  rendre  sur  le  fond  fût  de  nature  à 
préjudicier  aux  droits  des  intervenans  qui  n'avaient  pas  été  appelés  ; 
qu'il  s'agissait  même  de  titres  communs  et  de  prétentions  qui  pou- 
vaient,  à  chaque  instant,  être  exercées  contre  les  intervenans;  que, 
par  conséquent ,  la  Cour  royale  de  Colmar  est  contrevenue  auxdits  ar- 
ticles, qui  ont  eu  pour  objet  de  diminuer  les  procès  ,  en  autorisant  lin- 
tervention  ,  dans  le  cas  où  la  tierce-opposition  serait  ensuite  recevable  ; 
—  Casse.  * 

Du  28  janvier  i835.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Audience.  —  Publicité. — Justice  de  paix.  —  Mention. 

Ze  jugement  du  juge  de  paix  qui  contient  la  mention 
suivante  :  prononcé  aux  parties  au  lieu  ordinaire  de 
nos  audiences  publiques,  énonce  sujjisamment  qu'il  a 
été  rendu  publiquement.  (L.  20  avril  1810,  art.  j.)  (i). 

(Roy  C.  Jacquemard.) —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicod  ,  avocat  gé- 
néral : —  Attendu,  1"  que  le  jugement  du  juge  de  paix,  en  énonçant 
qu'il  avait  été  prononcé  aux  parties  par  ce  juge,  au  lieu  ordinaire  de 
ses  audiences  publiques  ,  a  sufiisammeut  exprimé  qu'il  était  rendu  publi- 
quement ; —  Rejette.  ^ 

Du  12  novembre  i834.  —  Ch.  Req.  '  '     , 


COURS  ROYALES  D'AIX  ET  DE  PARIS. 

1"  Arbitrage  forcé.  —  Opposition.  —  Exequatur.  —  Nullité. 

2"  Arbitrage  forcé.  —  Décjson  définitive.  —  Sursis.  —  Documens. 

1°  On  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  d' exe- 
quatur sur  une  sentence  d'arbitres  forcés.  (Art.  1028 
G.  P.  C.)  (2). 

2°  Une  sentence  d  arbitres  forcés  n'est  pas  nulle  parce 

(i)  /^.  l'état  de  la  jurisprudence  sur  cette  question,  J.  A.  t.  45  ,  p. 
58  I,   revue,  verb.  audience. 

(3)  F.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations ,  J.  A.  t.  ^1 , 
pag.    '266  et  suiv. 
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que  les  arbitres  ayant  à  statuer  déjinitiuement  sur  les 
contestations  d'associés  en  participation  ^  auraient  pro- 
noncé sur  les  comptes  de  gestion  de  l'un  des  deux ,  et 
ren^ojé  à  prononcer  sur  la  gestion  de  l'autre  faute  de 
documens  suffisans.  (Art.  1028  C.  P.  C.)  (i). 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  (Raybaud-l'Angc  C.  Bésuchet.)  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  lorsque  le  Code  de  commerce   ne  présente 
pas  des  dispositions  complètes  ,  le  Code  de  procédure  civile  devient  le 
droit  commun  :  —  Attendu  que  le  Code  de  commerce  ne  contenant  pas 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour   les   faits  d'arbitrage  ,    c'est  au 
Code  de  Procédure  civile  qu'il  faut  recourir  ;   —  Attendu  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  l'article   1028  de  ce  code,  que  les  parties  peuvent, 
dans  les  divers  cas  prévus  audit  article,  se   pourvoir  par    opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution  d  un  jugement  arbitral  par  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  aura  été  rendu  ;  —  Attendu  que  cet  article  est 
d'une  expression  générale  et  ne  distingue  pas  les  arbitrages  forcés  des 
arbitrages  volontaires  ;  que  c'est  alors  faire  une  application  exacte  de 
la  loi  que  de  ne  pas  admettre  d'exception  ;  que,  dès-lors,  la  voie  de  l'op- 
position est  toujours  recevable,  et  les  héritiers  Bésuchet  ont  pu  ,  con- 
séquemmnent  ,  former  l'opposition  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  se  préten- 
daient être  dans  un  des  cas  prévus  au   susdit  article  1028,    et   que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  di'i  sanctionner  en  la  forme  cette 
opposition  ;  —  Attendu  ,  au  fond,  que  la  société  qui  a  existé  entre  feu 
Désiré  Bésuchet  et  Reybaud  l'Ange  était  une  société   dans   laquelle  des 
opérations  distinctes  et  séparées  avaient  lieu  ;  que  ,  dès-lors  ,  un  examen 
par  les  arbitres  des  contestations  relatives  ;i  ladite  société,  était  nécessai- 
rement divisible  et  ne  devait  pas  former  un  seul  tout  ;  —  Attendu  que 
les  arbitres  ayant  statué  délinitivement  sur  le  compte,  régulièrement  et 
complètement  fourni  parKaybaud-l'Ange,  et  en  renvoyant  a  quatre  mois 
pour  statuer  sur  la  gestion  de  Bésuchet  au  Sénégal,  par  le  motif  du  dé- 
faut de  documens  suflisans  ,  ne  se  sont  pas  écartés  de  la  marche  indiquée 
par  la  nature  des  contestations   soumises  à  leur  décision  ;   —  Attendu 
qu'un    tel  délai  n'est  pas  un  des  divers  cas    spécifiés  dans  l'article  1028 
C.  P.  C,  et  qui  entraînerait  la  nullité  d'un  jugement  arbitral  :  quece  n'est 
pas  plus  un  excès  de  pouvoir  qui  put  être  considéré  rentrer  dans   l'es- 
prit de  cet  article  lo.îS,  puisqu'il  était  dans  les  attributions  des  arbitres, 
comme  c'est  celle  de  tout  juge  d'apprécier  si  les  documens  fournis  par 
les  héritiers  Bésuchet,  pour  ladite  gestion  du  Sénégal,  étaient  suflisans 
ou  non  pour  leur  décision  définitive  sur  cette  partie  des  contestations; 
' —  Attendu  qu'il  est  d'une  bonne  justice  qu'une  litige  dont    l'instruc- 
tion n'est  pas  complète,   ne  soit  pas  jugée  en  cet  état  ;  que,   «lès-lors , 
dans  la  circonstance  dont  il  s'agit  ,  le  retard  n'est  pas  de  la  part  des  ar- 
bitres,  ni  un  refus  déjuger,  ni  le  désinvcstisscment  îles  pouvoirs  à  eux 
conférés,  puisque  ces  arbitres  déclarent  que  plus  tard  ils  statueront  dé- 
finitivement; —  Attendu  que  les  héritiers    Bésuchet  doivent  s'imputer 
les  délais  dont  ils  voudraient  faire  un  moyen  de  nullité  envers  le  juge- 

(0  Cette  question  n'a  été  jugée  que  par  le  premier  arrêt. 

■  V     '■  .    ■      .      '      ' 
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ment  arbitral  dont  il  s'agit  ;  et  qu'ainsi  leur  action  n'est  fondée  nï  en 
droit  ni  en  coiisidéiation ,  et  quil  y  a  lieu  de  réiormer  à  cet  égard  la 
décision  des  premiers  juges  ;  —  Attendu,  ensuite,  que  les  conclusions 
sulisidiaires  prises  par  Raybaud  l'Ange  ,  par  devant  la  Cour,  remplis- 
sent au  besoin  les  intérêts  respectifs  des  parties,  et  donnent  aux  héri- 
ritiers  Bésuchet  toutes  les  garanties  désirables  ,  et  qu'ainsi  la  Cour  , 
après  la  décision  établie  en  principe  ,  doit  accueillir  ces  fins  subsi- 
diaires ; 

Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  au  néant,  émendant ,  etc. 

Du  3i  mai  i8.'>3.  —  Cour  royale  d'Aix.  —  Ch.  Giv. 

Deuxième  ESPÈCE.  —  (  Morin  C.  Bernier.  )  —  Arrêt. 

La  CoDR  :  —  Considérant  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le 
Code  de  commerce  ,  les  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile  sont 
applicables  en  matière  commerciale  ;  que  l'article  1028  dudit  code  est 
conçu  dans  des  termes  généraux  et  absolus  ;  que  les  motifs  pour  les- 
quels l'action  en  nullité  a  été  ouverte  contre  les  arbitrages  volontaires  , 
dans  les  cas  relatés  audit  article  ,  se  rencontrent  dans  les  arbitrages  for- 
cés ;  que  le  caractère  permanent  dont  les  magistrats  sont  revêtus  ,  et  la 
publicité  qui  accompagne  leurs  décisions  ,  sont  les  causes  déteiniinantes 
qui  ont  porté  le  légisiateur  à  affranchir  lesjugemens  de  l'action  en  rml- 
lité  exercée  par  la  voie  d'opposition;  que  dans  les  sentences  arbitrales  , 
soit  volontaires,  soit  forcées ,  cette  double  garantie  manquant,  il  en 
résulte  que  les  arbitres,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  violer  ces  con- 
ditions irritantes  auxquelles  est  attachée  l'autorité  qui  leur  est  momen- 
tanément conférée  ,  sans  perdre  aussitôt  leur  caractère;  que  s'ils  sont 
sans  caractère  légal  ,  l'acte  qui  émane  d'eux  ,  est  nécessairement  sans 
force,  et  ne  saurait  trouver  une  sauve-garde  dans  la  qualification  qui 
a  pu  leur  être  donnée  :  que  c'est  par  la  réalité  des  choses  et  par  les 
principes,  et  non  pas  par  les  mots,  que  le  mérite  des  actes  et  en  certains 
cas  lesjugemens  eux-mêmes  s'apprécient; —  Considérant  qu'à  moins  d'une 
stipulation  contraire,  formellement  exprimée,  le  concours  complet,  en- 
tier et  simultané  de  tous  les  arbitres  doivent  non-seuiement  participera 
toutes  les  délibérations,  mais  qu'encore  ils  doivent  être  présens  a  !a  pro 
nonciation  du  jugement  ;  qu'il  appert  de  li  sentence  attaquée  elle-même, 
qu'elle  a  été  rendue  hors  la  présence  du  quatrième  arbitre  ;  que,  dès- 
lors,  il  y  a  eu  défaut  de  concours  de  la  part  des  quatre  arbitres,  et 
qu'ainsi  c'est  ajuste  titre  que  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  a  été  dé- 
claré nul  par  le  jugement  dont  est  appel ,  comme  ne  présentant  pas  les 
caractères  d'un  jugement  régulier  ;  adoptant  ,  au  surplus  ,  les  motifs 
des  premiers  juges  ,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  lejuge- 
ment  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  9  mai  i833.  —  Cour  de  Paris.  —  2*  Ch.  .    '     -"';    ' 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel. — ^  Demande  nouvelle.  — Degrés  de  juridiction. 

On  ne  peut ,  en  appel ,  conclure  à  ce  quun  successiblô 
soit  condamné  à  payer  comme  héritier  pur  et  simple  ,  si. 
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en  première  instance  ,  on  a  conclu  seulement  à  ce  qu'il  le 
fût  comme  héritier  bénéficiaire.  (Art.  4^4  G.  P.  G.) 

(  Thevenanl  C.  B;irié.)— Arb.èt, 

La  Cour;  —  Attendu  sur  le  troisième  moyen  que  la  cause  en  pre- 
mière instance  avait  eu  pour  objet  principal  la  saisie  des  sommes  dé- 
léguées à  la  dame  veiavc  de  Saint-Venant,  et  jugées  lui  être  irrévoca- 
blement acquises;  que  les  héritiers  de  Saint- Venant  ne  Hguraient  dans 
l'instance  que  comme  héritiers  béiiéHciaires  ;  que  c'est  en  cause  d'appel 
seulement  qu'a  été  élevée  la  prétention  de  les  faire  réputer  héritiers 
purs  et  simples  ,  et  qu'en  jugeant  que  cette  prétention  nouvelle,  qui 
constituait  dans  l'espèce  un  autre  procès,  devait  subir,  comme  de- 
maiide  nouvelle,  les  deux  degrés  de  juridiction ,  la  Cour  royale  a  fait 
une  juste  appréciation  des  faits  <le  la  cause,  et  une  juste  application 
de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2g  janvier  i835.  — Ch.  Req. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 
Enquête.  —  Reproches.  —  Matière  sommaire.  —  Appel. 

Le  témoiji  produit  dans  une  cause  sommaire  et  suscep- 
tible d'appel ,  doit  être  entendu  auant  qu'il  ait  été  fait 
droit  sur  les  repiocJics  dirigés  contre  lui.  (Art.  284,  2qo, 
4u  G.  P.C.  ) 

(Franck  C.  Dehemptines.)  —  ArrÈt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  aSj  ('..  P.  G.  ,  qu'en  ma- 
tière ordinaire  le  témoin  leproché  doit  être  entendu  dans  sa  déposition, 
.sauf  la  raodilication  contenue  en  l'art,  291  ,  que  si  les  reproches  sont 
admis  ,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue  ;  —  Attendu 
que  pour  adniettie,  comme  le  soutient  l'appelant ,  que  la  généralité 
de  cette  disposition  doit  Ih-chir ,  en  matière  sommaire,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  susceptible  d'appel,  et  qu'il  doit,  avant  la  dé- 
position du  témoin  ,  être  fait  droit  sur  le  reproche  dont  il  est  l'objet, 
il  faudrait  trouver,  au  titre  des  matières  sommaires,  une  exception  for- 
melle qui  dérogeât  à  la  généralité  de  l'art.  284,-  —  Attendu  que  ,  loin 
qu  il  existe  dans  la  loi  une  telle  exception,  l'art,  ^il  C.  P.  C.  fait  évi- 
demment supposer  que  le  législateur  a  voulu  la  rejeter,  puisque  cet 
article  statue  que  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  drc.«sé 
procès-\erbal  qui  contiendra  les  sermens  des  téniiins,  leurr.  déclara- 
tions s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux  et  le  résultat  de  leur 
déposition  ;  —  Qu'il  est  évident,  qu'en  ordonnant  à  la  fois  la  mention 
des  reproches  et  la  mention  du  résultat  des  dispositions  dans  un  même 
proccs-vcibal ,  le  législateur  a'dù  nécessairement  admettre  que  le  té- 
moin reproché  devait  être  entendu  dans  sa  déposition  ;  —  Attendu  d'ail- 
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leurs  que  l'esprit  même  de  la  loi  milite  en  faveur  de  cette  interpré- 
tation ,  puisqu'il  y  a  parité  de  motifs  pour  ordonner  l'audition  préalable 
de  témoins  reprochés  dans  les  affaires  sommaires  susceptibles  d'appel, 
comme  dans  les  affaires  ordinaires;  car,  de  même  que  la  loi  n'a  pas  voulu, 
en  matière  ordinaire ,  que  l'enquête  fût  suspendue  par  l'articulation 
d'un  reproche,  et  que  par  là  elle  a  voulu  éviter  l'inconvénient  d'avoir 
à  renvoyer  de  nouveau  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  en  cas 
de  non  admission  du  reproche  par  le  tribunal ,  de  même  la  loi  a  dû 
nécessairement  vouloir  éviter  ,  dans  les  affaires  sommaires  susceptibles 
d'appel,  que  la  Cour,  rejettant  le  reproche  proposé,  fût  obligée  de 
renvoyer  la  cause  devant  le  premier  juge  pour  y  être  procédé  a  l'en- 
quête;—  Attendu  que  les  témoins  reprochés  n'ont  pas  été  entendus 
en  première  instance;  que  dès  lors  ils  ne  se  sont  pas  expliqués  sur 
les  reproches  élevés  contre  eux;  que,  d'ailleurs,  les  parties  elles  mêmes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  des  relations  ou  des  rapports  que 
l'appelant  soutient  exister  entre  les  témoins  reprochés  et  l'intimé;  — 
Attendu  que  dans  cet  état  de  chose  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  faire 
droit,  dès  à  présent,  sur  la  validité  des  reproches,  et  qu'il  convient , 
au  contraire,  de  maintenir  les  parties  au  premier  degré  de  juridiction, 
pour  y  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  une  décision  sur  ce  chef 
des  conclusions  de  l'appelant;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  condamne  l'appelant  à   l'amende  et  aux  dépens. 

!    Du  i6juin  i832.  —  2"  Ch. 

.    Observations. 

Cet  arrêt  nous  semble  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  On  conçoit 
très-bien  pourquoi,  dans  les  enquêtes  ordinaires  ,  le  jugement 
des  reproches  contre  les  témoins  n'a  lieu  qu'après  leur  déposi- 
tion. Ces  dépositions  sont  reçues  seulement  par  un  commissaire, 
et  elles  ne  sont  lues  au  tribunal  qu'autant  que  les  reproches 
ne  sont  pas  admis  (Art.  284,  291  C.  P.  C).  Il  en  résulte  que 
les  magistrats  ne  peuvent  être  influencés  par  ces  témoignages  , 

[)uisqu'ils  ne  les  connaissent  pas  tant  qu'ils  n'ont  pas  statué  sur 
es  reproches.  En  matière  sommaire  il  en  serait  autrement.  En 
eftèt,  le  tribunal,  recevant  d'abord  les  dépositions  des  témoins 
à  l'audience  ,  et  avant  de  juger  les  reproches  duigés  contre  eux, 
ne  pourrait  le  plus  souvent  se  défendre  contre  les  impressions 
quauraient  produites  les  dépositions  des  témoins  reprochés. 
Par  là,  le  but  de  la  loi  serait  presque  toujours  manqué,  et  le 
droit  de  reproche  illusoire.  Aussi  nous  n'approuvons  point  la 
doctrine  ado|)tée  par  la  Cour  de  Bruxelles  et  rejetée  par  notre 
Cour  de  Cassation  ,  ainsi  que  par  la  Cour  de  Bruxelles  elle-même 
îe  i5  avril  1816.  (Y.  J.  A.,  t.  4'  >  p-  623  et  suprà  ,  p.  5gi  et 
suiv.)  Toutefois,  la  question  présente  de  véritables  difficultés. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Exploit. — Conclusions.  — Matière  correctionnelle. 

En  matière  correctionneUe ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à 
peine  de  nullité^  que  la  citation  contienne  les  coticlusions 
du  demandeur  :  l'ait.  61  C.P.C  n'est  pas  applicable 
à  ce  cas  (i). 

(Administration  des  forêts   C.  Rebrochet.) —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'article  i83  C.  I.  C.  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi 
n'exige,  pour  la  validité  des  citations  en  matière  correctionnelle,  qu'elles 
conliennent  les  conclusions  du  demandeur  ou  l'indication  de  la  loi  pé- 
nale invoquée;  —  Qu'à  la  vérité  l'article  6i  C.  P.  C.  exige  que  tout  ajour- 
nement en  matière  civile  contienne  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé 
sommaire  des  moyens  ;  mais  que  cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  citations  en  matière  correctionnelle,  pour  la  validité  desquelles  il 
suflit,  d'après  l'article  i83  C.inst.  crim.  ,  qu'elles  énoncent  les  faits; 

Attendu  que,  par  exploit  du  '2  novembre  i833,  régulier  d'ailleurs  en  sa 
forrne,  M.  Rebrochet  a  été  cité  devant  le  Tribu'nal  de  police  correction- 
nelle de  Nantua,  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts  ;  que  ,  si  la 
copie  de  la  citation  délivrée  au  prévenu  ne  contenait  pas  l'énonciation 
du  fait,  il  avait  reçu  en  même  temps  copie,  conformément  à  l'art.  172 
C.  for.,  du  procès- vei bal  dressé  contre  lui  ;  que  cette  copie  lui  faisait 
clairement  connaître  le  fait  pour  lequel  il  était  cité  et  satisfaisait  au  vœu 
dudit  article  i83  C.  inst.  crim.  ;  que ,  cependant,  le  Tribun  il  de  Bourg  a 
déclaré  nulle  la  citation  donnée  a  Rebrochet,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
contenait  ni  les  conclusions  du  demandeur,  ni  l'indication  de  la  loi  pé- 
nale invoquée  ;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  l'art.  61  G.  P.  C  , 
violé  l'article  i83  C.  inst.  crim.  ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  — ■ 
Casse. 

Du  19  décembre  i834.  —  Ch.  Crim. 


COUR  DE  CASSATIOJV. 

Jugement.  —  Publicité.  — Portes  ouvertes.  —  Enregistrement. 

Ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de  pulilicitê  le  juge- 
ment en  matière  d'enregistrement ,  poitant  qu'il  a  été 
fait  et  prononcé  en  la  chambre  du  conseil  les  portes  ou- 
vertes (2). 


(i)  Le  principe  que  cet  arrêt  consacre  a  été  plusieurs  fois  proclamé  par 
la  Cour  suprême. 

(2)  /'.  J.  A.,  t.  36,  p.  127,  et  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  revue, 
an  mot  audience ,  t.  45  ,  p.  5'^Q. 

T.  LXIX.  '  20 


^'9*^  ^,         TKOIilÊME    PAKIIE,         ,<j^ 

(  Régie  de  l'enregistfement  C.  Sircdey  de  Préfort.  ) 

Le  1.4  août  iS33  ,  jugement  du  tribunal  d'Angoiilême  portant 
à  !a  fm  la  mention  suivante  :  -  Fait  et  prononce  en  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  civil  de  première  instaure  ,  portes  ou- 
t>ertes....y  — Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
%2  frimaire  an  7. 

Arrêt. 

La  Codr; — Attendu  que  le  jugement  porte  qu'il  a  été  fait  et  pro- 
noncé les  portes  ouvertes,  ce  qui  établit  .suffisamment  qu'il  a  été  satisfait  à 
1^  loi;  —  Rejette, 

Du  II  février  i835.  — Ch.  Civ. 


^i,;,,  .         ..,.      ,         COUR  DE  CASSATION.  r..>  ; 

!•  Jugement.  —  Motifs. 

^°  Autorisation.  —  Femme  mariée.  —  Folle  enchère. 

1"  £st  siiffisammeïit  motivé  l'arrêt  qui  constate^  1°  que 
l'appelant  n'a  <^oulu  ni  conclure  ni  plaider  ;  2"  que  le 
jugement  a  paru  à  la  Cour  régulier  en  sa  forme  et  juste 
au  fond.    (Art.  ^  L.  20  avril  1810.) 

2°  La  femme  autorisée  a  ester  dans  une  instajice  en 
îicitation,  est  par  cela  même  autorisée  à  faire  procéder 
à  une  reue/ite  sur  folle-enchère^  si  l  adjudicataire  fie  rem- 
plit pas  ses  obligations.  ,.    .   , 

(  Leguédois  C.  Levivier.  )  ' 

La  dame  LegJiédois,  séparée  de  biens  d'avec  son  n)ari ,  forme 
une  demande  à  fin  de  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  !es 
deux  époux,  et  celte  licitation  est  ordonnée  contradictoirement 
avec  le  mari. —  Ce  dernier  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble  ; 
mais  comme  il  ne  rempHt  pas  les  obligations  que  lui  imposait  le 
cahier  des  charges  ,  la  femme  Leguédois  poursnit  la  revente 
sur  fulle  enclièie.  —  Opposition  aux  poursuites  de  la  part  du 
mari.  Il  en  est  débouté  par  jugement  du  8  décembre  i832  ,  et 
enfin,  le  i5  décembie  suivant ,  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  d'un  sieur  Levivier. 

Appel  par  Leguédois,  tant  de  ce  jugement  que  de  celui  du 
8  d'^rembie  i832,  qui  déjà  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

L  appelant  ayant  refusé  de  conclure  et  de  plaider,  la  Cour  de 
Caen  statua  en  ces  termes  :  <>  Attendu  que  l'appelant  ne  veut  ni 
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eoncUne  ui  plaider,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  n'a  aucun  moyen 
pour  faire  infii  mer  le  jugement  dont  est  a[){)el  ;  attendu  que  ce 
jiiiienient  p^irait  réguLer  dans  la  forme  el  juste  au  fond,  pro- 
Donce  lielaut  ,  etc...  .  » 

Pourvoi  pour  violation_,  i^del'art  -yde  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  2°  des  articles  2i5,  1124  et  iSg^  G.  G. 

A»  .  t     ,  •  '  .  ,  •      M  ,     <  ■ 

RRET. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen;  — Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué ,  1°  que  le  dem.tndeur,  alors  appelant ,  n'a  voulu  ni 
conclure,  ni  plaider  sur  l'appel  pur  lui  interjeté;  u"  que  le  jugement 
dont  était  appel  a  paru  à  la  Cour  royale  régulier  en  sa  forme  et  juste 
au  fond  ;  que  de  pareils  motifs  ne  permettent  pas  de  reproclier  à  l'arrêt 
attaqué  la  \iolation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  prétendu  défaut  d'autorisation;  — 
Considérant  que,  dans  la  poursuite  de  licitation ,  il  est  reconnu  que  la 
femme  Leguédois  se  trouvait  autorisée;  que  l'objet  de  cette  licitation 
était  nécessairement  d'arriver  à  une  adjudication  définitive;  que,  pour 
y  parvenir  ,  il  était  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  re\  ente  sur  folle- 
enclière ,  faute  parle  demandeur  d'avoir,  conformément  à  l'art.  16  du 
cailler  des  charges,  rempli  les  obligations  que  la  déclaration  de  com- 
mand,  faite  à  son  profit,  avait  mises  à  sa  charge  ; 

Qu'ainsi  l'adjudication  faite  aux  sieur  et  dame  teboutellier,  le  i5  dé- 
cembre i832  ,  et  dont  ils  ont  rempli  les  conditions,  a  seul  été  défini- 
tive ;  — Que  ,  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Leguédois  à  la  pour- 
suite de  folle  enchère  ,  un  jugement  du  8  décembre,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  l'a  débouté  de  ladite  opposition,  et  autorisé  le  passé 
outre  à  lailjudication  définitive  du  i5  décembre  iSSa  ;  —  Rejette. 

Du  20  juillet  1 835.  — Ch.  Giv. 


COUR  DE  CASSATION.  ' 

i"  Faux.  —  Action  publique.  —  Exception.  ;     - 

2"  Avoué.  —  Témoignage. 

1°  Une  accusatioti  de  faux  ne  cesse  pas  d'être  rece- 
yable  quoique  la  pièce  arguée  de  faux  ait  été  lacérée 
avant  le  procès.  (Art.  44^  G.  I.  G.) 

2°  Un  avoué  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  un 
procès  criminel ,  malgré  l'opposition  de  l'accusé  ,  lorsque 
la  Cour  d  assises  laisse  à  cet  avoué  la  faculté  de  ne  pas 
déposer  sur  les  faits  qui  lui  auraient  été  révélés  a  raison 
de  ses  fonctions. 

(Bureau  C.  Ministère  public.)  —  Arrêt. 
La  Coor;  — Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  ce  que  la  pièce  arguée 
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de  faux  aurait  été  lacérée  à  une  époque  antérieure  aux  débats;  — At- 
tendu qu'aucune  loi  ne  subordonnant  la  poursuite  de  faux  à  l'existence 
et  à  la  production  de  la  pièce  falsifiée,  l'absence  de  cette  pièce  ne  met 
pas  obstacle  au  jugement  de  la  prévention;  et  que,  dans  ce  cas,  il  est 
suppléé  aux  formalités  énoncées  dans  les  art.  44^  ^'  suivans  C.  I.  C. , 
par  les  moyens  de  preuve  communs  à  tous  les  crimes; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  résultant  de  ce  que  la  Cour  d  assises  au- 
rait, nonobstant  lopposition  du  demandeur,  entendu  un  témoin  qui, 
en  sa  qualité  d'.ivoué  de  ce  dernier,  et  sous  le  sceau  de  la  confiance 
due  à  son  ministère  ,  aurait  eu  connaissance  des  faits  sur  lesquels  il 
était  appelé  à  déposer;  —  Attendu  que  l'arrêt  incident  qui  a  rejeté 
l'opposition  du  demandeur,  a  reconnu  en  principe  la  faculté  qu'avait 
un  avoué  de  ne  pas  déposer  des  faits  qui  lui  auraient  été  révélés  à 
ce  titre  r  mais  qu'il  a  admis  la  possibilité  que  le  témoin  eût  été  informé, 
en  deliors  de  ses  fom  lions,  de  circonstances  relatives  à  l'affaire,  et 
qu'il  s'en  est  rapporté,  à  cet  égard,  à  sa  conscience  ;  —  Attendu  que 
cet  arrêt  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi ,  et  que  le  demandeur  est , 
d'ailleurs,  sans  intérêt  à  l'attaquer,  rejette  le  pourvoi  de  P.  Bu- 
reau (l).  .^  .^  ,._,^  :^  ^  ,,;r.r.r;  ■ 
i      Du   iSjuin    l835.   — Ch.Crim.                ;.          ;   ;;,;:!.■  ,  :  V3>  .  ■  f 
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,,i  ■,'    ■>  ■-  '  '  '^''  ''''^'' 

■    '^     s  ■  Expertise.  —Juge  de  paix.  — Visite.  —  Délégation.      "    ^'■• 

Le  juge  de  paix  chargé  de  visiter  les  lieux  litigieux 
et  d'en  constater  létat ,  peut  être  autorisé  en  même  temps 
a  se  fidre  représenter  le  plan  des  lieux  ^  et  chargé  d  éta- 
blir dans  son  proces-verbal  si  ce  plan  est  Jidèle  :  ce 
n'est  pas  là  confier  au  juge  une  mission  d'expert.  (Art. 
io35,   3o3  et  3o5  C.  P.  C.) 

(  Commune  de  Lignac  C  liéiit.  «le  Lignac.)  ■ —  .4rrèt.  ' 

La  Coor;  —  Sur  !e  moyen  unique  du  pourvoi  :  —Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ,  en  donnant  au  juge  commis  la  mission  de  visiter  les  lieux  et 
d'en  constater  léiat,  et  en  l'autorisant  à  se  faire  représenter  le  plan 
desdits  lieux ,  et  à  constater  dans  son  procès-verbal  si  ce  plan  lui  pa- 
raissait fidèle,  n'a  pas  cliargé  ce  juge  dune  expertise,  mais  unique- 
ment des  opérations  qu'il  était  au  pouvoir  de  la  Cour  royale  de  lui  dé- 
léguer, aux  termes  de  l'art.  io35  C.  P  C  ;  que ,  dès  lors,  les  art.  3o3  et 
3o5  du  même  Code  n'ont  pu  être  violés  ;  —  Rejette. 

Du  lo  juin  i835.  —  Ch.  Req. 


(0  A'.  J.  A  ,  t.  40,  p.  42  ,  un  arrêt  dans  le  même  sens  du  23  juillet 
i83o. 
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'1''  '  "''  '  ■     '  COUR  DK  CASSATION.         '  '      '      ' .', 

'  '    Command.  — ûéclanition. — Enregistrement.' —  Droit  fixe. 

Ne  dowent  pas  être  considérêts  comme  des  reventes 
soumises  au  droit  proportionnel  les  déclarations  de  com- 
mande faites  dans  les  formes  et  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi,  encore  bien  quelles  ne  comprennent  pas  la 
totalité  du  lot  adjugé^  et  que  l  adjudicataire  s'en  soit  ré- 
servé  une  partie.    (Art.  68,  ^  i"",  n"  24?  L.  22    frimaire 

(  Enregistrement  C.  M^  Viénot.  )  ■' 

■\ 

Le  i/f  octobre  i83?.  ,  le  sieur  Berrier  se  rend  adjudicataire, 
pour  le  prix  princip.il  de  5o,2oo  fr.,  d'une  ferme  composée  d'un 
très-i^rand  nombre  de  petites  pièces  de  terre  formant  un  seul 
lot  dans  une  adjudication  plus  consiflérabie  faite  par  le  ministère 
dxi  M-"  Viénot. 

L'adjudicataire,  qui  s'était  réservé  le  droit  de  déclarer  com- 
mand, fit ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  une  déclaration  en  faveur  du 
sieur  Laurent,  pour  douze  articles  compris  dans  son  lot,  et  en 
favenr  du  sieur  Agasse  pour  un  autre  article,  et  conserva  le 
surplus  pour  son  compte  personnel. 

L'acte  ayant  été  soumis  à  la  formalité  ,  le  receveur  considéra 
les  deux  déclarations  de  command  comme  des  leventes  ,  et  per- 
çut le  droit  de  mutation  non-seuîement  sur  les  5o,2oo  fr.,  prix 
total  de  l'adjudication  ,  mais  encore  sur  les  deux  sommes  dues 
par  les  sieurs  Agasse  et  Laurent  au  sieur  Beirier. 

M'  Viénot  réclama  la  restitution  du  droit  proportionnel 
perçu  sur  les  déclarations  de  command  qui,  d'après  la  loi  du 
in.  frimaire  an  7  ,  art.  68,  §  1  ,  n°  24.,  ne  sont  soumises  qu'à  un 
droit  fixe  de  1  fr. 

La  légic  soutint,  au  conti'aire  ,  <|ue,  dans  le  cas  paitii^'uiier, 
les  déclarations  de  command  n'étant  (jue  partielles  ,  devaient 
être  considérées  comme  de  vérit-ibies  reventes  et  soumises  au 
droit  proportionnel. 

Jugement  du  tribunal  de  Melun  qui  ordonne  la  restitution 
du  droit  perçu.  —  Pourvoi. 

Arrêt.  .  , 

La  CoiP.  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  li  combinaison  des 
termes  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  au  tarif  des  droits  fixes,  et  de 
ceux  de  la  loi  du  -î?.  frimaire  an  7  ,  art.  68  ,  S  i" .  "•  ^4  .  ainsi  que  de  la 
jurisprudence  const;inte,  que  les  déclarations  de  command  ou  danii  ne 

(i)  l^.  larrét  suivant. 
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sont  soumises  quau  droit  fixe,  lorsque  ces  déclarations  ont  été  fuites 
en  vertu  de  réserves  exprssséinent  stipulées  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  l'acquisition,  et  légalement  notifiées  dans  le  délaide  vingt- 
quatre  heures; 

Attendu,  en  fait,  que  ces  diverses  conditions  se  rencontraient  dans 
les  déclarations  de  comniand ,  contenues  dans  l'adjudication  du  14  oc- 
tobre i832;  que,  notamment ,  le  jugement  attaqué  a  reconnu  ,  et  qu'il 
résuite  ,  en  effet,  de  cet  acte  ,  que  les  déclarations  de  command  ,  au  pro- 
fit des  sieurs  Laurent  et  Agas.se,  sont  régulières  en  la  forme;  qu'il  est 
également  constant  que  le  prix  principal  de  l'adjudication  et  les  stipu- 
lations de  payement    n'ont  éprou\é  aucune  vaiialion; 

Attendu  que  la  subdivision  de  ce  prix  ,  entre  l'ad  udicat aire  et  ses 
commands,  pour  partie,  est  étrangère  à  la  régie,  et  ne  peut  être  cri- 
tiquée d'après  des  pièces  qui  ont  précédé  ladite  adjudication  ,  et  qui  ne 
peuvent  servir  de  base  à  des  perceptions,  lorsque  le  prix  principal  de 
cette  adjudication  reste  soumis  en  entier  au  droit  proportionnel  ;  —  Re- 
jette. 

Du  II  août  i835.  —  Ch.Req.  . 


,,;.,v/,  ,.;   ,  ;;     COUR  DE  CASSATION.       •..;;..    ;'',;.;i,;.i 

Command.  —  Déclaration.  —  Enregistrement.  — Droit  fixé. 

Ne  doiuent  pas  être  considérées  comme  des  reventes 
soumises  au  droit  proportionnel  les  déclarations  de  com- 
mand faites  dans  les  formes  et  dans  les  délais  uouliis 
par  la  loi  encore  bien  que  l'adjudicataire  se  soit  réserve 
une  partie  des  objets  rendus  et  ait  pris  dans  sa  décla- 
TatioJi  de  command  des  etigagemens pai^iculiers .  (Art.  68, 
5  i'"^,  n"  24,  L.  22  frim.  an  y  ;  art.  44?  ^°  3,  L.  28  avril 
1816)  (i).  ..^  ■.  -......•■ 

(  Petits-d'Authyeulle  C.  Enregistrement.  ) 

ÎLe  20  août  i83i  ,  les  sieur  et  dame  Oberkamps  vendirent 
au  sieur  Kenard  le  château  et  le  domaine  r!e  Guiscard  ,  noyen- 
nant  4o5.ooo  fr  ,  plus  28,000  fr.  pour  le  mobilier. 

Le  même  jour,  le  sieur  Renard  ,  usant  de  I;i  faculté  qu'il  s'é- 
tait réservée  de  faire  une  déclaialion  de  command  ,  fit  con- 
naître par  acte  passé  devant  le  notaire  qui  avait  rpçul'actede 
vente,  qu  il  avait  acquis  pour  son  conjpte  personnel  le  mobilier, 
toute  la  superficie  des  bois,  les  réco'tes  pendantes  et  les  mité- 
riaux  à  provenir  d'une  démolition,  et  que  le  surplus  ét^iit  pour 
le  compte  du  sieur  Pelits-d'Aulhyeulie. 


(1)  y.  l'arrêt  précédent. 
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La  l'égie  percnt.  le  droit  de  mutation  et  sur  le  contrat  de 
veiite  et  sur  la  déclaration  de  comrnand  ;  inai->  le  sieur  d  Au- 
thyeuUe  forma  opposition  à  la  contra  nie. 

Le  8  août  i832,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  les  dfc'claraiions  de  comrnand  ,  pour 
Il  être  passibles  que  du  simple  droit  fixe,  ne  doivent  contenir 
que  la  remise  pure  et  simple  des  biens  acquis  aux  mains  du 
comrnand;  que  notanimt  nt  les  bien-,  ne  doivent  pas  lui  être 
remis  changes  de  nature  ;  qu'en  outre  le  command  doit  être 
présumé  a\oir  traité  direcleinenl  avec  le  vendeur  ,  en  telle  sorte 
qu'd  ne  puisse  être  pris  vis-à-vis  de  lui  aucun  engaaement  per- 
sonne! par  celui  qui  fait  la  déclaiation.  — Attendu,  en  fait» 
d'une  part,  que  par  lacle  qualifie-  déclaration  decom:iiand,  le 
domaine  de  Giiiscard  achrtf;  par  Renard  s'est  trouvé  dénaturé 
avant  de  j)asser  dans  les  mains  du  command  d'Authyeulie  ;  qu'en 
eflét,  par  le  contrat  d'acquisition,  ledit  domaine  avait  été  vendu 
dans  1  état  où  il  se  trouvait,  tandis  que,  par  la  déclaration  de 
command  ,  il  a  été  fait  une  part  du  sol  nu  et  une  autre  part 
de  tous  les  bois  destinés  à  êlre  coupés,  de  toutes  le%  récolles  et 
matériaux  à  provenir  des  démolitions  ;  —  Que  cette  seconde  part 
devenant  mobilière  par  le  résultat  même  de  la  déclaration,  a 
été  léservée  par  Renard  ,  tandis  que  le  sol-nu  a  été  seul  remis 
à  d'AuthyenlIe  ;  —  Altendu,  d'une  autre  part ,  qiie  par  cette 
déclaiation  Renard  contracte  vis-à-vis  d'AuiiiyeuUe  l'oblii^atioh 
de  livier  dan^  un  délai  déterminé  la  part  à  lui  attiibuée  ,  et 
de  faire  en  conséquence  enlever,  dans  le  même  délai,  les  con- 
struitions  ,  arbres  et  récolles  existant  sur  le  sol  de  l'inimeuble 
venilu  ;  —  Attendu  (ju'en  cet  état  l'acte  dont  il  s'agit  ne  pré- 
sente point  les  caractères  d'une  simple  déclaration  de  command, 
et  qu'il  doit  êti'e  assujetti  au  droit  propoîtionnel  ;  —  Déboute 
d'Autliyeulle  de  ?on  op[)Osition  ,  etc.  u 

Pourvoi  pour  violation  de  l'ait.  68  ,  §  r"^  ,  n»  i/y  de  la  loi  du 
li.  frimaire  an  7  ,   et  44'  ""  ^  de  la  loi  du  28  avril  i8i6. 

".     --.     \    ,  -,  ■,  j  .--...1       ARfcâx.;       .     ■  ■  .  'I        .'  .'      . 

La  Toim  :  —  Considérant  qu'en  droit  ,  les  déclarations  de  command 
véguliércment  faites  ,  n'étant  censées  former  avec  le  contrat  de  vente 
qu'un  seul  et  même  acte  ,  le  sieur  d'Autliyeulle,  élu  régulièrement  pour 
command  par  le  sieur  Renard  ,  est  censé  avoir  été  partie  dans  le  contrat 
de  vente  du  ?,o  août  i83i  ,  de  même  que  si  le  sieur  Ueiiard  y  eut  stipulé, 
tant  pour  lui  que  pour  le  sieur  d'Autliyeulle  ;  —  Que,  par  ce  contrat 
de  vente  ,  c'est  à  ce  sieur  d'Autliyeulle  et  à  ce  sieur  l'.cnard  collective- 
ment que  le  sieur  Oberkamps  a  transmis  la  propriété  entière  des  objets 
mobilierset  immobiliersénoiicés  dans  l'acte,  sansdé.signution  delapart  de 
cbacun  d'eux  d;iiis  ladite  acquisition  ;  — Quainsi  d'Autliyeuile  et  Rè- 
Dard  sont  devenus  propriétaires  par  iadivis  de  tous  les  olijets  ;  —  Que 
cette  indivision  ,   qui  a  commencé  a  compter  de  la  signature  du  contrat 
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de  vente,  a  cessé  par  le  partage,  que  Renard  et  d'Autliyeulie  ont  fait 
dans  le  même  acte  du  :îo  août  i83i  ,  contenant  la  déclaration  de  com- 
mand  des  biens  meubles  et  immeubles  compris  dans  la  vente  ;  —  Que  ce 
partage  (quelles  qu'aient  été  les  conventions  faites  à  cet  égard  entre 
les  partiçs,  dans  leur  intérêt  commun  )  n'était  pas  translatif  de  pro- 
priété, et  ne  pouvait  avoir  d'autres  effets  que  ceux  que  l'art.  883  C.  C 
attribue  a  tous  les  actes  qui  font  cesser  l'indivision  entre  coproprié- 
taires ;  —  Qu'il  devait  d'autant  plus  être  borné  .i  cet  eflet,  qu'il  n'y  a  été 
dérogé  ni  directement  ni  indirectement,  au  préjudice  du  sieur  Ober- 
kamps  ,  à  aucune  des  clauses  et  conditions  mises  par  lui  à  la  vente  ; 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que.  iur  cet  acte  départage,  soumis  au  droit 
fixe  ,  la  régie  a\  ait  pu  exiger  le  droit  proportionnel  ,  qui  n'est  dû  que 
sur  les  actes  contenant  mutation  de  meubles  ou  d'immeubles,  le  Tribu- 
nal de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  69  de  la  loi  de 
frimaire,  et  expressément  violé  les  art  68,  parag.  i*""^,  n^  24  de  la  même 
loi  ,  et  44»  "°  3  "le  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Casse. 

Du  26  novembre  i834-  — Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Ordre.  — Règlement  définitif.  — Juge  commissaire.  — Excès  de  pouvoir. 

1'  Le  juge  commissaire  qui,  en  matière  d'ordre,  au 
lieu  de  rejivojer  les  co?itestans  à  l' audience  ,  passe  outre 
au  règlement  définitif ,  i^iole  la  loi  et  commet  un  excès 
de  pouuoir.  (Art.  ^Sg  C.  P.  C.)  (i). 

2°  La  Cour  peut ,  dans  ce  cas,  annuler  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre  ainsi  que  le  règlement  définitif. 
(Art.  769  C.  P.  C.)  (2). 

(  Bidoire  C.  Pinchon.  )  —  Arrêt. 

La  Couh  j  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre 
l'appel  ;  —  Considérant  que  Bidoire  ayant  contesté  le  règlement  provi- 
soire,  et  demandé  qu'il  fût  réformé,  le  juge  commissaire  devait  ren- 
voyer les  contestans  à  l'audience  ;  —  Qu'au  lieu  de  suivre  cette  marche 
tracée  par  la  loi,  le  juge  commissaire  a  passé  outre  au  règlement  défi- 
nitif, et  colloque  Bidoire  pour  les  sommes  portées  au  règlement  provisoire 
contesté;  —  Qu'il  a  ainsi  fait  un  acte  de  juridiction  qui  n'appartenait 
qu'au  tribunal  et  excédé  ses  pouvoirs. 

Considérant  qu  un  règlemeut  définitif  d'ordre  est  une  décision  dont 
on  peut  demander  la  nullité  par  la  voie  de  l'appel  ,   lorsqu'il  y  a  viola- 


(1)  f^.  par  analogie  arr.  Bruxelles  ,  6  mars  i8ii  (  J.  A- ,  t.   17  ,  verb. 
Ordre,  n»  81  )  ;  et  Carré  ,  t.  3  ,  n"  aSgS. 

(2)  y.  sur  cette  question  ! 'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  25  mars  iSoQj 
et  les  observations  ,  J.  A.  ,  t.   17  ,  verb.  Ordre ,  n»  43.  p-  i5i  et  i5i. 
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tion   delà  loi;    aiiiiuUe    l'ordonnance  de  clôture   d'ordre:    évoquant, 
ordonne  la  réformation  du  règlement  provisoire  ,  etc. 

Du  30  juin  i835. — 3**  Cli. 


COUR  ROYALE  DE  RENPÎES. 

Ofiicier  ministériel.  —  Procédure  frustratoire.  —  Condamnation  d'office. 
—  Tierce-opposition. 

1°  Lorsqu'un  huissier  a  fait^  par  intérêt  ou  par  animo- 
sité,  et  sans  en  ai^oir  reçu  mandat  de  son  client^  une  pro- 
cédure frustratoire  ,  le  tribunal peut^  quoique  cet  ojjicier 
n'ait  été  ni  désa^'oué  ni  mis  en  cause ,  ordonner  que  les 
frais  resteroJit  à  sa  charge.  (Art.  iSa,  io3i  G. P.C.)  (i). 

2°  Mais  ^  dan  s  ce  cas.,  l'huissier  peut  former  tierce-oppo- 
sition au  jugement  qui  est  interwenu  contre  lui.  (Art.  4/4 
G.  P.C.) 

(  Thierrée  C.  Doceul.  ) 

Le  i8  février  i834,  le  tribunal  civil  de  Nantes  rendit  un  ju- 
£;ement  par  lequel  ,  en  déclarant  frustratoire  et  nulle  une  procé- 
dure d'offres  réelles  faite  à  la  rtquète  d'un  sieur  Doceul ,  il  or- 
donna que  les  frais  qu'elle  a\ait  occasioués  seraient  à  la  charge 
de  l'huissier  Thierrée  ,  qui  l'avait  introduite  et  dirigée  de  son 
chef,  et  sans  en  a%oir  reçu  l'ordre.  Il  est  à  remarquer  que  cet 
officier  n'avait  point  été  appelé  dans  linstaiice  et  n'a\  ait  point 
été  désavoué. 

Thierrée  ayant  formé  tierce-opposition  à  ce  jugement,  et 
demandé  à  être  relevé  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  le  tribunal  statua  en  ces  termes  ,  par  jugement  nouveau 
du  6  juin   i834  ■ 

•  Considérant,  que  la  tierce-opposition  de  Thierrée  est  régulière 
dans  la  forme  ; 

•  Considérant,  au  fond  ,  que  si,  en  thèse  générale,  il  est  nécessaire 
d'appeler  les  individus  contre  qui  la  justice  prononce  des  condamna- 
tions pécuniaires,  il  y  a  exception  à  cette  règle,  quand  il  s'agit  de 
procédures  frustratoires  laissées  a  la  charge  des  ofliciers  ministériels  , 
parce  qu'alors  le  tribunal  ayant  sous  les  yeux  les  actes  constitutifs  de 
ces  procédures,  peut  les  apprécier,  comme  mesure  disciplinaire,  et 
ordonner  que  les  frais  de  ces  procédures  et  ceux  qu  elles  ont  occasionés 
resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  officiers  ; 

«  Considérant  que  la  procédure  en  désaveu  est  bien  une  voie  ou- 
verte contre  les  ofliciers  ministériels  :  quelle  n'est  pas  le  seul  remède 
off'ert  aux   parties  victimes  d'une  procédure   frustratoire,    pnisqu  il  est 

(i)   A^.  Cari»,  L»it  de  la  Pi  otidure  cii-ilc ,  t.  3,  a"  S^y'J. 
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possible  qne  de  pareils  actes  aient  lieu  dans  le  couis  d'une  poursuite 
antérieure,  et  contre  laquelle  ,  par  conséquent ,  l'action  générale  en 
désaveu  ne  pourrait  pas  êtie  accueillie  ; 

«  Considérant  que  les  huissiers  sont  des  oiïiciers  ministériels  aux- 
quels les  parties  sont  forcées  de  recourir  ;  que  cette  nécessité  leur  fait 
un  devoir  rigoureux  de  se  montrer  dignes  de  la  confiance  :  qu'ils 
ne  doivent  jamais  faire  des  actes  de  procédure  que  dans  l'intérêt  de 
leurs  rliens,  et  aucuneaient  dans  leur  intérêt  particulier  ; 

•  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstances  du  procès  , 
que  les  parties  de  Damourette  s'adressèrent  à  Thierrée  ,  moins  en  sa 
qualité  d'huissier  qu'en  sa  qualité  d'intermédiaire  c apai)le  de  terminer^ 
en  la  réglant  de  suite  ,  une  affaire  qui  n'était  pas  susceptible  de  contes- 
tation sérieuse  ;  — Que  Thierrée  ne  reçut  point  l'autorisation  défaire 
des  offres  réelles  (  art.  352  C.  P.  C.  )  ;  —  Qu  il  ne  lui  fut  remis  que  la 
somme  nécessaire  pour  arrêter  les  frais,  en  payant  ce  qui  était  légitime- 
ment dû  à  la  partie  de  M^  Verne;  —  Qu'au  lieu  de  se  rendre  cliez 
Me  Verne,  qu'il  savait  être  l'avoué  poursuivant  au  nom  de  la  veuve 
Ballet,  et  de  régler  sans  frais  avec  lui,  l'huissier  Thierrée  a ,  danâ 
son  propre  intérêt,  par  ressentiment  contre  la  veuve  Ballet  et  à 
l'insu  des  époux  Doceul ,  organisé  une  procédure  d'offres  réelles  au 
domicile  de  cette  même  veuve,  qu'il  savait  être  partie  pour  la  campa- 
gne ; —  Que  cette  procédure  trustratoire  et  même  insuffisante,  quant 
a  la  somme  consignée  ,  a  donné  lieu  à  des  frais  qui  doivent  restera  la 
charge  de  l'huissier  Thierrée; 

•  Par  ces  motifs,  et  ceux  exprimés  dans  le  jugement  du  18  février 
1834  ; 

»  En  premier  lieu,  déclare  non  reccvalile  la  tierce-opposition  formée  par 
l'huissier  Thierrée,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  M' Verne  ,  avoué; 

»  En  second  lieu  ,  reçoit  dans  la  forme  cetie  tierce-opposition  ,  en 
tant  qu'elle  est  dirigée  contre   les  autres  parties  en  cause; 

»  En  troisième  lieu,  déboute  au  fond  le  sieur  Thierrée  de  ses  moyens 
et  conclusions;  maintient  le  jugement  du  18  février  i834  ,  et  ordonne 
qu  il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  En  quatrième  lieu,  condamne  Ihuissicr  Thierrée,  conformément  à 
Part.  479  C.  P.  C.  ,  à  5o  francs  d'amende  et  aux  dépens  des  autres 
parties,  ainsi  qu'aux  coût,  retrait  et  signification  du  présent  jugement, 
lequel  sera  exécuté  suivant  la  loi.   • 

Appel.  — 

Arrèt. 

La  Cour  ; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme. 
Du  II  avril  i835.  —  3'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 
Jugement  par  défaut.  —  Profit-joint.  —  Garant. 

//  n'y  a  pas  lieu  de  proTumcer  un  jugement  par  défaut 
profit-joint,  dans  le  cas  oii  un  seul  défendeur  ayant  été 
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assigné,  celui-ci  a  appelé  en  garantie,  mais  tardiuementf 
une  autre  paitie  qui  a  fait  défaut.  (Art.  i5iC.  P.  C.) 

(  Guillonnet  C.  Maurin.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  basée  sur  l'art. 
i53  G.  P.  C  ;  Attendu  que  ,  d'aprè.s   les  dispositions  de  cet  article,  il 
n'Y    a  lieu    au   défaut-joint  que  loisqu<;    de    deux    ou    plusieurs  parties 
assignées ,  l'une   t'ait    défaut  et    l'autre    comparaît  ;  —  Attendu    que  , 
dans    l'espèce  de  la  cause,   Maurin    n'a   dii  a.^signer    et    n'a   assigné  en 
effet    que    Guillonnet    seul  ;    que    si  ,   dans  le    cours  de    lin^tance  , 
ledit  Guillonnet   de    son    côté,    a    cru    pouvoir  assigner    en    garantie 
la  dame  Guillonnet,  son  épouse  ,  cette  demande  n'ayant  pu  constituer 
ladite  dame  Guillonnet    défenderesse    à  l'action  de    31auiin,  qui   n'a- 
vait pas  de  conclusions  :'i  prendre  contre  elle  ,  il  n'a  pu  résulter,  de  ce 
quelle  a  fait  défaut ,  qu'il   fût  obligé  de  procéder  à  son  égard  suivant 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1 53  précité; — Que  cela  était  d'autant  moins 
nécessaire  dans  la  circonstance ,  que  la  demande  de  Guillonnet,  à  ren- 
contre  de  la   dame  son  épouse  ,    ayant  été  formée  ,  non  dans  le  délai 
voulu  par  l'art.  1^5  du  même  code,  mais  bien  lorsque   l'instance  prin- 
cipale était  en  état  de  recevoir  décision  ,  rien  ne  pouvait  faire  obstacle 
à  ce  qu'il  fût  statué  sur  celle-ci  par  un  jugement  séparé  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  (in  de  non  recevoir,  etc. 
Du  3o  juin  i835.  — 2^  Ch. 

JNoTA.  La  même  Cour  avait  juj:i;é  le  contraire  le  4  mars  i8'28, 
mais  clans  une  espèce  où  l'on  avait  omis  de  proposer  l'exception 
tirée  de  ce  que  la  demande  en  garantie  avait  été  formée  hors 
des  délais  de  la  loi  (  Y.  J.  A.,  t.  33  ,  p.  i6i  ). —  Le  i8  a\ril  iSsô, 
la  cour  d'Amiens  a  rendu  un  arrêt  qui  a  adopté  la  même  solu- 
tion c|ue  celle  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède,  mais  en  se  fon- 
dant uin()uement  sui'  ce  que  la  mise  en  cause  du  garant  a\ait  été 
tardive  (Y.  J.  A.,  t.  33  ,  p.  i6i  ).  La  Cour  de  Poitiers  va  plus 
loin  :  dans  les  motifs  de  son  dernier  arrêt,  elle  paraît  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  piononcer  le  défaut  profit-joint ,  même 
dans  le  cas  où  la  demande  en  garantie  a  été  formée  dans  les 
délais  :  cette  dernière  opinion  est  enseignée  par  ?/I.  Lrpagb  , 
p.  i65,   i"^*  question.  Y.  aussi  Carré  ,  t.  i  ,  p.  370,  note  5. 


COUR  ROYALE  DE  PARL^. 

1°  Action. —  Mineur. —  Hypothèque. —  Réduction.  — -Subrogé- tuteur. 
2°  Appel.  —  Mineur.  —  Signification.  —  Subrogé-tuteur. 

i"  La  demande  en  réduction  de  l'hypothèque  légale 
d'un  mineur  ou  d  un  interdit  doit  être  dirigée  contre  son 
subrogé  tuteur,  et  jugée  contradictoircment  auec  celui-ci , 
après  avis  préalable  du  conseil  de  famille. {kxi.  21 43  G.C.) 
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2°  Le  délai  de  l  appel  d'iui  jugement  obtenu  contre 
un  mineur  ne  court  point ,  si  ce  jugement  n  a  pas  été 
signifié  à  son  subrogé  tuteur.  (Art.  544  ^-  P-  ^O  (0- 

(  Petit  6'.  Le^val.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pécourt,  avocat  général  ;  — 
Considérant,  en  droit,  que  la  demande  en  réduction  d'hypothèque 
formée  par  un  tuteur  est  dans  son  seul  intérêt  et  peut  être  contraire 
aux  intérêts  du  mineur;  que  c'est  donc  une  action  ordinaire  qui  doit 
être  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur,  instruite  et  jugée  contradictoi- 
remcnt  dans  la  forme  ordinaire,  après  avis  préalable  du  conseil  de 
famille  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Levval ,  avant  de  procéder  ainsi, 
s'est  contenté  de  faire  homologuer  la  délibération  du  conseil  de  famille 
prise  sur  sa  demande  en  réduction  d'hypothèque  ,  et  que  cette  iiomo- 
logation  a  eu  lieu  sur  simple  acquit,  et  sans  que  le  subrogé  tuteur  ait 
été  mis  en  cause;  que  cette  procédure  est  irréguîière  ,  et  que  les  pre- 
miers juges  ont  contrevenu  aux  dispositions  formelles  de  l'art.  ai43 
C-  C;  — Considérant  que  le  jugement  du  21  juin  i8a;ji  n'a  point  été 
signifié  au  subrogé  tuteur ,  et  qu'ainsi  les  délais  de  l'appel  n'ont  point 
couru  contre  la  lllle  Lewal  :  —  Considérant ,  au  fond  ,  que  l'immeuble 
auquel  l'hypothèque  légale  de  la  lille  Lewal  a  été  restreinte,  nest  pas 
d'une  valeur  suflisante  pour  la  garantir  de  ses  droits;  —  Par  ces  motifs, 
infirme  :  —  Au  principal ,  maintient  l'hypothèque  légale  de  la  fille 
Lewal  dans  tous  les  efièts  quelle  doit  avoir  sur  la  généralité  des  im- 
meubles de  Lewal  son  tuteur. 

Bu  II  juin  1834.  —  S-'Ch.  ' 


COUR  DE  CASSATION. 
Compétence. —  Bail  administratif.  —  Tribunaux. 

Les  tribunaux  sont  conipéteTits  pour  statuer  sur  la 
demande  en  exécution  d'un  bail  passé  au  nom  d'une 
administration,  surtout  si  cette  administration  les  a  saisis 
de  cette  demande.  (Art.  26  L.  6  frim.  an  y.)      ,        ^    ^  ^^ 

(Contributions  indirectes  C.  Legea».  ) 

Le  sieur  Legeas  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  bac,  à  la  fin 
du  bail  l'administration  des  contributions  indirectes,  au  nom  de 
laquelle  le  bail  avait  élé  passé,  l'actionna  devant  le  tribunal 
de  Gray  pour  inexécution  de  leurs  conventions.  Le  tribunal 
donna  gain  de  cause  à  Legeas.  Pourvoi  par  la  régie  fondé  sur 


(1)  La  jurisprudence    semMc  maintenant   constante   sur   ce    point. 
Cr.  J.  A.,  t.  47,  p.  4^6.) 
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ce  que,  d'après  la  loi  Jii  0  friniaiie  an  n,  la  contestations  sur 
les  adjudications  de  bac  sont  exclusiveineut  attribuées  à  l'auto- 
rité administrative.  .    ,.  ..    .  ,  , 

Akrèt. 

La  Cour;  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Laplagne-Barris  , 
avocat  général;  —  Considérant  que  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
statuer  sur  l'exécution  d'un  bail  quoiqu'il  soit  passé  au  nom  d'une  ad- 
miuistiation  publique  ;  que, dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  Gray  avait  été 
saisi  par  la  demande  que  l'administration  elle-même  avait  portée  de- 
vant lui;  —  Rejette. 

Du  1 1  novembre  i834.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Appel.  —  Nullité.  —  Interlocutoire.  —  Exception. 

■2"  Evocation.  —  Cour  royale.  —  Enquête. 

3»  Cassation.  — Motifs. —  Conclusions.  —  Requête. 

1°  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'jin  appel  après 
l'arrêt  interlocutoire  auquel  il  a  donné  lieu.  (Art.  ij3 
C.  P.  G.) 

1°  La  Cour  peut  ^  après  a\^oir  ordonné  une  enquête  sur 
un  fait  qui  n'a  point  été  jugé  en  première  instatice , 
éi'oquer  le  Jond  de  la  cause  sur  ce  J ait  et  leju^er,  si  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive. 
(Art.  473  G.  P.  G.) 

3"  On  ne  peut  demander .,  pour  défaut  de  motifs^  la 
cassation  de  l'arrêt  qui  iiapointpronoticésur  la  nullité 
d'une  enquête  à  laquelle  on  avait  conclu  en  première 
instance  ,  si  ,  en  appel ,  on  na  excipé  de  cette  nullité  que 
dans  une  requête ,  et  non  dans  un  chef  de  conclusions 
expresses  (Art.  7,  L.  20  avril  181  o.)  (i). 

(  Marcilly  C.  Piucou.  )  —  Arrèt. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  le  moyen  de  nul- 
lité de  l'exploit  d'appel  n'a  point  été  proposé  devant  la  Cour  rt)yale  ; 
que  d'ailleurs  ce  moyen  n'eut  pas  été  recevable  n'ayant  pas  été  pré- 
senté lors  de  l'arrêt  interlocutoire  qu'elle  rendit  le  24  décembre  i83i  ; 

(i)  Cet  arrêt  coi)firme  les  observations  que  nous  avons  faitei ,  J.  A., 

t.  44,  p.  264. 
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Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  qu  il  n'avait  point  été  prononcé, 
par  le  jugement  de  première  instance  ,  sur  les  aCooo  fr.  en  effets  de 
commerce  dont  la  soustraction  était  imputée  à  la  veuve  Pinruu  ;  que, 
par  son  premier  arrêt,  la  Cour  royale,  considérant  qae  cette  paitie  de 
la  cause  n'était  pas  suliisammeut  instruite  ,  ordonna  qu'il  serait  fait 
une  enquête  sur  ce  chef  d  •  demande,  ce  qui  fut  exécuté;  qu'après  cette 
enquête,  la  matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  , 
la  Cour  a  eu  le  droit  de  prononcer  par  voie  d'évocation ,  conformément 
à  l'art.  473  C  P.C.; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que  si ,  en  première  instance , 
la  demanderesse  conclut  à  la  nullité  de  la  première  enquête,  et  si  elle 
argua  de  cette  prétendue  nullité  dans  une  requiite  produite  devant  la 
Cour  royale,  néanmoins  elle  ne  prit  pas  de  conclusions  sur  ce  point 
lors  de  1  arrêt  attaqué  ;  que  dès  lors  la  nullité  de  cette  enquête  n'ayant 
pas  été  demandée,  la  Cour  ne  dut  pas  s'en  occuper  ;  —  Rejette. 

Du  16  janvier  i834-  —  Ch.  Req. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Greffier.  —  Acte  de  prorogation.  —  Contravention. 

Le  greffier  d  un  juge  de  paix  n'est  pas  responsable 
des  contrauejitions  aux  lois  sur  les  patentes  dans  un 
acte  par  lequel  la  compétence  de  ce  magistrat  est  pro- 
rogée. 

La  négative  est  évidente  :  La  prorogation  de  compétence  , 
soit  qu'elle  fasse  corps  avec  le  jugement  même,  soit  qu'elle  ré- 
sulte d'une  déclaration  faite  par  acte  particulier,  se  rattache 
nécessairement  à  ce  jugement ,  et  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  de  greffe. 

Or  les  contraventions  que  renferment  les  actes  ou  jugemens 
dont  le  greffier  n'est  point  rédacteur  ne  peuvent  lui  être  attri- 
buées, ,  ,   .M 

11  n'y  a  donc  pas  de  contravention.         -  *    '         '       v  .;• 

Solution  du  20  mai  1 83 1.  ■'•  V  :  '  ', 


COUR  DE  CASSATION. 

10  Réintégrande.  —  Possession  annale. 
'i"  Action  possessoire.  —  Enquête. 

■  I*  La  possession  annale  n'est  pas  nécessaire  à  la  partie 
qui  intente  l'action  en  réintégrande  ,  comme  à  celle  qui 
exerce  l  action  en  complainte.  (Art.  9.3  C.  P.  C.  ;  2060 
C.  Civ.  ) 


LOIS  ,    ARBtTS  ET   DÉCISIONS   DIVERSES.  ']o3 

2"  Lof'sqiœ,  .sur  ufic  action  possessoira  ,  le  fait  du  trou- 
ble ou  de  la  possession  est  dénié ,  le  juge  n'est  pas  tenu 
d'en  ordonner  la  prem'e  par  témoins  ,  c'est  un  moyen 
d'instruction  dont  il  lui  est  loisible  de  ne  pas  user.  (Art. 

24  c.  p  c.)      .  ■. ,;  ■. 

(Commune  de  Mayenne  C.  hospice    de  Mayenne.)         ' 

Le  maire  de  la  ville  de  Mayenne  s'était  emparé,  par  voie  de 
lait,  au  nom  de  la  commune,  d'un  édiHce  dont  Ihospice  de  la 
même  ville  était  en  possession.  Sur  l'action  en  réintéii,iande  in- 
tentée par  l'ho'^pice  ,  une  sentence  de  la  justice  de  paix,  puis  un 
jugement  du  Ti  ibunal  civil  de  Mayenne  ,  ordonnèrent  à  Ja  com 
mune  de  remettre  les  biens  en  question. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  1°  de  l'art.  iZ  C.  P.  C, 
en  ce  que  l'action  de  l'hospice  avait  été  admise,  bien  qu'il  n'eût 
pas  justifié  d'une  possession  annale;  2°  de  l'art.  24  *-^^  niême 
Code,  en  ce  que  le  juge  n'avait  pas  ordonné  d'enquête,  comme 
la  loi  i'cjcige  lorsque  ia  possession  est  déniée. 

Arrèt. 

La  CoLh  :  —  Attendu  sur  les  deuxième  et  troisième  mojens,  qu'en 
ne  permettant  l'action  possessoiie  qu'à  ceux  qui  sont  eux-mêmes  en 
possession  depuis  une  année  au  moins ,  l'art.  23  C.  P.  C.  ne  peut 
être  entendu  que  des  actions  possessoires  ordinaires  ,  et  non  de 
l'action  en  léintégiande ,  dont  il  ne  parle  pas,  action  dont  le  mot  et 
la  chose  ne  se  trouvent  que  dans  l'art.  20G0  C.  C,  à  propo.s  de  la  con- 
trainte par  corps,  action  particulièrement  introduite  en  laveur  de  l'or- 
dre et  de  lit  tranquillité  puljlique,  action  sans  influence  sur  les  droits 
respectifs  des  parties,  et  qui  n'exclut  même  pas  le  droit  de  la.  partie 
condamnée  d'agir  an  possessoire  ;  une  jouissance  matérielle,  une  pos- 
session naturelle  et  actuelle,  au  moment  de  la  violence  suflisent ,  pour 
autoriser  l'action  en  réintégrande  contre  l'auteur  d'une  voie  de  fait 
grave  et  positive,  et  d'une  dépossession  par  violence  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  en  réintégrande 
était  ou  non  on  possession  actuelle  de  l'objet  litigieux,  au  moment  de 
la  violence  dont  il  se  plaint,  n'est  autre  chose  qu'une  question  de  fait 
soumise  a  l'appréciation  exclusive  du  juge  ,  comme  le  sont  tous  les 
faits  dont  la  preuve  est  admissible  ,  et  en  cas  de  dénégation  des  faits 
de  possession,  l'art.  a4  C  P.  C.  n'impose  point  au  juge  l'obligation 
d  ordonner  la  preuve;  il  se  peut  que  des  laits  constans  et  justifiés  soient 
déniés  par  erreur  ou  de  mauvaise  foi  ;  le  juge  convaincu  de  1  erreur  ou 
de  la  mauvaise  foi,  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  preuve  inutile  ;  lart.  24 
porte  seulement  que  l'enquête  qui  sera  ordoiuiée  ne  pourra  porter 
sur  le  fond  du  droit,  et  l'art.  S.j  l'iisse  toute  latitude  au  juge,  en  disant 
qu'il  ordonnera  la  preuve  s'il  trouve  la  vériliralion  utile  ou  admissible; 
Attendu  que  le  jusemeni  dénoncé  ,  tout  en  reconnaissant  les  déné- 
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gâtions  et  variations  ;lu  maire  de  Mayenne,  sur  la  possession  des  hos- 
pices, constateet  déclare  en  fait,  que  cette  possession,  avouée  devant 
le  juge  de  paix  ,  était  certaine  et  positive  ,  actuelle,  matérielle  et  même 
de  plus  d'une  année  ;  qu'il  constate  aussi  comme  constante  et  non  dé- 
niée, la  voie  de  fait  servant  de  base  à  l'action  en  réintégrande,  et  qu'en 
concluant  de  ces  faits  que  l'action  en  réintégrande  avait  été  justement 
admise  par  le  juge  de  paix,  le  Tribunal  de  Mayenne  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois;  —  Rejette. 

Du  4  j"i"  1834.  —  Ch.  Req. 

^  Observations.  ,   .,     ; 

La  première  question  jvigée  par  cet  arrêt  est  fort  grave  ,  et 
divise  les  deux  chambres  de  la  Cour  de  Cassation  [V.  J.  A.  t.  32, 
p.  i38  j  t.  2 ,  p.  497,  n°  92  ;  t.  82  ,  p.  295  ;  t.  43;  p-  45^,  et  t.  38, 
p.  261  ;  les  arrêts  des  10  novembre  1819  ,  16  mai  1820,  28  dé- 
cembre 182G  et  II  juin  1828].  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  non 
plus  d'accord  sur  ce  point  de  droit.  JD'uii  côté  MM.  Henriox 
DE  Pansey  {Compétence  des  juges  de  paix,  ch.  52,  p.  464)5 
GticHARD  {Questions  possessoires ,  conj'éreiice  g,  §3,  p.  Sog)  ; 
PiGEAu  {Commentaire,  t.  i",  p.  48  et  49  '  n"^);  IÎerriat- 
Saimt-Prix,  t.  1*=',  p.  129  {6"  édit.)  ;  et  Garjiier  {Régime  des 
eaux,  p.  73  et  suiv.),  se  sont  prc::Gncés  pour  la  jurispru- 
dence de  la  chambre  des  requêtes  ;  i;iais ,  d'un  autie  côté , 
MM.  Carri'.  {Traité  des  Justices  depai.v ,  i.  2,  p.  226,  n"  i374); 
TouLLiER  {Droit  civil,  t.  11,  p.  1G8,  1."  128  et  suiv.)  ;  et 
Poxcet  {Traité  des  actions,  p.  98,  n°  62) ,  a.loptent  la  doctrine 
émise  par  la  chambre  civile,  doctrine  qui  «  .ait  déjà  enseignée 
dans  l'ancien  droit  par  Dt plessis  ,  Traité  des  actions ,  liv.  i^', 
et  qui  semble  avoir  été  depuis  expressément  consacrée  par  l'art. 
23  C. P.C. 

Dans  ce  conflit  d'arrêts  et  d'autorités,  on  peut  éprouver 
quelque  embarras  pour  se  prononcer;  mais  si  l'on  ne  tient 
compte  que  des  textes  ,  si  l'on  ne  s'attache  qu'à  bien  entendre  la 
loi  ,  il  semble  que  la  solution  dc%ient  plus  facile.  —  Quant  à 
nous,  c'est  après  nous  être  sérieusement  livrés  à  cet  examen  que 
nous  avons  embrassé  l'opinion  de  la  chambre  civile.  On  trouvera 
J.  A.,  t.  43  ,  p.  45  >  ,  influe,  quelles  sont,  clans  notre  système, 
les  véritables  raisons  de  décider. 

La  deuxième  question  ne  présentant  pas  de  sérieuses  diftl- 
cultés,  il  suffit  de  ren\oyer  aux  airêts  des  25  juillet  1826,  28 
juin  i83o  et  22  mai  i833  (J.  A.,  t.  32  ,  p.  91  ;  t.  44'  P-  4^'»  ^t 
t.  45,  p.  4^1  et  465) ,  qui  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 
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COUR  DE  CASSATION. 

i»  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Fin  de  non  recevoir. 
2»  Sépaialioji  de  biens.  —  Compétence. 
3°  Séparation  de  biens-  —  Intervention. 

1°  L'arrêt  d  iidniissioti  rendu  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  deux  associés  qui  ont  procédé  conjointe- 
ment ,  mais  fiofi  pas  sous  la  raison  sociale  et  en  nom  col- 
lectif, est  régulier  ,  quoique  l'un  des  associés  soit  mort 
avant  la  reddition  de  cet  arrêt. 

2°  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  donncile  du  mari.  (  Art.  Sq  G.  P.  C.  ) 

3'  Les  créanciers  intervenans  dans  une  instance  en 
séparation  de  biens  ,  peuvent  proposer  de  leur  chef  une 
exception  d'incompétence.  (  Art.  865  et  suiv.  8j2  ,  873 
C.  P.  C.)(.) 

(Béchard  6'.  Nicas.  ) 

Sur  une  demande  en  séparation  de  biens  formée  pai-  la  tiame 
Nicas contre  son  mari,  les  sieuis  Béchaid  père  et  fils,  créanciers 
de  ce  dernier,  inter\inrent,  et  prétendirent  c[ue  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  n'étant  pas  celui  du  domicile  du  mari  ,  était  in- 
compétent. ■ —  Jugement,  confirmé  [)arla  Cour  d'Orléans  le  20 
août  i833,  qui  déclare  l'cxceplion  non  recevable,  attendu  que  les 
ciéancier>  intes  venaus  ne  peuvent  relarticr  le  jugement  de  la 
cause  printipalc,  et  qu'ils  ne  ])euvent  pioposer  que  les  nullités 
qui  résultent  de  l'omission  de  formalités  prescrites  par  les  arti- 
eles  865  etsui\.  C.   P.C.  —  Poui\oi 

Devant  la  Cour  de  Cassation,  la  femme  INicas  excipe  du  décès 
de  Bccliard  fils,  et  soutient  qu'ayant  été  assignée  postérieure- 
ment à  ce  décès  sous  le  litre  eollectiî'  AcBcchardperaetJils, 
quoique  la  société  fût  dissoute,  1  assignation  cit  nulle,  comme 
ayant  été  faite  à  la  requête  de  peisonae  sans  qualité  pour 
agir. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  décès  de  Bécliard 
fils  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  a  été  régulièrement  in- 
troduit devant  la  Cour,  à  la  requête  du  sieur  Béchaid  père  et  du 
sieur  Béchard   (ils.   jM'Océdant  conjointement  (  comme  ils   lavaient  fait 


(1)  C'est  le    premier  monument  de  jurisprudeiire  que  nous  connais 
sions  sur  les  deux  dernières  questions.  L'arrêt  motivé  avec  soin  paraît 
les    résoudre    d'une   manière    satisfaisante  ;  cepandant     la     troisième 
question    n'est    pas   sans    difHculté. 
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tant  en  i''«  instance  qn'cn  appel),  mais  non  pas  en  nom  social  ou  collectif; 

—  Que  si  Récliard  fils  est  ilécéiié  le  7  sepleinbro  iSS'i  ,  postéiieuiement 
à  riiitioductioii  tlu  pourvoi  ,  cette  circouLl  mce  n"a  in(l  ë  en  rien  sur 
la  régularité  de  l'arrêl  d'admission,  rendu  le  2  décembre  suivant,  et 
en  exécution  duquel  Bécliard  père  procède  encore  aujourd'hui  avec 
une  égale  régularité;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir;  — et  de  suite, 
statuant  au  fond  :  —  Vu  les  art.  5q  et  Sri  G.  P.  C,  ainsi  conçus  : 

Art  59  :  «  En  matière />t'r5o/iHc//e,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
»  tribunal  de  son  domicile...  En  matière  de  société  ,  tant  r^u'elle  existe  , 
■  devant  le  juge  du  lieu  oii  elle  est  étiblie..   » 

Art.  871  :  «  Les  créanciers  du  mdi'i  pourronl,  jusqu'au jugemenC  dèfinilif 
»  (  de  la  séparation  ) — i-itcrvenir  pour  la  conservation  de  leurs  dioits, 
»  sans  préliminaire  de  conciliation  ;  » 

Attendu  que  si,  dans  les  art.  865  et  suivans  C  P.  C  ,  le  législateur 
n'a  pas  textuellement  désigné  le  tiibunal  devant  lequel  la  demande 
en  séparation  devait  être  portée  ,  c'est  évidemment  parce  qu'il  s'en 
est  référé  aux  règles  générales  de  compétence  tracées  par  son  art.  .5(); 

—  Que,  suivant. ce   dernier  article,    la    demande  en  séparation   étant 
une  action  pure  personnelle,  qui  tend  à  la  dissolution  ,  quant  aux  biens, 
de  la  société  conjugale,  celte  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du   maii   défendeur  ,  tribunal   qui    est  au.ssi  celui   du  lien  où 
celte  société  est  établie,  et  du  domicile  de  la  femme  elle-même  pendant  le 
mariage  (art.  108  C    C  );  —  Attendu  que,  sons  l'empire  de  la  législa- 
tion antéiieurc  au  Code  de  procéd.  civ.  ,  les  créanciers  du  mari  avaient 
indéfiniment  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  sentence  de  sépa- 
ration, à  quelque  moment  qu'elle  leur  tût  opposée  ;  —  Que  ce  code  , 
en  prescrivant ,  par  ses  ait.  8GGet  suivans  ,  des  formalités  propres  ,  par 
leur  publicité  ,  k  avertir  les  créancieis  de  contredire  une  demande  dont 
1  eflet  peut  préjudicier  à  leurs  ilroits,  a  statué  ,  par  son  art.  8-3,  que  si 
ces  formalité^  t)nt  été  leinplies,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  pcs  re- 
çus, après  le  délai  d'un  an,  à  se  rendre  tiers  opposans  ;  —  Qu'il  a  été 
ainsi   pouivu  très-libéralement  à  la  sécurité  de  la  femme  séparée  ,  mais 
à  la  double  condition  par  elle  :  1»  d'accomplir  ,  aux  termes  des  art.  86,5 
et  suivans,  diverses  formalités   dont  le    but  est  d'appeler  les  créan- 
ciers dans  l'instance  même  de  séparation;  -i^'  de  faire,  suivant  l'art.  872, 
publier  la  sentence   qui  l'aurait   prononcée,   dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière  instance   et  de   commerce  du  domicile   du  mari ,   ce  qui  achève  de 
prouver  que    le    législateur  a    considéré    le   tribunal    du    domicile    du 
même  mari  comme  essentiellement  compétent  pour  connaître    de    la 
demande   en  séparation  ; 

Attendu  qu'il  ne  doit  pas  être  loisible  aux  époux  de  porter  la  demande 
en  séparation,  et  de  remplir  les  formalités  de  publicité  préliminaires  au 
Jugement,  dans  un  tiibuiial  qui  ne  serait  pas  celui  du  domicile  du  mari, 
et  qui  pourrait  être  choisi  par  eux  à  une  telle  distance,  que  les  créan- 
cier», resKiant  le  plus  souvent  dans  le  lieu  même  du  domicile  conjugal  , 
et,  dans  tous  les  cas,  ne  pouvant  raisonnablen;eiit  rechercher  qu'au 
greffe  ou  .luis  lau.litoire  du  tr  b.inal  de  ce  do.'nicile  les  notions  mdi- 
cat.ves  du  ch. ingénient  d'état  de  la  femme,  seraient  dans  l'impuissance 
pour  ainsi  due  ab;olue  d'intervenir  en  temps  opportun  dans  1  i..stauce 
lis  séparation  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  —  Qu  li   est  hors 
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de  doute  que,  dans  cette  hypothèse ,  la  limitation  du  délai  de  tierce- 
opposition  ét.ndie  par  l'avi.  8;3  ne  saurait  lUre  oppo>ée  aux  ciëaïuiers 
qui  ne  s.eiaient  pas  intervenus  dans  linstaiice  de  séparation  ,  et  qu'on  • 
lie  )iourrait  coiisé'jneninient  pas  leur  contester  le  droit  de  rentier 
ainsi  dans  la  l'acuité  imléfiiiii!  de  tierce-oppo^ition  ,  dont  le  résultat 
pourrait  être  de  faiie  rétracter  la  séparation  elle-même. 

Attendu  qu'un  jugement  ilc  séparation  ,  nul  à  l'égard  d'un  ou  deplu- 
sicnrs  créanciers  ,  ne  saurait  être  valalde  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs 
autres,  parce  que  l'état  de  la  femme  est  lui-même  intli\isible  ;  d'où  il  faut 
conclure  ([ue,  lorsqu'un  tel  jugement  est  encore  à  rendie,  le  créancier 
intervenant,  qui  a  intérêt  à  ce  que  l'état  delà  femme  suit  lixé  à  l'égard  de 
tous  les  cré.»nciers  d  une  manière  invariable,  a  droit  (  soit  qu'il  réside 
ou  non  dans  le  ressort  du  tribunal  ou  la  demande  a  été  poitée  )  de  se 
prévaloir  de  l'exception  d  incompétence  ,  si  elle  existe,  pour  empêcher 
ce  jugement  tl'ctre  rendu  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  mari  acquiesce,  soit  expressément 
soit  taiitcment,  à  la  jiu  idi<li(jn  du  tribunal  incompétemment  saisi  (  ce 
qui  paraît  avoir  été  le  motif  déterminant  des  premiers  juges  ).  parce 
que  ,  tians  une  instance  de  séparation,  la  collusion  dos  époux  est  tou- 
jours présumable,  ainsi  que  le  témoigne  l'ait.  8^0,  portant  que  «  l'aveu 
du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  mêrae  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créan- 
ciers ;  »  —  Que,  vainement  encore  ,  pour  écai  ter  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  lîéihard  père  et  fils  ,  l'atiêt  attaqué  s'est  fondé 
sur  ce  que  a  l'interveniion  ne  p()uvant(  art.  S'io  )  retariler  le  jugement 
de  la  cause  prmcipale,  »  1  inteivenant  doit  procéder  devant  le  tribunal 
sa  si,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pis  de  proposer  de  déclinaioire;  —  Que 
ce  piincipe,  vrai  en  lliése  générale  de  procédure,  peut  bien  s'appliquer 
à  celui  qui  intervient  ^pon  anément,  et  par  la  seule  impul.>ioii  de  son 
libie  arbitre,  dans  un  procès  nui  entre  deux  parties  qui  ont  saisi  ou 
accepté,  sans  fraude  et  sans  arrière-pensée,  la  juridiction  d'un  tribunal 
que  le  défendeur  aurait  pu  et  n'a  pis  voulu  décimer;  mais  qu'on  ne 
saurait  l'appliquer  sans  injustice  à  celui  qui  n'intervient  que  forcément 
pour  obéir  a  l'appel  d'une  loi  restrictive  de  .^es  droits,  et  pouréviter  une 
déclié.ince  fat  de  ;  qu'il  devient  alors  un  véritable  defi  ndeur  appelé  par 
la  loi  elle-même  en  declaratiuii  de  jugeiUL-nt  commun  ,  et  auquel  toutes 
les  exceptions  ,  même  celles  d'incompéicnce  ,  deviennent  également 
communes  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Troves  est  celui  du  domicile  du  sieur 
Wicas,  et  du  lieu  où  est  établie  la  société  dont  sa  femme  demande  la 
dissolution  ;  —  Qu'en  retenant  une  compétence  qui  lui  était  déniée  par 
la  loi,  le  Tribunal  de  iMontargis  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  que 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléatis,  qui  a  confirmé  le  jugement  par 
lequel  l'intervention  a  été  repoussée  p  ir  fui  de  non  recevoir  et  la  sé- 
j)arution  prononcée  ,  a  faussement  appliqué  1  art.  ^jo  ,  violé  l'art.  5g, 
et  par  >uite  1  art.  87  1  C.  P.  C    ; 

Dunnaiu  défaut  contre  J\ .cas  ,  non  comparant   ni    avocat   pour   lui; 

—   CLASSE. 

Du  18  novembre  iS55,  — Ch.  Civ 
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LOUR  i)K  CASSATION.  '    ' 

Séparation  de  biens.  —  Liquid.Uiou.  —  Tieic  e-opposition.  —  Délai. 

Les  créanciers  du  inari  ont  trente  ans  pour  attaquer 
la  liquidation  des  reprises  delà  femme,  même  lorsque  cette 
liquidation  est  faite  par  un  des  chefs  du  jugement  qui 
prononce  la  séparation.  (  Art.  8^3  G.  P.  C.  )  (i) 

(Havas,  femme  Boni  don,  C.  Piéaux.j 

Un  jui^ementdu  27  juillet  i83o  avait  prononce  la  séparation 
de  biens  des  sieur  et  dame  Bourdon  ,  et  avait  en  même  temps 
liquidé  et  fixé  le  montant  des  repri-es  de  la  femme.  —  Après 
l'expiration  de  l'année  accordée  par  l'art.  878  G.  P.  C.  les  sieurs 
Préaux  et  Donnet,  ciéanciers  du  mari,  formèient  tierce  oppo- 
sition à  la  partie  du  jui^ement  relative  à  la  liquitl.aioM.  La  dame 
Bourdon  soutint  qu'ils  étaient  non  recevables.  —  Juiiemeiit 
qui  admet  la  fin  de  non  recevoir.  — Appel.  — Arrêt  infirma- 
iif  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  10  mai  i833,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  l'art.  878  C  P.  C  dispo  cque,  si  les  foruialilés 
prescrites  par  les  articles  précédens  ont  été  observées,  les  ciéan- 
ciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai 
d'une  année,  à  se  pourvoir  par  tieice-opposision  contre  le  juge- 
ment de  séparation  ;  que  l'article  878  ne  s'occupe  que  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  et  nullement  delà  licpiidation 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  liquidation  qui  peut  être 
faite,  soit  devant  notaiie,  soit  par  le  même  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  ou  par  un  jugement  séparé  ;  —  Que,  dans 
l'art.  878  ,  le  législateur  n'a  parié  que  du  jugement  de  sépara- 
tion; que  les  juges,  sans  excès  de  pouvoir  ,  ne  peuvent  ajouter 
aux  dispositions  de  la  loi  ,  et  qu'une  exception  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  limites  fixées;  —  Que,  quoique  l'acte  ou 
le  jugement  de  liquidation  soit  la  suite  et  la  conséqueiie  natu- 
relle et  immédiate  du  jugement  de  séparation  ,  ces  deux  actes 
ditlèieiit  cependant  dans  leurs  effets  ;  —  Que  le  jugement  de 
séparation  règle  l'état  des  époux,  qui  ne  peut  rester  long-temps 
incertaiii,  et  que  c'est  par  ce  motif  que  la  législation  a  fixé  un 
bref  délai  pour  l'attaquer  ;  qu'au  contraire  le  jugement  de  li- 
quidation rentre  dans  la  classe  des  jugeinens  ordinaires,  et  ne 
peut  donner  lieu  à  une  déi'Ogation  du  droit  commun  non  éta- 
blie pjr  la  loi;  — Que,  si  l'on  admettait  que  la  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  ne  peut  être  attaquée  par  les 
crtaneiers  de  son  mari  que  pendant  le  délai  d'une  année,  lors- 
qu'elle est  faite  par  le  jugement  même  de  séparation  de  biens. 


(1)  f^.  J.  A.  t.  ai,  p.  93,  n'^  16  ;  et  t.  87,  p.  35. 
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il  en  résu itérait  que  hîs  créanciers,  lorsque  la  li([uiclation  sei'ait 
faite  dans  un  ju^elllellt  séparé  (jui  pourrait  être  rendu  le  len- 
demain, auraient  un  délai  diflércnt  poui"  l'attaquoi'  par  tieice- 
opposition,  ce  qui  est  inadmi-siiîîe,  etc..  »  —  Pourvoi. 

Arrêt- 

La  Cocr  ;  — >  (lonsidéiant  que  l'action  en  séparation  de  liiens  et  l'ac- 
tion en  liquidation  des  reprises  de  la  femme  sont  essentiellement  dis- 
tinctes; —  Que,  si  elles  peuvent  être  formées  et  ju2,écs  simuituiément 
à  raison  de  leur  connexité,  elles  ne  cessent  pas  d'être  différentes  par  leur 
nature  et  leur  objet;  que  lu  demarnie  en  séparation  ayant  pour  but  de 
modifier  l'état  des  époux  et  les  droits  d'administration  appartenant 
au  mari,  il  importe  de  ne  pas  prolonger  l'incertitude  sur  le  sort  de  cette 
demande,  et  de  fixer  un  bref  délai  dans  lequel  les  créanciers  du  mari 
sont  tenus  d'attaquer  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation;  que 
tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  la  disposition  exceptionnelle  insérée 
dans  l'art.  878  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  ce  motif  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  qu'elle  soit  opérée  par 
le  jugement  même  de  séparation,  ou  par  un  jugement  séparé  ;  que,  dans 
les  deux  hypothèses,  la  disposition  qui  statue  sur  la  liquidation  est  de 
la  même  nature,  et  soumise  au  droit  commun;  —  One  lo  piincipe  gé- 
néral accorde  aux  créanciers  le  délai  de  trente  ans  pour  former  tierce- 
opposition  aux  jugemens  qui  préjudicient  à  leurs  droits  :  que  lexception 
à  cette  règle,  admise  par  l'art,  b'^3  C-  P.  C  ,  est  limitée  à  la  séparation 
de  biens;  qu'aucune  disposition  n'a  dérogé  à  ce  prinripe,  à  l'égard  des 
condamnations  prononcées  par  le  jugement  de  séparation  ;  qu'il  résulte 
des  art.  865  et  suivons  C.  P.  C  ,  et  des  art.  i444  ^^  i^'p  C  C.  combinés, 
que  les  formalités  proscrites  par  leurs  dispositions  ont  pour  objet  et 
pour  résultat  de  donner  de  la  publicité  à  la  séparation  ,  rrjais  n'en  don- 
nent pas  à  la  liquidation  ;  qu'on  ne  pomiait  appliquer  le  délai  d'un  an 
aux  condamnations  prononcées  par  le  jugement,  sans  exposer  les  créan- 
ciers du  mari  a  perdre  leur  droit  de  tierce-opposition  avant  d  avoir  pu 
l'exercer; — Rejette 

Du   II    novembre  i835.  — Ch.  Civ. 
Observations. 

Décidément  la  Cour  de  Cassation  revient  sur  la  jmisprudence 
qu'elle  avait  ado|)tée  antérieurement,  et  à  laquelle  s'étaient  ran- 
ii;ées  plusieurs  Cours  loyales.  (Y.  les  arrêts  rapportés  .1.  A, 
t.  '?.i  ,  V"  Séparation  de  biens,  p.  gj  ,  n°  16.)  Déjà  ,  dans 
l'affaire  Tonrnillon,  on  avait  pu  remarquer  cette  tendance, 
et  nous-mêmes  nous  l'avions  signalée  (V.  .T.  A.,  t  41-  P-  2'34  ); 
cependant,  comme  il  était  possible  encore  d'expliquer  ,  par  la 
différence  des  espèces,  la  différence  des  décisions,  nous  ne  con- 
sidérions pas  l'arrêt  du  î6  mars  i833  comme  renversant  le  point 
de  doctrine  consacré  par  l'arrêt  du  4  décembre  i8i5:  mais  au- 
jourd'hui il  n'est  plus  possible  de  se  méprendre  sur  le  véritable 
sentiment  de  la  Cour  suprême.  L'arrêt  qu'elle  vient  de  letidre 
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sur  le  rapportée  IM.  Tripier  ,  dans  une  pspère  absohiiTient 
«en)l)l;il)'e  à  (vllc  f|ni  lui  avait  été  priniilivemeiit  soiiuiise,  l'st 
si  explicite  r|u'ii  faul.  di  .'-oriuais  lenonccr  à  concilier  l'aiic  eniie 
doctrine  a\cc  la  nnnAclle  :  la  con;r;tdiclioii  (st  manifc-te. 
A  Dieu  ne  plai.-e  cjne  nous  je|iiocl)ions  à  la  Cour  «ie  Cas-aliuii 
ce  chaudement  de  jurisprudence  ;  il  faut  bien  fju'elle  pui>se 
revenir  >ur  ses  pas  (|uaiul  elle  cioit  s'être  trompée  de  route  : 
seulement  nous  craignons  (]ue  son  arrêt  n'ajoute  aux  embarras 
des  légistes,  et  ne  laninie  dans  les  tribunaux  um-  controserse 
dijà  sensibb  nient  amoi  tic  :  du  reste,  on  trouvera,  indépencl.ini- 
ment  des  décidions  rap  criées  au  t.  21  ,  verb.  Sépara/ion  de 
biens,  deux  arrêta  sen.blablcs  à  celui  qui  précède,  l'un  de  la  Cour 
de  Grenoble,  l'autre  de  la  Cour  de  Paris.  (V.arr.  3  juillet  i^'^aS 
et  25  avril  182Ô,  J.  A.,  t.  87 ,  p.  36;  et  t.  4y,  p-  44'>-  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

Folle  eDclière.  —  Appel.  —  Délai. 

L'appel  d'un  jugement  qui  -prononce  la  nullité  d'une 
folle  enchère  connue  poursuivie  sans  titre  ^  doit  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  de  la  signification  à  avoué  (i). 

(Crémieux  C.  Héraud  )  —  AnnÈT. 

LaColir;  — Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  dune  poursuite 
sur  folle  enchère,  sur  laquelle  avait  prononcé  le  Ti-ii)unal  civil  de 
JNînies;  —  Attendu  que,  sur  l'appel,  il  ne  s'esi  agi  non  plus  que  de  la 
validité  ou  non  validité  des  poursuites  de  toile  enchère  enti éprise  par 
les  demantleurs,  qui  concluaient  uniquement  à  la  continuation  des 
poursuites  et  à  la  rét'ormalion  du  jugement  qui  les  av^it  déclarées 
nulles,  mal  fondées  et  sans  cause; — Attendu  qu'en  cet  état,  la  Cour 
royale,  en  jui^eant  non  recevable  i'apfel  des  demandeurs  interjeté  apiès 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  depuis  la  signification  à  avoué  du 
jugement  qui  avait  prononcé  la  nullité  îles  poursuites  en  folle  enihère, 
a  fait  une  juste  application  des  art.  73.3,  ;34  et  745  C  P-  C-,  et  n'a  pu 
violer  l'art.  44-^  '^^'^'  même  code  ,  étranger  à  la  question  spéciale  qu'il 
s'agissait  de  résoudie;  —  Rejette. 

Du  21  juillet  i835.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jngemeut.  —  Point  de  fait.  — Point  de  droit.  —  Omission.    —  Ex- 
ception. 

La  partie  qui  a  signifié  les  qualités  et  levé  le  jugement 

(0  ^-  J«    A.,  veib.   St'.isie   immobilière,  p.   1.53  et  i8j,  n°'  i5()  et  i86  f 
^i  aassi  t.  49i  p-  2^-1. 
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ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ce  jugement  ne  contient  ni 
point  de  j  ail  ni  point  de  droit.  (Art.  i4i  C.  P.  C.) 

(Administration  des  douanes  C.  Canipi).  —  Arrêt. 

La  CotR  ;  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ait.  i4i 
C.  P.  G. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  contiendrait  ni  point  de  fait 
ni  point  de  droit;  —  Attenilu  que  les  points  de  fait  et  de  droit  font 
partie  des  qualités  qui  servent  de  ba-^e  à  la  rédaction  du  jugement,  et 
que  ces  qualités  doivent,  aux  teimes  de  l'art,  i  4^  C  1*.  C.  être  dressées 
ei  signifiées  par  celle  des  ]-arties  qui  veut  f.iirc  lever  le  jugement  ; — At- 
tendu,dans  l'espèce,  quec'est  l'administration  des  douanes  demanderesse 
en  cassation  qui  a  levé  le  jugemc  nt;  — Qu'ainsi,  c'était  à  elle  qu'était  im- 
posée l'obligation  de  dresser  et  signifier  les  qualités  du  jugement  et  d'y 
insérer  les  points  de  fait  et  de  droit;  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
irrégularité  qui  est  le  résultat  de  sa  piupre  négligence  ;  — Rejette. 

Du  5  novembre  iS35.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Contributions  indirectes.  —  Procédure.  —  Ressort. 

Les  contestations  sur  le  fond  du  droit,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  doivent  être  jugée  sans  frais  , 
sur  simple  mémoire  .  et  en  deinier  ressort ,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance.  (Loi  du  aS  ventôse  an  12, 
art.  <S8.  ) 

(  Contributions  indirectes  C  Sclitenmann  ).  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Statuant  sur  la  lin  de  non-rcevoir  ;  —  Attendu  que  'a 
loi  du  '--II  septembre  1790,  art.  2,  établit  en  principe  que  les  actions 
civiles  relatives  a  la  perception  des  contributions  indirectes  seraient 
jugées  en  premier  et  en  dernier  ressort,  sur  simples,  mémoires  et  sans 
fiais  de  prccédure,  par  les  juges,  en  bureau  ouvert  au  public,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public;  que  la  loi  du  'il  frimaire  an  7  a 
appli<iué  les  disjiOvitions  do  cette  loi  aux  affaires  de  l'enregistrement, 
et  que  l'ait.  88  de  la  loi  tlu  5  vtntôse  an  12,  en  renvoyant  à  la  loi  de 
l'enregistrement ,  a  voulu  que  le  même  principe  réglât  les  contestations 
sur  le  fond  du  droit  qui  s'élèveraient  en  matière  de  contributions  in- 
directes ;  qu'il  est  reconnu  qu'il  s'agis.«ait  ici  de  contestations  sur  le 
fond  du  droit,  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  dû  être  rendu  en  dernier 
ressort  ;  —  Rejette. 

Du  24  iiovcinbre  i835.  —  Ch.  Civ. 


^12  ''  Tr.OISIÈMiS    PARTIE. 

■-■■'  ^  COUR  DE   CASSATION. 

État    sommaire   des    arrêts    rendus   par   la    Cour^ 
i^'   septembre    i834    au    3i    août    i835. 


du 


MOIS. 


Septembre  iSS.'). 
Octobre 


CHlMPiRE 
DES  REQuÈTIS. 


Vacances. 


Novembre.  . 
Décembre.  . 
Jnnvier  i835. 
Février.    . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin.   .    .    . 
Juillet.   .    .    . 
Août 


Totaux. 


3  ri 


270    58': 


CHAMBRE 
CIVILE. 


Arrêts 

B 

.^ 

0 

4) 

•^ 

^ 

n 

kl 

î« 

<U 

0 

-0 

V 

"" 

i 

Vacnnces. 


G 
i3 

'9 
11 

5 
3 

'4 
16 

10 

21 

^ 

16 

"7 

10 

6 

17 

6 

12 

10 

18 

«- 

73 

i55 

(b) 


CIlikMIiRE 
CI;  IMINSLI.E 


Arrt-I 


88 
81 
|8 
8.q 
ii8 
54 
90 
74 
97 

I  10 

5- 


ioo6 


448 


ii3 
114 

(H) 
iq3 
iGb 

79 
124 
ii5 
194 

123 

i5i 

80 


1454 

(c) 


113; 

ii4i 

l5n 

2I2i 

244' 
176 

'99 
204 

262I 

21 G 

216 

149 

I 


2264 


Affaires  restant  a  juger  le  i"  septembre  i835,  Savoir   : 

/    des  requêtes 6<j3 

Chambres.    .    .  \    civile 256 

'    criminelle 204 

Total '  11,53 


(■3')  Chambre  des  icquèttS' 

Elle  a  rendu  en  outre  17  arrêts  sur  règlemens  Je  juges,  3  portant  annulation  sur  réquisi- 
toire <lu  !tiinistère  public,  i  sur  d^sistenienl,  et  i  sur  réquisitoire  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  sur  une  plainte  dirigée  contre  un  procureur  général  de  cour  royale.  Total.  .  .  31 

(^,^  Chambre  tifile. 

Sur  les  2i8  arrêts,  43  sont  par  défaut. 

Elle  a  rendu  en  outre  4  arrêts  de  renvoi  aux  chambres  réunie:-,  1  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  interprétation  d'arrêt,  et  3  interlocutoires. 

f(.\  Chambre  criminelle. 

Arrêl»  de  mort  :  conTiTmés  33,  cassés  6.  Total  3g. 

Celte  ch.Titibre  a  rnndu  i>n  outre  les  arrêts  suivans,  savoir  :  Sur  règlement  de  juges  43j 
interlocutoires  34.  désii^ternens  i46  ,  renvois  aux  chambres  réunies  g,  de  non  lieu  à 
statuer  3  ,  de  renvoi  devant  qui  de  droit  I  ,  dp  partage  i.  Total  23;. 

Arrêts  eu  matière  civile,  rendus  en  vacations  :  admission  i,  cassation  pour  excès  d',- 
pouvoir  3,  d'incompétence,  motivée  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  tirgence  7.  Tcl.il    11. 


Bii^LEiiNs  si;Mi:siniEi  S. 


BULLETINS  SEMESTRIELS- 


AcT*  ADMiNiSTBATiF.  (  Intcrpiétatioli .  — Application.  )  Lorsqu'un  acte 
administratif  est  clair  et  explicite,  les  tribunaux  civils  pciwcnt  en  faire  l'ap 
PLICATION  ,  sans  excéder  leur  compétence  ;  autre  chose  est  d'appliquer  un  pa- 
reil acte,  autre  chnse  est  de  l'interfrÉter. 

Ait.  cassation  .  i8  août  i835.  —  (  Aff.  ^Ioktmohekcï  C.  les  proprié- 
taires DE  LA  FORÈl  DE  EkiQUEBEC.  ) 

AcTiOi».  1.  (Exception. —  Retrait  successoral.)  Ze;e;/v(/i  successoral  peut 
s'exercer,  non  pas  seulement  par  voie  d  exception,  mais  par  voie  d  action  . 
Arr.  CoLMAR  ,  *23  juillet  i835.  (  AfF.  A^'oelflin  C.  Hceber.  ) 

•?..  (  lyivret.  —  Ouvrier.  —  Qualité.  )  L  action  contre  les  niaitrcs  qui 
reçoivent  chez  eux  des  ouvriers  non  porteurs  de  livrets  portant  acquit  de 
leurs  enffagemens  est  purement  civile,  et  n'appartient  qu'à  la  partie  lésée  : 
ainsi  les  commissaires  de  polce  sont  sans  qualité  pour  poursuivre  de  sembla- 
bles contraventions.  {  Art.   12,  L.  22  germinal   an  11.  ) 

Arr.  CASSATION  (  Cli.  crim.  ),  9  janvier  i835.  (  Alt'.  Bolrneks.  j 

Appel.  (  Signific;ition.  —  Domicile.  }  Un  acte  d  appel  doit  sous  peine 
de  nullité  être  signifié  au  domicile  attribué  à  l'intimé  dans  le  jugement  de 
première  instance.  (  Art.  45G  C.  P.  C  ) 

Arr.  Rennes,  26  mars  i833.  (  Afi".  LAnouRDOSNAVE.  ) 

Arbitrage,  i.  (Nomination.—  Arbitre. —  Cessionnairc.  )  Le  droit  de 
nommer  un  arbitre  pour  la  liquidation  d'une  société  dissoute  ,  appartient  au 
cessionnaire  de  l'associé  comme  elle  eût  appartenu  «  l'associé  lui-même  ,  s'il 
n'y  eût  pas  eu  cession.  (  Art.  5i  C.  Comm.  —  Art.  1891  C-  C.  )  (l) 

Arr.  Paris,  4  avril  i835.  (  Aff.  Debcirb  C.  Mille.  ) 

u.  —  (dessionnairc  partiel. —  Arbitre.  — Nomination.)  Lorsqu'un  associé 
a  cédé  à  un  tiers  une  partie  de  son  intérêt  dans  la  société,  la  nomination  (Tun 
arbitre  pour  statuer  sur  les  contestations  sociales  doit  être  faite  concurrem- 
ment par  l'associé  et  par  son  cessionnaire  partiel.  (  Art.  5l,  53  C.  Comm.  ) 

Arr.  Paris,  ii  avril  i835.  (Aff.  Dela.marre  C.  BiiNAZETet  Daveloiis.) 

3.  —  (Ordonnance  d'exequatur.  —  Opposition.  —  Renonciation.)  On 
ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit  déformer  opposition  à  l'ordonnance  <7"exe- 

(1)  Cette  solution  lait  difiiculté. 


ni4  BlLLETms    séMESTRlELS. 

qiiatnr,  quand  les  moyens  d'opposition  renlreiU  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  1028  C.  P.  C.  (i). 

Arr.  Grenoble  ,  i^  août  i834-   (  Aff-  Chossos  C.  Dois.  ) 

AoD;tKCE  SOLENNELLE.  I.  (Qucstion  d'état.)  La  question  de  savoir  si  une 
femme  est  veuve  ou  se  trouve  encore  en  puissance  de  mari,  est  une  question 
d'état  qui  doit  é're jugée  en  audience  solennelle.  (Art.  22,  Décr.  3o  mars  1808; 
art.  7,  Décret  Gjuillet  1810  } 

Arr.  CASSATION  (Ch.  req.),  7  juillet  i835.  (  Aff.  Papon  C  Plray.) 

•X.  —  (  Question  d'état.  —  Envoi  en  posses.sion  )  La  question  de  savoir 
si  l'envoi  en  possession  des  biens  d  un  absent  doit  être  accordé  à  des  collaté- 
raux.,  héiitiers  présomptifs  à  l'époque  des  dernières  nouvelles,  on  à  des  cnfans 
de  la  femme  de  l  absent  nés  et  conçus  depuis  les  dernières  nouvelles,  ne  con- 
stitue pas  une  QUEsiiON  d'État  qui  doive  être  jugée  en  audience  tOLt}(NELLE. 
(  Décret  3o  mars  1808,  art.  22.  ) 

Arr.  CASSATION  (Ch.  civ.  ),  3  décembre  1834-  (Aff.  Nazi.  C.  Tinlot.) 

AuTuRiSATiOS.  (Commune.  — Incident.)  Lorsqu'une  commune  a  été 
autorisée  à  plaider  sur  le  fond  d'un  procès,  elle  na  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  plaider  sur  les  incidens  relatifs  à  l'exécution  du  jugement 
définitif  qui  est  intervenu. 

i\rr.  CASSATION  (Cb.  req.  ),  i4  m'^i  l835.  (Aff.  de  Lorge  C.  commune 
DE  Champlemy.  ) 

Avocat.  (Consultation.  —  Timbre.  —  Amende.)  Une  consultation 
d  avocat ,  déposée  au  greffe  d'un  tribunal ,  donne  lieu  à  une  amende  de  cinq 
FRANCS  5/  elle  n'est  pas  timbrée.  (Art.  12,  L.  i3  biunuiirean  r  ;  L.  iG  juin 
1824-) 

Jugement,  tribunal  d'Actcn,  ii  septembre  i835.  —  (Afi'.  Dumav  ) 

IVoTA.  Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  des  6  janvier  i8i5.  8  jan- 
vier 1822  et  23  novembre  1824,  décident  que  la  contiavention  est  encou- 
rue et  l'amende  exigible,  même  lorsque  la  consultation  n'a  pas  été  pro- 
duite en  justice. 

Caution /"cf/cfl^H/M  50/1'/.  (Etranger.  — Saisie  immobilière.)  L'étranger 
qui  poursuit  une  expropriation  forcée  contre  un  Français  ,  n'est  pas  tenu  de 
fournir  la  caution  jldicatum  solvi  :  une  saisie  immobilière  ne  constitue  pas 
une  demande  propi enient  dite,  ce  n'est  qu'un  moyen  d'exécution.  (Art.  16  C 
C.  ;art.  16G  C  P.  C  )  .  _    - 

Arr.  Bordeaux,  3  février  i835. — (Aff.  Kellinghdzen  C.  ADMiNi.stRÀfioS 
des  domaines  et  Latchr  Dupin  ) 

Compétence,  i.  (Société.  —  Aibitres.  )  La  contestation  élevée  entre  des 
associés  à  raison  de  la  nullité  de  l'acte  social  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ord  naires  et  non  devant  arbitres  (2). 

Arr.  cassation  (Ch.  req.),  26  novembre  i835.  —  (Aff.  Faccko>:  C.  Par- 

MEMIER    ) 


(i)  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens, 
(a)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant. 
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2.  ■— (Tribunaux  —  AfTou.TCP  )  Cm/  aux  trihwwvx  civih ,  et  nnn  aux 
conseils  (le  f)é/i  c/iirc  ,  tjii  i/  nj'/Kii  lii  ni  de  slotncr  sniles  coiilcstnlnuii  rjni s'é  • 
lè\'ciil  iiilre  lin  ptiiti(  nlier  et  une  Cdii.rniihc  ic/nlii'emenl  au  choit  tl'nff'niimre 
dons  liS  I  uis  (on  iiiiiiinnx  :  Us  mil  igfdtnient  seuls  eunijètens  pour  appiécier 
lis  lill('^  privés  tes/ndivi  ment  j>i  udidis  par  1rs  parties  (l). 

Air.  CASSATION,  l'r  (hfcnibic  i834-  —  (Aff.  de  Magkoncovr  C.  comm. 
DE  Presse  le-Chateau.) 

3.  —  (  Contr;unto  parroips.  —  r>ciiipla<cmriit  milituiro.  )  L'entrepre- 
neur d'une  agence  nytiiil  pour  otj'ii  des  reniplnceniens  de  militaires  est  justi- 
ciable du  TiiLiinal  de  cvmnicrce  cl  coiiliaignaLle  par  corps.  (Art.  63'2  C. 
Coiiil!)  ) 

Arr.  Rennes;  19  mars  1834- —  (Afl'.  Le  Bianc  C.  Goderhaux.) 

4.  —  (  DifFmiation  —  A<'tioii  civile.  )  L'action  d^'He  en  dommages-inté- 
rêts, à  raison  d'une  diffamation  commise  dans  un  écrit  publié  dans  te  ressort 
du  tribunal  où  la  partie  lésée  est  domiciliée ,  peut  être  portée  par  elle  devant 
ce  tribunal,  quoi'pi'il  ne  soit  pas  celui  du  dcjendcur.  (  Art  12,  2g,  L.  26  mal 
1819     )(2) 

Arr.  Paris,  3i  mars  i835.  —  (  A(l.  Cice'ron  C.  Coitel.  ) 

Enregistrement  (Privilège.  )  L'administration  de  t enregistrement  a  un 
prix'ilége  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  mr  les  revenus  des  biens  à 
déclarer.  (  L.  22frim.an  7,  art.  32;  av.  cons.  (rétat4i  sept.  i8io.  ) 

Arr.  Paris,  25  mai  i835.  (i""  Cli.) 

Exception.  (  Commune.  —  IMémoire.  —  Fin  de  non  recevoir.  )  On  ne 
peut  opposer  pour  la  jireinièrc  fois,  en  appel,  la  fin  de  non  recevoir,  tirée  de 
ce  quune  commune  n'a  pas  présenté  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
conlenant  l  exposé  de  sa  demande,  aux  termes  de  l'art.  l5,  lit.  3,  L.  5 
nov.  1^90  :  celle  e.rception  nest  pas  d  ordre  public,  elle  peut  être  cou- 
verte. 

Arr.  CASSATION,  4  août  i835.  (  AfT.  phefet  de  la  Moselle  C.  co.M.MUifE 
DE  Hambac.  ) 

Exécution,  i.  (Tiers.  —  Compctcnro.)  Les  jugcmens  qui  ordonnent  quel- 
que chose  à  faire  par  des  tiers  sont  exécutoires  contre  eux,  encoie  qn  ils  n'y 
aient  point  été  parties  :  en  conséquence,  lorsqu'il  s'élé\'e  des  difficultés  sur 
l'exécution ,  c'est  devant  le  tribunal  (pii  a  rendit  la  décision  qu'il  faut  se 
pourvoir,  même  dans  le  cas  où  l'on  serait  ainsi  privé  d'un  premier  degré  de 
juridiction.  (  Art.  548  et  472  C.  P.  C  ) 

Arr.  Paris,  23aoùt  i834    (.Aff.  P'**.  C.  les  supérieures  dc  couvent  db 


(i)  Il  en  sor.iit  aiitrrmont  s'il  s". igiiisait  d  apprécier  les  difîicultés  rcla- 
t'i\  Ci,  itu  /node  de  paiirge  i\i-s  liois  (les  crniiiiuiifs.  et  de  slatucr  sur  les 
qu(  slioiis  qui  se  r.itkiduDt  au  mode  de  joiussnnce  de  ces  biens  :  dans  ce 
Cas,  les  coii.voils  de  pri-lc^  tiiif   ^(•^alClJt  (ompcUMis. 

(2i  Dans  l'espèce,  léiiit  attaque  comme  dillamatoire  avait  été  publié 
à  Paris,  lieu  de  la  résidence  du  plaignant  :  le  prévenu  demeuiaitt  la 
Martinique 
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2.  (  Matière  de  simple  police.  — Appel.  )  L'exécution  Jnn  jugement 
de  simple  police  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  délai  accordé  pour  interjeter  ap- 
pel. (  Art.  173,  ao3  C.  1.  C.) 

An-.  Toulouse,  ■2()  août  183:).  (  At'i'.  Casaux  C  Moi.É,  )  -'- 

Exploit.  (Titre.  — Copie.  —  Preuve.)  Des  copies  d'exploit  très-au' 
ciennes,  et  dans  lesquelles  sont  transcrites  les  clauses  d  un  titre  dont  on  ne 
peut  reproduire  l'original, /ont  foi  de  l'existence  et  du  contenu  de  ce  titre, 
encore  bien  que  la  copie  n'en  soit  pas  complète,  surtout  lorsque  l'exploit  a  été 
signijîé  'a  la  requête  de  celui  qui  aurait  eu  intérêt  à  contester  les  droits  résul- 
tant du  titre.    (Alt.   l335  C.  C.)   (I) 

Arr.  Pabis,  3o  novembre  i833.  (Aff.  de  Belleville  C.  commune  de 
Maligny.  ) 

E.KPROPRiATioN.  I.  (Utilité  publiquc. —  Piocès-\  or!)al.  —  Mention.) 
//  n'est  pas  nécessaire  a  PEINE  de  nullité  que  In  décision  du  jury  spécial 
fasse  mention  qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité.   (L.  7  juillet  l833,  art.  38.) 

Arr.    cassation  (  Ch.  Civ.)   19  janvier  i835.   (  AfT.  comm.  de  (^harnav 

C.   GciLLEMlNEAU.  ) 

'2.  —  (  Procès-verbal. —  Directeur  du  jury. —  Aathenticité.)  Le  procès- 
verbal  du  directeur  du  jury  spécial  est  un  acte  authentique  qui  fait  fui  jusqu'à 
inscription  de  faux.  On  est  non  reccvable  à  prouver  pur  témoins  que  sr>  énon- 
cialions  sont  inexactes. 

Arr.  CASs,*TioN.   (Cli.  (av.)   19  janvier  i835.  (  Aff.  Comm.  deCharnaï 

C.  GuiLLEMINEAU.) 

3  —  (Poursuites. —  Travaux  maiitinies.  ■ —  Qualité.)  Les  poursuites 
d'expropriation  pour  travaux  maritimes  sont  valablement  faites  à  la  requête 
du  préfet  maritime  ;  le  mot  préfet  qu'emploie  la  loi  du  7  juillet  l833  s'ap- 
plique à  lui  quand  il  s'af;it  de  travaux  maritimes,  aussi  bien  qu' au  préfet  du 
département. 

Arr.  CASSATION.  (  Cii.  Civ.),  22  décembre  1834.  (Aff.  Senez  C.  préfet 
maritime  de  Toulon.) 

4.  —  (Enregistrement  —  Commune.  )  Doit  être  enregistrée  gratis  la 
vente  de  terrains  consentie  volontairement  au  profit  d'une  commune  ,  si 
cette  commune  était  autorisée  à  en  poursuivre  l  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.    (Art.  58 ,  loi  7  juillet  i833) 

DÉcis,  MiNisTÉR.,  21  mars  i835 

ExpnoPKiATiON  FORCÉE.  (Créancier  poursuivant.  —  Exception.  — 
Preuve.  )  C'est  au  créancier  inscrit  qui  veut  poursuivre  la  vente  par  expro- 
priation forcée  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  à  prouver  l'in-^ 
suffisance  de  ceu.x  hypothéqués. 

Mais  pour  foire  cette  preuve  ,  une  expertise  n'est  pas  nécessaire  ;  la  ma- 
trice du  rôle  suffit  pour  déterminer  la  valeur  des  immeubles,  et  peut  être  ad- 
mise par  les  juges  comme  hase  de  leur  décision. 

Arr.  Toulouse,  26  juillet  iSS.].  (Aff.  Fadr-Gariasse  C.  Caujolle.) 


(i)  C'est  l'application  de  la  maxime  in  aniiquis  eniuttiativa  probant. 


BULLETINS    »EME'>TR!E1.<.  •?  l  ^ 

Favx  incident.  (  Admissibilité  •  — Pouvoii-  discrétionnaire.  )  Les  juges 
jxvn'i'iil  ,  sans  enqiii'lc  el  suiis  iristnicliou  prcalaùle  ,  ne  pas  auluriser  une  in- 
sciiptioii  de  faux  :  ili  ont  à  Cet  e^anl  un  jjouvoir  discrétionnaire.  (Art.  2l4 

C.  p.  C   )(i) 

Arr.  CASSATION  (  cil.  Req.  ),  7  juillet  i835.  (  Afï.  Tapow  C   Pcray.  ) 

Greffier.  (  Procédure  annulée.  —  Fraisa  sa  charge.  )  Lorsque  le  gref- 
fier a  omis  de  signer  la  déclaration  du  jury  ,  et  a  ainsi,  par  sa  négligence  , 
fait  prononcer  la  nullité  de  l'arrêt  intervenu  ,  les  fiais  de  la  procédure  à  re- 
commencer peuvent  être  mis  à  sa  charge.  (  Art.  4'-^  G.  I.  C.  ) 

Arr.  CASSATION  (  Cli.  Crim.  ),  23  avril  i835.  (    Aff.  Robineau.  ) 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  (  Commencement  de  preuve 
p;ir  CCI  it  )  Un  interrogiiloire  surfaits  et  articles  peut  être  considère  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  rend  admissibles  des  présomptions 
tendant  à  établir  la  simulation  d'un  acte  authentique. 

Ait.  cassation  (  Cli.  lleq.  ),  ly  luars  i835.(  Aff.  3Io.NTEALbA>o  C.  Glf.r 

NON    Bt   PlAN  VILLE.    ) 

JoLU  FÉRIÉ.  1.  (  Eiircfcislremeiit.  —  Délai.  )  Lorsque  te  dernier  jour  du 
délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte  tombe  le  jour  de  la  fête  du  roi,  cet  acte 
peut  n'être  pièsenté  il  la  formalité  eiue  le  lendemain. 

Délibérât,  de  la  UÉgie,  8  août  1834- — Décision  niiirislérielle,  28  oc- 
to!)re  iSi';. 

■1.  (  Conseils  de  préfecture.  —  Décisions.  ]  Il  nlexiste  aucune  disposi- 
tion  de  loi  qui  annnlle  les  décisions  prises  par  les  conseils  de  préfecture  les 
jours  fériés. 

Oru.  C0H8.  d'État,  3o  mai  i£34.  (  Alf.  Labatlt  et  Ciieïnes.  ) 

JuGEMEiNT.  1.  (Matière  correctionnelle. —  Ju.^ement  par  défaut  )  Le  ju- 
gement correctionnel  qui  rejette  une  opposition  formée  contre  un  précédent 
jugement  par  défaut  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  le  texte  de  la  loi 
pénale  dont  il  fait  application  ,  si  ce  texte  est  rapporté  dans  le  jugement  par 
défaut.  (Art.  iG3  C.  I.  G.  ) 

Arr.  CAsSjATiON  (  Cli.  Crim.  ),  12  no\cmbre    i835.   (  Aff.   Cambon  C. 

MINIST.    PUCHC.    ) 

Nota.  —  La  Cour  de  Cassation  a  également  jugé,  conformément  au 
même  principe,  qu'un  arrêt  confirmalif  peut  ne  pas  contenir  la  loi  pé- 
nale qu'il  applique  ,  s'il  transcrit  le  dispositif  du  jugement  dont  est 
appel,  lequel  contient  le  texte  de  cette  loi.  (  Arr.  ca»s,,  u6  mai  i83i.  ) 
Elle  a  même  été  plus  loin  ,  el  elle  a  déciilé  que  les  dispositions  de 
l'art,  ijjj  C  1.  Cj.,  sur  la  lecture  à  l'audience  et  la  transcription  dans  le 
jugement  de  condamnation  de  la  loi  pénale  appliquée,  ne  sont  pas 
prescrites  ù  peine  de  nullité.  (  Arr.  cass.,  7  nov-  l834-  ) 

^  2.  (  Motifs.  )  £st  suffisamment  motivé  le  jugement  qui ,  après  avoir  établi, 
en  s'appuyant  sur  des  Jaits  précis,  la  .simulation  d'un  prix  de  vente,  se  borne 
à  dire  ,  quant  à  la  fixation  du  prix  réel,  que  tout  démontre  qu'il  a  été  de 
1,^'àofr.  seulement.  (  Art.  7,  L.  20  avril  1810.  ) 
Arr.  CASSATION  (('h.  Ueq.),  i<='  juillet  i83;5.  (.\ff.  Rîgnon  C.  Caroiget.) 

(1)  V.  arrêt  semblable  .1.  .V  ,  t.  14,  p.  33^,  n.  4  bis,  \°  Faux  incident. 
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Jdgrment  PAR  D^FAOT  (Péremption.  —  Assignation.)  La  péremptinn 
d'un  Jugement  par  de/aul  qui  n'a  pus  elè  exécuté  clans  les  six  mois  de  sa 
date,    n'emporte  pas    iunnuLitioii    de  l'assigiialion    introducliye    d'instance. 

(Alt.  i56  C.  P.  C.)  (I) 

Arr.  BoRDEAcx,  'jo  février  i835.  f  Aff.  Toulouse  C.  TEsrtiÈKLS  et 
Tekral.  ) 

JuGr.iME:«T  préparatoire.  ï.  (Expertise.  —  Exécution.  ■ —  Dépens.) 
£st  simplement  préparatoire  et  par  snite  exécutoire,  nonobstant  tout  pouri>oi 
et  inattaquable  par  voie  de  recours  en  cassation  ,  l'arrê;  qui  rejette  la  récusa- 
tion proposée  contre  des  experts  nonimés  dans  une  affaire  coi  rectiounelle  en 
vertu  d'un  précédent  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée.   (Art.  4iG  G    I-  G) 

2.  —  Le  piourvoi  contre  un  pareil  arrêt  n'est  pas  suspensif,  même  lorsque 
cet  arrêt  contient  une  condamnation  aux  dépens  de  l'incident. 

Arr.  cassation  (Ch.  Giim.),  26  juin  i834    (Aff.  Parmentier.) 

Offres  béilles.  (  Juj^ement.  —  Constatation.  —  Consignation.) 
Lorsque  des  offres  réelles  oui  éié  faites  à  la  hune  du  tribunal  qui  eu  a  donné 
acte  et  les  a  déclarées  suffisantes,  ces  (ffrcs  sont  valables,  encore  bien  qu'elles 
n'aient  pas  été  faites  par  l  intermédiaire  d'un  ojficier  ministériel  et  quelles 
n'aient  pas  été  suivies   de  consignation.  (Art-  125"  et  1258   C.  G.) 

Arr.  CASSATION  (Ch.  leq.),  2  juillet  i835.  (AU',  de  Saint-Paul  C  de 
Saint-Paul.) 

Partie  CIVILE.  (Témoin.)  Les  témoins  qui  déclarent,  au  moment  de 
f  ouverture  des  débals,  se  porter  parties  civiles,  ne  peuvcn-:  plus  êire  entendus 
comme  témoins  sous  lajoidu  serment.    (Art.  3i^  C.  1.  G.  ) 

Arr.  CASSATION  (Cli.  Crun.;,  6  novembre  i834    (Aff.  Julien.) 

Preuve  testimonule.  (  .Matière  commerciale.  )  En  matière  comnier- 
ciale  ,  on  peut  prouver  par  témoins  contre  ef  outre  le  contenu  aux  actes. 
(Art.  1341  G.  G.;  109  G.  Gomni.)  (2) 

Arr.  cAssATio  V  (Cli.  Heq  ),   10  juin  iSS,").  (.\ff.  Fauré  C  Foktrné.) 
Arr.  cassation  (Cil.  tleq.),  n  junx  ibJô.  (AIF.  Te.mpilr  C.  Garuentï.) 

Procès  VERBAL.  (Octroi. —  Preuve  jusqu'à  insciiptiori  de  faux.)  Les 
protès-vi  I  baux  des  préposés  de  l'octroi  Joui  Joi  jusqu  a  inscription  de  faux , 
même  dans  les  communes  où,  d'après  une  ordonnance  du  loi,  ces  proeèi-vel'- 
baux  peuvent  être  rédigés  par  un  seul  préposé. 

Arr.  Gulmar,  lojuia  i83.ï.  (  AlF.  Beugsr  C.  Schnell.) 

Réconvention.  (.Matière  criminelle)  La  réconvention  n'a  pas  lieu  en  rna- 
tièrc  criminelle. 

Arr.  CASSATION  fCh.  Crim.),  5  juin  i835. — (.\ff.  Gon.net  et  Joy  audet.) 


(i)  f^.  en  ce  sens  Us  arrêts  lapportés  J.  A.,  t.  i5,  p.  828  et  suiv., 
n°  47-  Cependant  il  e.vi.vtc  un  and  en  sens  coiitrane,  de  la  Cour  de 
Limoges,  du  24  janvier  181G  {  y.  J.  A.,  t.  i5,  p.  3i/8 ,  1.°  i4^/* 

(2)  Cette  question  a  été  jugée  de  même  par  la  Cour  d'Agen. 
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Rkcusation.  (  Arhilre.^ .)  La  récusation  J' nrhitres  doit  être  considérée  comme 
HOU  ai'eniie  si  elle  u  a  pas  été  proposée  par  un  acte  si^né  de  ia  partie  qui  ré- 
cuse ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique  :  ci  défaut  de  cet  acte  y 
les  arbitres  peuvent  passer  outre  au  jugement  de  la  contcstutioa  qui  leur  est 
soumise. 

Ait.  Montpellier,  a6  juin  i83  j-  —  (Aff.  Modly) 

RÉSIDENCE.  (Acte  respectueux.  —  Fausse  indication.)  Un  acte  respec 
tueux  nest  pas  nul  quoiqu'il  ne  contienne  pas   l indication  de  la  véritable  ré- 
sidence de  l'enfant  à  la  requête  duquel  il  est  notifé  :  un  pareil  acte  n'est  pas 
assujetti  aux  fornialilùs  requises  pour  la   validité  des  exploits.  (Art    i5}.  C 
Civ.)  (I). 

Arv.  Douai,  j  septembre  i835.  —  (AfV.  Castiac  C.  Zoé  Castiau.) 

SAiSit  .4RRÈT.    I.  (Instituteur  comriiunal.  —  Traitement.)  Le  traitement 
d'un  instituteur  convnunal  peut  être  saisi   sans  retenue  entre  les  mains  du   re 
ceveur  mniiicipal,  pour  le  jxiyemcnt  des  dettes  antérieures  it  sa  nominutiuu.  Il 
n'est  point  dérogé,  dans  ce  cas  ,  aux  principes  DO  DUOIT  commun  ('2). 

Décis.  ministkr.  ,  2()jain  i835- 

2.  —  (Pension. —  Récompense  nationale.)  Les  pcnsjons  accordées  en 
vertu  de  la  loi  dit  i3  décembre  \S3o  aux  blessés  de  juillet,  sont  alimentaires 
de  leur  nature  et  insaisissablks  ;  elles  continuent  à  courir  nonobstant  la  con- 
damnation Cl  lu  déportation  de  ceux  qui  tes  ont  obtenues. 

Oidonn.  conseil  u'ktat  ,  7  août  i83j.  —  (Ad'.  Jeanne.) 

Saisie  fM.\iOBiLir:KE.  (Ressort. — -Commandement. —  Opposition.)  Est 
en  dernier  ressert  Icjugement  statuant  sur  l'opposition  au  cumniandumenl  ten- 
dant il  une  saisie  immobilière  pour  une  somme  inférieure  à  mille  francs.  (_L. 
a4  «OUI  1790) (3) 

Arr.  BoKDïAUX,  3o  mars  i833.  — (Aff.  Guimberlot  C.  Dcret.) 

Staoe.  (  Avoué.  —  Avocat.  —  Licencié.  )  Les  avoués  et  les  avocats, 
qui  ont  deux  ans  d'exercice  ,  peuvent  être  dispensés  de  la  justification  de  six 
années  de  stage  ,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  être  nommés  aux  fondions 
de  notaire;  mais  cette  exception  ne  s'applique  pas  aux  simples  licenciés  en 
droit  (4). 

DÉCIS.    DO    MINIST.   DE    LA  JUSTICE,   du    l'^'    JW"!     l835. 

Nota.  Le  même  ministre  a  décidé,  le  -ii  septembre  iSif)  ,  qu'un 
avocat  qui  avait  plus  de  deux  ans  d'exercice  ne  pouvait  pas  se  préva- 
loir de  cette  circonstance  pour  obtenir  une  réduction  proporlioiuielie 

(i)  f^.  J.  A.  t.  /(>. ,  p.  -i-jo  ,   l'arrêt  de  la  Gourd'Agen  du  27  août  1829. 

(2)  y.  Journal  des  Communes  ,  t.  8,  p.   SGg. 

(3)  A',  arrêts  analogues  J.  A.  t.  4'(,  p.  23o;  t.  ]i,  p.  633  ;  t.  48,  p.  336 
et  t.  4l)'  P-  3U2. 

Cj)  Dapics  l'art.  3;;  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le  candidat  qui  a 
exerce  pendant  deux  ans  nu  moins  la  prolession  d avoué  OU  d'avocat, 
n'est  tenu  de  ju.^tifier  que  d'un  stage  de  quatre  ans. 
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sur  le  temps  du  st.ige  notarial  exigé  par  l'art.  3<)  de  la  loi  da  ^j  ven- 
tôse an  II.  Ainsi  peu  importe  qiie  le  candidat  ait  exercé  la  proies  ion 
d'avocat  ou  d'avoué  pendant  deux  ans  ou  pendant  dix  ans,  il  devra 
toujours  justifier  d'uu  stage  de  quatre  années.  . 

Surenchère.  (  Caution.  —  Présentation.  —  Solvabilité.  )  //  n'est  pas 
nécessaire  à  peine  de  iinllilé,  en  matière  de  surenchère,  que  la  caution  justi- 
fie  de  sa  solvabitilé  dans  le  délai  Jixé par  les  art.  "2185  C.  C.  et  832  C.  P.C.; 
il  suffit  que  cette  justification  soit  faite  avant  le  jugement  qui  statue  sur  la 
réception  de  la  caution. 

Arr. Paris,  6  avril  i835.  (  Aff.  Bureau   de  Verchy.  C.  Poisson.  ) 

TiERCK-oppos)TioN.  I.  (  Jugement.  —  Simple  police.  ,  Les  jug^mens  de 
simple  police  ne  peuvent  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce-opposition 

Arr.  cASiATioN  (Cil.  Crim.),  J9  février  i835.  (Aff.  Maorel  C.  mimist. 
public  ) 

2.  — (  Jugement  d  expédient. — Caution.  )  £a  caution  peut  former  tierce- 
opposition  à  l'arrêt  d  expédient  rendu  contre  le  débiteur  principal ,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  cet  arrêt  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
débiteur  principal  et  son  créancier  .  Dans  ces  circonstances,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  la  loi  ,  déclarer  que  la  caution  n'a  pas  été  rcpréentée  par  le  débi- 
feur principal.  (  Art.  4:4  C.  P.  C.  ;  art.  2o3G  C.  P.  C.  ) 

Arr.  CASSATION  (  Cli.  Req.  ),  11  décembre  1834.  (  Rodssellb  C.  Ijoyeb.  ) 

TiiiBUNAL  DE  COMMERCE.  (  Caissc  d'épargnes.  —  Compétence.  )  L'action 
dirigée  contre  une  caisse  d  épargne  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.   (  Art.  632  C.  Comm.  )  (1) 

Jugement.  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  3ooctol)re  i835.  (  Afl'. 
L1.MOUSIN  C.  Caisse  d'Épargnes.  ) 


(i)  Le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  la  caisse  d'épargnes  était  une 
institution  de  bienfaisance,  qui  ne  retirait  aucun  profit  des  fonds  qui  lui 
étaient  confies,  d'où  la  conséquence  qu'elle  ne  pouvait  être  assimilée  à 
une  banque  publique. 


l  '■' 
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\  j'iin,  (Colmar,  ii  )- 
\  juin,  RL-nnes,  677 
.0  juin,    I>oi   relat 

au\  caisses  d'ép.,  3o6 

5  juin,    Cassation,  718 
l')  .juin.  Cassation,  7  18 

10  juin.    Cassation,  692 

11  .jiini,  Colrnar,  7  18 
I  I  .juin,  Crssriion,  608 
I  I  juin,  CaSvilio.i,  7 18 
,  3  juin,  Colmar.  073 
i.j  jii  n.  Douai,  537 
I  »  jirin,    Loi,  49^ 

17  juin  ,    Dénision 
administrative,  47'-^ 

)8  .juin,    Cassation,  691 

18  juin,  Paris,  ôyfi 
v.O  juin,'  Paris,  69') 
Xi  juin,  Ca.ssation,  370 
2'i  juin,    Cassation,  670 

>  juin,   Bordeau.Y,  455 


ii  juin,  Cassation, 
>.Z  juin,  Ca.ssation, 
27  .juin ,    P.iris, 
>g  juin,   Toulouse, 
•29  .juin.    Décision 

ministérielle, 
3o  .juin,    Cassation, 
3o  ju  n,  Poitiers, 
le'juill.,   Cass., 


4>.8 
()58 
558 
582 


7 '9 

44- 
(J98 

717 


723 

2  juill.,  Cassation,  jgi 
2  .juill.,  Cassation,  7  18 
Sjuill.,  Bordeaux,  G\i) 
G  juill  ,  Cissalion,  4 '}'> 
7  juill  ,  Cassation,  7  i  4 
7  juill  ,  Cassation,  717 
i3  juill.,  Assises, 

Paris,  3^5 

13  juill.,  Cassation,    G6^ 

14  juill.,  Cassation,  619 
l4  juill.,  Paris,  582 
iG  juill.,  Paris,  4^1 
18  juill.,  Orléans,  '\!\o 
20  juill,  Cassation,  ()35 
20  juill  ,  Cassation,  G90 
il  juin  ,  Cassation,  GG2 
•21  juill  ,  Cassation,  710 
2'.  juill  ,  Cissalion,  43 j 
.'.  '.  juill  ,  Conseil 

détat,  4^^ 

■23  juill  ,  Colmar,  718 

4    aoùl,  C.iss:ition,  628 

4   août.  Cassation,  71.5 

4  août,  Cissalion,  588 

6  août,   Paris,  4^7 

7  aoùl,  Ord   Cons. 

*    d'élat,  719 

io  août,  Cassation,  607 
II  aoùl  Cassation,  G  3o 
II  aoùl.  Cassation,    G93 

18  aoùl.   Cassation,    7  1  J 

19  aoùl.  Cassation,  5j6 
2j  août.  Cassation,  616 
l'\  aoùl,  Cassation,    5^4 

25  aoùl.  Cassation,  G 17 
27   août,  Cassation,   Gi3 

27  aoùl.  Cassation,  673 

28  août.   Cassation,  G78 

5  sept.,  Douai,         7  19 

1 1  sept.,  Tribunal  d  .\u- 
tun,  714 

3o  oct  ,  Trib.  de  comm. 

de  Bordeaux,  720 

5   nov.,  (Ca.ssation,    710 

I  I    nov.,  Casssation,  708 

12  nov.,  Ca.ssation,    717 

18  nov  ,  Cassation,  703 

19  nov.,  Cassation,  669 
2'j  nov  ,    Cassation,  710 

26  nov.,  Cassation,  '^\l\ 


r-'i 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES 

Entre   lesquelles  il  y  a  décision  dans  les  tomes  48  et  49  ^'^" 
Journal  des  Avoués  (  année  i835  ). 


'-,',..'. 

..    ■    - 

A 

Baudre  (de), 

618 

Boulanger, 

419 

Bausse, 

4^ 

Boulland, 

377 

Administration    des    do- 

Bayle, 

4G2 

Bourdon  (  fem.  ), 

708 

maines,                      'j  1  4 

Béai. 

43o 

Bournens, 

"^ 

Administration   des 

Beaulot, 

43 1 

Boussard  (veuve), 

465 

douanes,         4^1.  7  i'-'- 

Beaupine  (de). 

Gi3 

Boutaud, 

58i 

Administr.  des  forêts, 

Béchard, 

7o5 

Boyer, 

720 

3(}o,  377,  384,  (^8y 

Becq, 

538 

Boyez, 

383 

Allard,                          381 

Belleville  (de), 

71G 

Bràfï, 

58 1 

Alloue,                          682 

Uénard, 

i35 

Brf'non, 

379 

Ansart,                            38i 

Bénazet, 

20  j 

Bressou  (femme), 

58i 

ArJaillon,                     2l4 

Benazet, 

713 

Bret, 

239 

Arnaud,                           3i 

Bergor, 

718 

Bief, 

G8i 

Arnaud,                          HS i 

Bergerel, 

23  i 

Briquebec    (les    pro 

prié- 

Arnault,                          47^^ 

Bergheim, 

4: 

taires  de  la  forêt 

de), 

Artaud,                            5i 

Bernier, 

68G 

7i3 

Audy,                             587 

Bericau, 

611 

Brisson, 

624 

Auzies,                           ^f)o 

Bessières, 

299 

Brivazac, 

\m 

Avignon  (ville),           169 

Betl/.meyer, 

3-- 

— 

540 

Avocats  d'Orange,     6.J9 

Beuriot, 

2/47 

Brunet, 

3o8 

Avoués  de  MarvéjoU  , 

Bezucliet, 

G85 

Bi  iino, 

382 

42G 

Biadelli, 

229 

Bureau  , 

691 

Avoués    d'Orange,     G;j() 

Bidoire, 
Billard, 

6., G 

225 

Bureau  de  Verchy, 

720 

B 

Billard  de  Veaux, 
BlanCj 

24G 
600 

■    ■■   c 

B...         .':                 233 

Bloch  (veuve). 

6i3 

Cabane, 

478 

Badin,                              -jf)] 

Blondeau, 

Sjo 

Cabirol, 

38o 

Baillet,                           2yi 

BlondeauTappetou 

1,459 

Gaillard, 

53 

Bailly,                            2c)i 

Boitcl, 

71.1 

Caillère, 

572 

Bailly,                            673 

Bondonneau, 

3o5 

Caisse  d  épargnes, 

720 

Baratchard,                 66y 

Bonnejoie, 

167 

Caisse  hypofhécaire 

, 

Barré,                            687 

Boode, 

488 

571 

6i3       : 

Barrois,                           /[iJÔ 

Bories, 

497 

Cambon, 

717 

Bassecourt,                   38o 

Borrusl, 

G72 

Campy, 

7  'o 

Basseguy,                      38i 

Bos, 

382 

Canal  du  Midi  (  Prc 

- 

Basthoul,                      299 

Boucher, 

379 

priétaires  du), 

479 

Baudin,                           G  ;S 

Boudet, 

182 

CaniAcl, 

592 

Biudoin,                       678 

Boudoy, 

3  80 

Cariot, 

232 

DiiS    l'AKTll£s. 

725 

Carie, 

_i8i 

—  de  Ligiiao, 

G92 

Desmortier.s, 

496 

Caron, 

357 

—  de  Maligny, 

7-16 

Despréau.'C, 

4a 

C.-i  rouget, 

717 

—  de  Mayenne, 

--03 

De.s,sablon, 

278 

C.issaux 

716 

—  de  Meslay, 

3Gj 

De'isus  (veuve\ 

607 

Cnssella, 

449 

—  de  Montgisoari 

.  479 

Détape, 

5i 

Castiaii, 

7'!) 

—  de  Saint-Louis 

,  S78 

Délroye, 

153 

CaiijoUe, 

-iG 

—  de  Sommières 

,  3'-7 

Dieu, 

a5 

Cniivain-Gérin, 

176 

—  de  Tailly, 

3Ô8 

Di.sser, 

575 

Caze, 

•^37 

—  de  Vauréal, 

G6-.-. 

Doceul, 

%7 

Cerf, 

345 

—  de  Veriioy, 

3G'j 

Doin, 

714 

Cesve  Cde), 

Gi7 

Con.stanl, 

474 

Doré, 

611 

Clmhaud, 

■'9 

Contribution.'!   indi 

Doudel, 

604 

Cli.ihioUVolvic, 

154 

rectes,            37'J 

71 .' 

Doullens  (ville), 

38o 

Cliainbcyroii, 

214 

Couach, 

46. 

Doussant, 

38o 

Champagne, 

,.Sç, 

Couitemanche, 

372 

Drouet  (veuve;, 

G09 

Chapoteaii, 

Gii 

Courtiade, 

226 

Drouillfjt, 

668 

Cliaitrey , 

iGS 

Ciéinienx, 

710 

Dubois. 

56 1 

Châtain, 

084 

Creuzé. 

459 

Duchâtel, 

625 

Chaulct, 

378 

Cuniinal, 

583 

Durluzeau, 

4:4 

Chauvin, 

377 

Ducoudré, 

588 

Chéguillaume, 

G8i 

D 

Dnfourt, 

40 

Clierizey, 

16G 

Dun)ay, 

3oo 

Cheytiet, 

'1- 

D.... 

31 

Dumoulier, 

Chiite, 

'5i 

Dabrin, 

3o4 

Dupir^, 

34g 

Chiixnon, 

4';9 

D'Aoosla  (héritier.s)j 

Gjf) 

Duplessis, 

i56 

ChoVel, 

5.58 

Dalfis, 

35i 

Dupont, 

225 

Chosson.- 

71  1 

IJaguznn, 

608 

Oiipr-it, 

223 

Choy, 

■io5 

Dalogiiy, 

60  j 

Diipuis, 

37, 

Chuando, 

38-2 

Danglemont, 

44' 

Duquesnoy , 

227 

Cicéron, 

'i5 

D'Aibigny, 

619 

Durand, 

378 

Clarion, 

3i5 

Darodes, 

3o8 

Durand, 

384 

Claude, 

-.(5 

Dariieux, 

474 

Durât- Dela.'^saile, 

536 

Clauzel, 

.•")'j 

Daspres, 

375 

Durel. 

7>9 

Coiilette, 

Go() 

Daudé, 

5g5 

Collombait, 

383 

Dauriol  (veuve). 

344 

E 

Combaldieu, 

G7G 

Davelouis, 

7'3 

Commune  d  Abrii'^, 

43G 

Davesne, 

6-3 

Eiicaus.se. 

454 

4(i8 

David,      . 

281 

Enregi.slremenl, 

—  d'Âisuilles,436,  4G8| 

Debuire, 

3l2 

iG3,  223 

336 

—  d  Appeville, 

375 

— 

r-,^ 

Enregistrement, 

—   d  Arbi^ny, 

GI9 

Dediet, 

189 

384 

467 

—  d'Asfeld,  ■ 

G.),  2 

Defer 

227 

Eni-egislrement , 

S'43. 

—  d'Azas, 

344 

Dehamptines, 

G87 

544.  ;^^i.  ''io,  (igo, 

G93, 

—  de  Bonssen.ic, 

18G 

Delaberge, 

619 

<i94 

—  de  Cérences, 

5(J2 

Delamarre, 

23  i 

Escadafas, 

443 

—  deChamplency 

7'4 

Delamnrre, 

7.3 

Epinaud, 

5c)i 

—  de  Charnay, 

71G 

Dflaienianichère, 

»79 

Everard, 

239 

—     de     Château- 

Delepée, 

40 

Eyraard, 

357 

Thierry, 

429 

Deleiue, 

.583 

—  de  Donees, 

\b^ 

Delignac, 

536 

!?■   .-- 

—  de  Fresne  -  le  - 

Delniont, 

38o 

Château. 

710 

Delpuech, 

1% 

p— 

62 

—  de  Geilspolslieim,       | 

Deiioiscs, 

187 

Farrau, 

23  I 

G83 

Denoyelle, 

182 

Faubert, 

222 

—  de  Hambnc  , 

-1.5 

Desca'liberl, 

55 

Fauchon, 

7j4- 

—  d'Innenheini, 

4: 

DcsLhaiid»liers. 

38i 

Faur-Gaijassc, 

716 

—  de  !a  Chapelle. 

379 

Dccinolins, 

582 

Faurc. 

458 

126 
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Fauré, 

^i8 

Goderliaux, 

7'5 

Joisille, 

378 

Fiiulhouz, 

4G(i 

Goiinet, 

7.8 

Joly, 

372 

Fayolle  (veuve), 

481 

Gontié, 

3-8 

Jourdan, 

285 

Feislel-Lewy, 

3;  3 

Goiranl, 

146 

Jourde, 

296 

Fereyra, 

540 

Ooubeit, 

661 

Jnurdonneau, 

562 

Fcircnil.-ich, 

3,4 

Giadis, 

38'.i 

Joyaudet, 

718 

FeiTon, 

5(h) 

GiMndpierie, 

-'"'1 

Julien, 

718 

Fei  rouille!, 

5:8 

Grand   Roqueblave 

378 

Fil  min, 

473 

Grisolles, 

22/ 

K 

Fitte, 

349 

Gros, 

■r.iS 

Fleurieux  (de), 

299 

Gros, 

3;  8 

Kellinghuzen, 

714 

Fonbonne, 

494 

Gueiratd, 

368 

Fonteuilliat, 

628 

Guernen  de  Banville 

'7^7 

L 

Fonl.'le, 

495 

Giieymard, 

48S 

Fordinoy, 

3So 

Guichard, 

36 

Labatut, 

717 

Fortaiié, 

718 

Giiisçnai'd, 

57. 

Labourdonnaye, 

Fo  urnier, 

(53:, 

Guilhem, 

S'o 

Labroucde  Vareille 

-  377 

Franck, 

G8: 

(«uiileiiiineaii. 

716 

La  brousse  , 

3-0 

rançon, 

i5G 

(iuillonnet, 

^1/9 

Laconibe  , 

3  V) 

rélilière. 

687 

Gu  llol 

38'i 

l.acoslt  , 

3oi 

'^roidefond-de-BelIe 

<  iuimberlot, 

71;) 

Lacroix, 

672 

Isie, 

45 

Guycn, 

679 

Lades, 

3  ."4 

Froidefond  Duchà- 

La  font  , 

186 

lenet, 

4V. 

II 

Lalorre  , 
Lainné, 

463 
664 

G 

Haas, 

379 

Lalune  (hér.), 

452 

Halgan, 

4< 

Lambert, 

157 

Gabarrot, 

497 

Haller, 

38^ 

Lambert, 

382 

Gadond, 

39 

Ha  m  es, 

3S2 

Landaluze  (f.), 

569 

Gaillard. 

3:4 

Haniot, 

A'- 

Landolphe, 

297 

Gaillardon, 

21 1 

Hausen   (liériliers), 

563 

Laiidrajin, 

G'.i 

Galabert, 

17G 

Havas, 

708 

Landrin, 

382 

Gallay, 

45cS 

[léraiid. 

710 

Lan  g-  , 

Gf)6 

Galos, 

679 

Hetle, 

38:, 

Laidy, 

6';4 

Gardenty, 

7i8 

His  (Auberl), 

379 

Larraondo, 

669 

Gas, 

400 

Hospice  de  Rosoy, 

383 

Lasvicne, 

-490 

Gaudens, 

454 

Hottermari, 

.^6 

Lalour  Dupin, 

■-  (  r 

Gandin  (veuve), 

465 

Hospice  de  Mayenne 

,703 

Latlier, 

3oi 

Gauniin, 

375 

Hua, 

4 '9 

Laumet, 

443 

Gaulliier, 

i5(; 

Hua, 

58  > 

Laurence  , 

56 

Gantliier, 

466 

Hubert-Dufourl, 

40 

Laurens, 

215 

Gaulret, 

574 

Huehet, 

59 

Laurent  (hér.), 

363 

Gayon, 

377 

Hueber, 

713 

Laurier  , 

38i 

Gélis, 

671 

Huissiers  d'Avesnes, 

'ISi 

Laurilz, 

2-..5 

Génissieux, 

578 

Huissiers  de  Pi  ovins 

457 

Laval, 

291 

Gentil, 

3o6 

Lavernier, 

383 

Genlil, 

473 

I 

Lavialle, 

5q6 

Cerbaud, 

562 

Laye   (hér.)- 

35 1 

Germain, 

i6- 

Ithier, 

469 

Leblanc, 

7.5 

Gi-main, 

298 

Lebœuf, 

G19 

Gérns, 

4' 

J 

Le'jon, 

242 

Gidde, 

37. 

Lebon, 

278 

Gilbert  Lefert, 

384 

Jacqueniard, 

684 

Lebouli.'nger  , 

43. 

«i'g. 

2J3 

Jacquemou, 

340 

Lebrun, 

383 

Glandaz, 

i35 

Jansse, 

i35 

Lecaiijijard  , 

C77 

Glèze-Crivelli, 

3i5 

Jeanne, 

7'9 

Leclerc-Milley, 

219 

G  Un. 

219 

JeufFroy, 

189 

Lei'ebvre, 

434 
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Lefèvre, 

160 

Mazet, 

38o 

N 

Legeas, 

700 

Mazoyer, 

38o 

Legros, 

091 

Menelreau. 

179 

N...                    4^0, 

4^^ 

Letjuédois, 

()(jO 

Merlivas, 

236 

Néel, 

3oo 

Léguen, 

5  •77 

MesloD, 

446 

iNicas, 

'S 

Leluault-Mansellière  , 

Meyer. 

253 

Niogret, 

i56 

665 

Michaux, 

278 

Noël, 

714 

Lenoble, 

618 

Michelol, 

281 

Notaires  d  Epernay 

62 

Lenormand . 

iG3 

Mie, 

6-3 

Notairesde  Provins, 

457 

Lenormand, 

(io9 

Milan, 

55 

Lens, 

4<;'^ 

Mille, 

"i3 

0 

Leniid, 

213 

Ministère  ])til)lic. 

•34^, 

Lesage, 

383 

3-7.  3-8, 

33o, 

38 1, 

Odier 

3-8 
4Ô3 

Leygue, 

676 

382,   384, 

430, 

449. 

Oleroii  (ville  d), 

Le  vivier, 

690 

460 

Oppenheini , 

3i4 

L^wal, 

700 

Ministère  public,  29.  G2, 

Oiiot  (veuve). 

253 

Lignac  (héi'.  de). 

injt 

139,    i63, 

18-, 

2o5. 

Osterraann, 

461. 

Limousin, 

720 

435 

,    2^2 

Ozenne, 

38o 

Lorge  (de), 

7.4 

Ministère    pi 

blic. 

538, 

Luc  Tripier  (veuve),  546 

5G5,    600, 

609, 

63o, 

P 

Lugaii , 

582 

Ministre     du 

com- 

Lvndel-Dupoiit. 

247 

nierce. 

38i 

P... 

7i5 

Lys, 

608 

Ministre  des 

finnn 

Pagnegny, 

382 

ces. 

38 1 

,  383 

Paîlh'a'de' 

205 

M 

Ministre  de 

a  guei 

re. 

Paiilet, 

4i9 

383 

Paloque, 

614 

Ministic  de 

intérieur. 

Papou,                 71:^ 

7'7 

M... 

345 

,54 

Paring;iiilt, 

383 

Magnancour  (de) 

715 

Ministre  de  1 

intérieur. 

ParnientiL-r, 

7.4 

Maine, 

3o4 

378 

Parnienlier, 

718 

Maire  de  Donzac, 

55- 

Meijuisoir, 

60' 

Parquet, 

^71 

Malakow.ski, 

31: 

Miqucl , 

59^ 

Pascal, 

379 

Mallard, 

588 

Miicui-, 

/Î88 

Pa  tricot, 

234 

Mallarmé, 

5-3 

Miriuan, 

377 

Pelieporf, 

22G 

Mansbendel  (veuve),  38 1 

Mole, 

3o8 

Pérou, 

670 

Marn  , 

384 

Mole. 

716 

Perrier, 

556 

Marchais  , 

(ii9 

Mollard, 

583 

Perrin  (  hér.), 

299 

Marcilly, 

-01 

Moncoi'gé, 

56o 

Petit, 

700 

Marcolorehino, 

224 

Mout-de-pié 

é  de  Stras- 

Petit, 

624 

Marcotte, 

38o 

bouri,''  . 

661 

Petits  d  Authyeulle, 

CM 

Maréchaux, 

4^0 

Montealbano 

, 

7 17 

Pllummer, 

3.4 

Marlln. 

a.'jG 

Montnioiency  , 

7)3 

Phénix     {C  du). 

43o 

Marrf.ncle, 

49^ 

Morand, 

2  5 1 

Phéniv  (C    du), 

66  i 

Marsilly, 

6U6 

Moral, 

■2i)ti 

Pi-cou, 

2!4 

Marthe, 

2/|5 

Moreau. 

PieiTct, 

429 

Martin, 

237 

Morel, 

3'.o 

Pillou, 

âti8 

Maitin, 

379 

Moiel, 

4Î0 

Pin, 

162 

Massip, 

4:4 

Moriii, 

fil2 

Pinchon, 

6g6 

Mashigali, 

224 

Morin, 

686 

Pincou, 

701 

M.iubert  (Rose)  , 

J82 

Mosca, 

295 

Pitte, 

219 

Mauduit, 

6-0 

Mothes, 

38r. 

Planté, 

614 

Mauguin, 
Maurel, 

2.43 

Motte, 

383 

Poinsot, 
Poisson, 

i63 
720 

■■20 

Mouly, 

7 '9 

Maurin, 

^îjy 

MourcUon, 

3;: 

Poinpignan, 

379 

Maury, 

452 

Mûh'.e, 

34: 

Ponlclay, 

49^ 

Mayen, 

368 

Mullot, 

3:7 

Pontneau. 

565 

Mayei', 

683 

Murel, 

607 

Porcher, 

577 

728 
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Potier, 

3()0 

Roquefeuil, 

362 

Tenipiur, 

718 

PoUier  (femme), 

35o 

Rosée  (de). 

627 

Terrai, 

7.8 

Pradcl, 

358 

Rouet, 

624 

Tesnières, 

7.8 

Pradora, 

Rousselle, 

720 

Tessier, 

278 

Prat, 

Roux, 

620 

Teyssonnière, 

671 

Préaux, 

708 

Roy, 

684 

Théroude, 

3o5 

Préfet    maritime 

de 

Royer, 

23l 

Tliévenard 

687 

Toulon, 

716 

Royère, 

379 

Thierrée, 

38 1 

Préfet  de  la  Meurthe, 

Rozé, 

6n 

— 

697 

7,5 

Rufiîn, 

36i 

Thomasi, 

229 

Préfet  de  la   Moselle, 

Tilhac, 

354 

7i5 

S 

Tiné, 

36 

Préfet  du  Nord, 

44. 

Tinlot, 

714 

Prestat, 

219 

Saintavit  (veuve), 

383 

Tissier, 

478 

Prost, 

573 

Saintgès  , 

565 

Tomasi, 

2o5 

Puisson, 

565 

Saintigny, 

664 

Touche  de 

la  Pelleterie, 

Pujol, 

672 

Saint-Paul, 

384 

59 

Puray,                  ni 

4-  7>: 

Saint-Paul  (de), 

7.8 

Toulouse, 

7.8 

Puyséçur, 

38a 

Sanibucy, 

a32 

Tournigaud, 

5io 

Sarmento, 

569 

Tragnier  d« 

Palmys 

297 

R 

Sarranle, 

366 

Trésor  public, 

168 

Sauce, 

53 

— 

il2 

R... 

63o 

Sauclière», 

374 

Trouillet, 

oJ4 

Raguenel, 

572 

Sa  y, 

68  i 

Raybaud, 

488 

Schnell, 

7.8 

u 

Raybaud-l'Ange. 

685 

Schtennniaïui, 

711 

Raymond, 

037 

Sémichon, 

434 

Ussel, 

557 

Rayon, 

66'i 

Senez, 

7.6 

Rebrochet, 

689 

Serda-Carcassonne 

234 

Régnault , 

38j 

Sérieux, 

60-^ 

. 

1  • 

Réguier, 

612 

Serin, 

38 1 

Valin, 

160 

Remy, 

157 

Seuret, 

378 

Vallon, 

383 

Renard, 

617 

Sièyes, 

235 

Van  Lerbe 

s. 

384 

Répellin, 

634 

Sillac-Lapierre, 

484 

Vast, 

546 

Ribout, 

379 

Siredey  de  Préfort 

6qo 

VeUit    (dame), 

446 

Ricard, 

66 1 

Soulet, 

381 

Verdellian 

-Desmoll 

es. 

Riche, 

540 

Strohl, 

554 

162 

Rignon, 

7'7 

Su  in, 

38i 

Veigne, 

474 

Riou, 

6j6 

Supérieures  du  couvent 

Verpy, 

544 

Robert, 

379 

de  X... 

7>5 

Viénot, 

693 

Robert, 

543 

Vignerte, 

242 

RobinGrandin, 

632 

T 

Vincenli, 

295 

Robineau, 

7  '7 

Voiron, 

43o 

Roche, 

359 

Talon, 

358 

Rogier, 

574 

Tamine, 

340 

w 

Rohan, 

'195 

Tamisier, 

;ii 

Rollin, 

362 

Tartanson , 

187 

Waelfln, 

7.3 

Rondeau- Pouche 

l,     228 

Tasset, 

677 

Weiber, 

575 

Ci' ' 

"   '^'-11. 

■      .  ■    , 

£6; 

OS"' 

C.i':  '                     .■■:' 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES 

SANS  LES  TOMES  48  ET  49  DU  JOURXAL  DES  AVOUÉS. 


AcCEPTATion.  V.  Arbitrage,  Com- 
pétence, Facture,  Désistement. 

AcQiERF.UR.  V.  Garantie  ,  Ordre, 
Surenchère. 

AcQuiEsr.EME^i .  I.  {Appel. — Exé- 
cution proi'isoire.)  Lorsqu'une  partie 
a  payé  sans  réserve  par  compensation 
dans  un  compte  courant  le  montant 
Jes  comlamnations  prononcées  contre 
elle,  il  y  a  acquiescement,  et  elle  est 
non  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement,  lors  même  qu'il  serait  exé- 
cutoire par  pro\ision.  ()8i. 

■1.  (Sentence  arbitrale.  —  Dépôt.) 
Ce  n  est  pas  acquiescer  à  une  sentence 
arbitrale  que  d  en  demander  le  dé- 
pôt augrelFe.  G^3. 

3.  {Ai'oué.  —  Serment.)  Lorsque 
le  serment  a  été  prêté  hors  de  la  pré- 
sence delà  partie  adverse  et  sans qu  elle 
y  ait  été  appelée,  il  n  y  a  pas  d'acquies- 
cement à  lui  opposer,  même  dans  le 
cas  où  la  prestation  de  serment  aurait 
eu  lieu  en  présence  de  son  avoué. 
3i3. 

V.  Appel,  Faillite,  Jugement  par 
défaut. 

Acte  iDMi:\isTnATir.  (  Interpréta- 
tion.—  Application.)  Lorsqu'un  acte 
administratif  est  clair  et  explicite,  les 
tribunaux  civils  peuvent  en  faire  l'ap- 
plication «ans  excéder  leur  compé- 
tence ;  autre  chose  est  d'appliquer 
un  pareil  acte  ,  autre  chose  est  de 
I  /nterpréter.  -j3.  \' .  Tribunaux. 


Acte  authe^itiqle.  V.  E.cccution 
provisoire.  Titre  authentique 

Acte  d  avoue  a  avoue.  V.  Désiste- 
ment. 

Acte  socs  seiho  privé.  V.  f^érijîca- 
lion  d'écriture. 

AcTion.  I  {Exception  — Retrait 
successoral.  )'Le  retrait  successoral 
peut  s'exercer,  non  pas  seulement  par 
voie  d'exception,  mais  par  voie  d'ac- 
tion. ^i3. 

2.  (  Mineur.  —  Hypothèque. 
—  Réduction.  —  Subrogé-tuteur.  ) 
La  demande  en  léduction  d'hypo- 
thèque légale  d  un  mineur  ou  d  un 
interdit  doit  être  dirigée  contre  son 
subrogé-tuteur  ,  et  jugée  contradic- 
toircment  avec  celui-ci,  après  avis 
préalable  du  conseil  de  famille.  699. 

3.  (  Livret.  —  Ouvrier. —  Qualité). 
L'action  contre  les  maîtres  qui  reçoi- 
vent chez  eux  des  ouvriers  non  por- 
teurs de  livrets  portant  acquit  de 
leurs  engagemens,  est  purement  ci- 
vile, et  n'appartient  qu'.'i  la  partie  lé- 
sée :  ainsi  les  commissaires  de  police 
sont  sans  qualité  pour  poursuivre  de 
semblables  contraventions     7)3 

'V.  Copies  de  pièces. 

AcTiorc  POssEssoiRE.  I.  {Enquête. — 
Trouble.)  Lorsque,  sur  une  action 
possessoire  ,  le  fait  du  trouble  ou  de 
la  possession  est  dénié,  le  juge  n  est 
pas  tenu  d'en  ordonner  la  preuve  par 
lémoins,  c'est  un  moyen  (Uinsduclion 
dont  il  lui  est  loisible  de  ne  pas  user. 
-ou. 
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2.  {Chemin  public. — Compétence.)  5.  {Rapport  à  Justice — Acquiesce- 
L'action  possessoire  inlenlée  par  un  ment.  )  On  peut  appeler  d'un  ju^e- 
parliculier   pour    trouble   à   sa    pro-     ment    même  après  s'en  être  rapporté 

a  la  sauLsse  des  premiers  juives.  i'\). 
().  [Acquiescement  i. — Significa- 
tion.— Déchéance.  )0n  ne  peutappe- 
lerd  un  jugement  après  1  avoir  signitié 
sans  protestation  ni  réserve.  5Go. 
7.  {/îéser>'es.  —  Acquiescement  — 


priété  est  de  la  eonipcitence  exclusive 
de  l'autorité  judiciaire  ,  loi-s  même 
que  le  trouble  qu'elle  est  destinée  à 
réprimer  a  été  commis  par  suite  d'em- 
piétement sur  un  chemin  public.  670. 
V.  jRèintégrande. 


Action   poBi.iguE.  'V.  Faux,  minis-     Fin  de  non    recevoir.  )   On    est    non 


tère  public. 

Adjoint.  'V.  Exploit. 

Adjonction.  V.  Arrêt  de  partage  , 
Juge. 

Adjudication  définitive.  V .  Saisie 
immobilière. 

Adjudication  préparatoire.  'V.  Sai- 
sie immobilière. 

Admimstration  de  la  justice.  V. 
Statistique. 

Affaire  en  État.  "V.  Jugement, 
Ordre. 


recevablo  à  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement qu'on  a  exécuté  ,  encore 
bien  qu'on  ait  fait  des  réserves 
antérieurement.    5^5. 

8  (  Jugement  interlocutoire.  ~- 
JSxècution.)  On  peut  appeler  du  juge- 
ment intcrioculoire  en  même  temps 
que  du  jugement  déllnitit',  quoiqu'on 
lait  exécuté  sans  réserve,  et  qu  il  se 
soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
sa  signification.  GoS. 

g.   {Jugement.  —  Intervention.  — 


Affaires  sommaires. 'V.  .-^fOi^é,  .flia-      Dispositif.  —  Motifs.)    Est   interlo- 


tiere  sommaire. 

Affiches.  V.  Licitation  ,  Placards, 
Saisie  immobilière. 

Affirmation.    'V.  Faillite. 

Ajournement.  \ .Exploit,  Interdic- 
tion. 

Ammens.    V.  Contrainte  par  corps. 

Amende.  V.  Consignation,  Copies  de 
pièces ,  Fnregislrement. 

Amiables    compositeurs.   V.  Appel. 

Amis.  V.    Conseil    de  famille. 

AppEt,.  I.  {Faculté.  — Droit  com- 
mun.)   La   faculté   de  l'appel    est  de 


jutoire,  et  par  suite  susceptible  d'ap- 
pel tant  qu'on  est  dans  les  délais 
pour  appeler  du  jugement  définilif  , 
le  jugement  qui,  dans  ses  motifs,  re- 
connaît qu'une  partie  doit  des  dom- 
mages intérêts  à  l'autre  ,  mais  qui, 
dans  son  dispositif,  se  borne  à  ordon- 
ner une  expertise  pour  constater  le 
préjudice  qu  elle   a  causé-   563. 

10.  {Serment.  —  Fin  de  non  rece- 
voir. )  Une  partie  qui  a  subsidiaire- 
ment  conclu  à  ce  que  le  serment 
supplétif  fut  déféré  à  son  adversaire, 


droit    commun   et  subsiste  dans   tous  peut  néanmoins    interjeter   appel    du 

les  cas  qui  ne  sont    pas  formellement  jugement  qui  a   ordonné  que  le  ser- 

exceptés  par  la  loi.  SflQ.  ment    serait  prêté  ,  si  ses  conclusions 

2.  (  Infidélité.  —  Compte  rendu.)  principales  ont  été  rejetéès.  3i3. 
Cette  faculté  existe  même  dans  le  cas  II    {Délai. — Jugement  par  défaut. 

où  il  s'agit  de  juger    le  délit  d  inûilé-  — Signification    )  Le  délai  de  1  appel 


lité  ou  de  mauvaise  foi  dans  le  compte 
rendu  des   audiences   des    tribunaux. 

3.  {Sentence  arbitrale. —  Amiables 
compositeurs.  )  On  peut  interjeter 
appel  d'une  sentence  arbitrale  rendue 
par  deux  arbitres  amiables  composi- 
teurs. 3oo. 


a  1  égard  d  un  jugement  par  défaut 
ne  court  qu'à  partir  de  la  signification 
de  ce  jugement  à  la  personn*  ou  au 
domicile  du  défaillant.   22g. 

12.  (  Mineur. — Délai. — Significa- 
tion. )  Le  délai  de  l'appel  d'un  ju- 
gement obtenu  contre  le  mineur  ne 
coui'l  point  si    ce    jugement  n'a    pas 


4.  {Recevabilité  —Acquiescement)  été  signifié  à  son  subrogé  tutenr  Cyg. 
Une  partie  peut  interjeter  appel  d'un  i3.  {Partage. —  L. divisibilité  )  En 
jugement  qui  lui  fait  grief,  quoiqu'elle  matière  indivisible,  l'appel  interjeté 
ait  déclaré  ,.  dans  ses  conclusions  en  dans  les  délais  vis-a-vis  de  quelques- 
première  instance  ,  qu'elle  s'en  rap-  unes  des  parties  conserve  le  droit  de 
portait  à  la  prudence  du  tribunal.  l'appelant  à  1  égard  de  toutes  les  au- 
4o.  très.  635. 
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14.  (    Domicile  élu.  )  Lorsque  dans  ne  peut  plus  se  constituer  partie  ci- 
un   commandemi  n'.  à  fin    d'exécution  vile    devant  les   juges  d'appel  ,  lors- 
d'un  jugement  ,  le    poursuivant    élit  qu'il  n'a   pas  exercé  ce  droit  en    pre- 
domiciie  chez  son  avoué,  et  en  outre  mii-ie  instance.  5c)i. 
dans  la     commune   où    doit    se    faire  V.  Acquiescement,    Autorisation  , 


!  exécution  ,  la  yarlie  condamnée  ne 
jieul  signifier  son  acte  d  appel  au  do- 
micile élu  chez  l'avoué  :  elle  doit  le 
s'gnifier  au  domicile    réel  de   la  par- 


A\'Ouè  ,  Caution  judicalum  solvi, 
Contrainte  par  corps  ,  Demande 
nouvelle  ,  Désistement ,  Discipline  , 
Enquête  ,     Garantie  ,   Intervention 


tie  poursuivante  ou  au  domicile    élu      Jour  férié.   Jugement  préparatoire  , 

Matière    disciplinaire  ,  Ordre  ,     Pé- 
remption ,  Saisie  immobilière. 

Appel  i.NCinENT.  i.  {Fin  de  non  re- 
cevoir.) Quoiqu'une  partie  ait  fait  si- 
gnifier un  juLTement  sans  réserve  ni 
protestation,  et  quelle  ait  même  con- 
clu sur  l'appel  à  sa  confirmation,  ce- 
pendant   elle  peut   encore  former  un 


«laijs    la    conmiune     de     l'exécution 

IJ.  (  Signification.  —  Domicile  ) 
Un  acte  d  appel  doit  sous  peine  de 
nullité  être  signifié  au  domicile  attri- 
bué à  l'intimé  dans  le  jugement  tic 
])remière  instance.   ^i3 

1 G  {Simple  police .  -r-  Signijîca  lion . 
—  Païquct  )  Lappel  d'un  jugement  appel  incident,  si  depuis  la  partie  ad 
de  simple  police  e.-t  recevable  ,  quoi-  verse  a  interjeté  appel  d  un  autre  ju- 
qu'il  ait  été  signifié  au  parquet  du  ment  dont  le  premier  n'était  que  la 
procureur  du  roi  ,  près  le  tribunal  confirmation,  et  en  vertu  duquel  on 
d'ajipel  et  non  au  commissaire  de  demandait  le  renvoi  de  la  cause  de- 
police  remplissant  les  fonctions  du  vaut  l'autorité  ailministrative  4''^- 
ministèrepublic  en  première  instance.  2    {Appel   principal.   — Nullité.) 

l63.  L'appelant  ne  peut,  pour  .se  soustraire 

\'].  (Fin  de  non  recevoir.  — Excès     à  un  moyen  de  nullité  ))ioposé  contre 
de  pouvoir.   )   Lorsqu'un    tribunal  de     son  appel,  reprendre  subsidiairement 


première  instance  a  déclaré,  par  une 
décision  motivée  ,  qu  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  1  un  des  chefs  de 
conclusions  du  demandeur  ,  la  cour 
saisie  de  l'appel  couinu't  un  excès  de 
pouvoir  si  elle  déclare  cet  appel  non 
recevable,  comme  ne  portant  pas  sur 
le  dispositif,  mais  seulement  sur  les 
motifs  du    jugement.    /jGi. 

iH.  (Nullité. —  Interlocutoire  )  On 
ne  peut  demander  la  nullité  d'un 
appel  après  l'arrêt  interlocutoire  au- 
quel .il  a  donné leu.  roi- 

10.  (  Production.    — -   Pièces    nou- 


velles.) Le  défendeur  à  une  denuinde      de  procédure.  61 


les  mêmes  conclusions ,  par  forme 
d'appel  incident  à  un  autre  appel 
formé  par  la  partie  adverse.  G22. 

Appositio:*.  'V.  Placards,  Saisieim- 
mol/ilière- 

Appréciation.  V.  Arbitra g-e.  Désis- 
tement, Dommages-intérêts  ,  Irais 
Jruslraloires,  Signification . 

AriBiTUAGE.  I.  {Compromis . — Ap- 
position. —  Henoncialion.  )  On  ne 
peut,  dans  un  compromis,  renoncer 
à  se  pourvoir  contre  la  sentence  ar- 
bitrale par  voie  d'opposition  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  lO'iS  du    Code 


peut  produire  pour  la  première  foi 
en  appel  de  nouvelles  pièces  à  l'appui 
de  ses  conclusions.    i')6. 

20  {Production.  — Demande  nou- 
velle. )  On  peut  produire  pour  la 
première  fois  en  appel  après  les  plai- 
doiries, mais  avant  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  un  arrêté  adminis- 
tiatif  énoncé  dans  les  pièces  du  pro- 
cès ,  pour  démontrer  l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire.     i53 

2 1 .{Partie  civile, — Déchéance.) En 
matière  correctionnelle,  le  plaignant 


2.  (  Nomination.  —  Arbitre.  — 
Cessionnaire.  )  Le  droit  de  nommer 
un  arbitre  pour  la  liquidation  d'une 
société  dissoute,  appartient  au  ces- 
sionnaire de  l'associé ,  comme  elle 
eût  appartenu  à  l'associé  lui-même  , 
.s'il    n'y  eût   pas   eu  cession    ^l3. 

3.  (  Cessionnaire  partiel  —  Ar- 
bitre. —  Nomination  )  Lorsqu  un 
associé  a  cédé  à  un  tiers  une  j>artie 
de  son  intérêt  dans  la  société  ,  la  no- 
mination d'un  arbitre  pour  statuer 
sur  les  contestations  sociales  doit  être 


5?  3a 
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-faite  concurremmenl   par  1  ;tssocié  ol 
par  son  cessionnaire  partiel-  'jï3. 

4-  {Délai.—  Sentence. —  Accepla- 
tation.)  Les  aibiti  es  auxquels  les  par- 
lies  ont  imposé  l'obligation  de  con- 
stater leur  acceptation  par  écrit,  et  de 
juger  dans  les  trois  mois  à  dater  de 
cette  acceptation  ,   rendent  une  sen- 


AKutTt.  I.  (  J'ranscriplion.  — Jie- 
gistre.  —  Illégalité.)  Est  illégal  et  nul 
1  arrêté  par  lequel  un  premier  prési- 
deiU  de  cour  royale  admoneste  plu- 
sieurs juges  à  la  fois,  et  enjoint  au 
président  du  tribunal  d'en  donner 
connaissance  aux  magistrats  admo- 
nestés ,  et    d'en   faije  opérer  la  tran- 


tence  nulle  s'ils  statuent  plus  de  trois     scripfion   sur    le  registre    des  délibé 
mois  après  le  compromis  ,    et   si  rien      râlions.  Sot 


ne  constate  qu'ils  l'ont  accepté.  (>i/^ 

5.  JExcès  de  pouvoir. —  .apprécia- 
tion. —  Cassation.)  Est  à  l'abii  de  la 
cassation  l'arrêt  qui,  par  une  appré- 
.ciation  de  faits  ,  décide  que  des  arbi- 
tres n'ont  pas  excédé  les  termes  du 
compromis.  238. 

6.  (  Ordonnance  (/'exequalur.  — 
Opposition.  —  Renonciation  )  On 
ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit 
de  former  opposition  à  l'ordonnance 
dexequatur.  quand  les  moyens  d  op- 
position rentrent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  10.18  C.  P.  C.  ^iS. 

V.  Dépens,  Sentence  arbitrale. 

AnKiTRAGE  FORCÉ.  (  Opposition.  — 
Â'xeqiiatur.)  On  peut  ibrmer  oppo- 
sition sur  une  sentence  d'arbitr«« 
forcés.  684. 

'V.  Sentence  arbitrale. 

ABKi:RAr,Es.    V .  Saisie  immobilière. 

Arrêt  d'admissiow.  L'arrêt  d'admis- 
sion rendu  sur  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  deux  associés  qui  ont  pro- 
cède conjointement.,  mais  non  pas 
sous  la  raison  sociale  et  en  nom  col- 
lectif, est  régulier,  quoique  l'un  des 
associés  soit  mort  avant  la  reddition 
de  cet  arrêt.  V.  Signification,    -oj. 

ArrÈt  de  partage.  I.  {Juge.  ~ 
Remplacement.)  Est  sujet  à  cassation 
1  arrêt  rendu  à  la  suite  d'un  partage, 
lorsqu'un  des  conseillers  qui  ont  con- 
couru à  l'arrêt  de  partage  est  rem- 
placé lors  de  l'arrêt  définitif  par  un 
autre  magistrat,  s'il  n'est  pas  constaté 
que  ce  conseiller  était  empêché. 
35;. 

2.  (Adjonction.  —  Tableau.)  11  y 
a  également  lieu  à  ca.ssalion  lorsqu  il 
n  est    pas  constaté  que  les  conseiller 


adjoints  ,   appelés  pour  vider  le   par-     ties    61G. 


2.  (Transcription.  —  Président. 
— Grenier.)  Une  pareille  transcrip- 
tion est  illégale,  surtout  si  elle  a  été 
faite  par  le  président  lui-même  et 
non  par  le  greffier.  697 . 

Assemblée  gé.nerale.  'V.  Notaires. 

Assignation  'V.  Contributions  in- 
directes .,  Enregistrement,  Exploit, 
Responsabilité. 

AuDlE^CE.  I.  (Publicité. —  Men- 
tion.) L'arrêt  portant  au  commence- 
ment qu'il  a  été  rendu  à  l'appel  de  la 
cause,  et  à  la  fin  qu  il  a  ùlé  prononcé 
à  l'audience  de  la  Chambre  civile 
d'une  cour  royale  tenue  et  présidée 
par,  etc.,  etc.,  constate  sutDsammcnt 
qu  il     a    été     rendu     publiquement. 

2.  (Publicité.  — Jugement.  —  Jus- 
tice de  paix  )  Le  jugement  du  juge 
de  paix  qui  contient  la  mention  sui- 
vante :  prononcé  aux  parties  au  lieu 
ordinaire  de  nos  audiences  publiques , 
énonce  sulfisamment  qu'il  a  été  rendu 
publiquement.  684.. 

.\L'DiEi\CE  soi.ENîtELLE.  I.  (Séparation 
de  coips.  -—  Compétence.  )  Les  de- 
mandes en  séparation  de  corps  doi- 
vent-elles être  jugées  en  audience  so- 
lennelle? i53. 

2.  (Sépai ation  de  corps.)  Les  de- 
mandes en  séparation  de  corps  doi- 
vent être  jugées  en  audience  solen- 
nelle.  233,  616. 

3.  (Nullité.  —  Ordre  public.  )  La 
nullité  résultant  de  ce  qu'une  affaire 
a  été  jugée  en  audience  ordinaire  au 
lieu  d  être  jusjée  en  audience  solen- 
nelle, est  d'ordre  public  ,  et  ne  peut 
être  couverte  ni  par  le  silence,  ni 
même  par    le  consentement  des  par- 


tage, quoiqu'ils  ne  fussent  pas  les  plus 
anciens  dans  l'ordre  des  réceptions, 
n'ont  été  appelés  qu'à  cause  de  1  em- 
pèclîement  des  conseillers  qui  les  pré- 
cédaient sur  le  tableau.  357- 


4-  Séparation  de  Corps.  • —  Inter- 
prétation]. Les.  demandes  en  sépara- 
lion  de  corps  doivent  être  jugées  en 
audience  ordinaire.  3l6. 

5.   (Question  d'état ).  Lti  qncilloii 


iIp  sîivoii'  si  une  l'emme  e^l  veuve  ou 
sn  trotno  encore  eu  puissance  fie 
mari ,  c^L  une  question  d  état  qui  doi!. 
être  jugée  en  audience  solennelle,^i4- 

6.  (  Question  d'état.  —  Envoi  en 
possession.)  La  question  de  savoir  si 
lenvoi  en  possession  des  biens  d  un 
alisent  doit  être  accordé  à  des  col- 
latéravix,  héritiers  présomptifs  à  lé 
poque  des  dernières  nouvelles,  ou  cà 
des  enfans  de  la  femme  de  l'absent 
nés  et  conçus  depuis  ces  dernières 
nouvelles,  ne  constitue  pas  une  ques- 
tion d'état  qui  doive  être  jugée  en 
iindicncc  solennelle     "l\- 

V.  Tierce-opgosition. 

AuDiTio.-x.  V.  Ministère  public. 
Mémoire. 

Augmentation  hes  r)lSTA^'CEJ.  V. 
Protêt. 

AtJTKUR.    V.   Compétence. 

AiJTOKisATio?(.  I.  { /'onctionnriire 
public. —  Qua.ii-dclit. —  E.cceptiun.) 
Un  fonctionnaire  public  ne  ])eul 
être  actionné  en  dommages-intérêts, 
même  à  raison  d'un  quasi-délit  ,  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil 
d'étal,  [.e  défaut  dautoiisation  peut 
être  invoqué  en  tout  état  de  cause, 
et  peut  même  être  opposé  d'office  par 
lejuge.  573. 

■J..  {Appel.  —  Commune.)  Lors- 
qu  une  commune  qui  a  été  autorisée 
a  plaider  en  première  instance  a  ija- 
gné  son  procès,  elle  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  jjour 
plaider  en  appel.  S^S. 

3.  {Commune. —  Maire.  — Dé' 
pense  — (Condamnation  personnelle.) 
I.orsqu Une  action  réellf,"  est  intentée 
conlie  une  commune,  le  demandeur 
n'est  iT<is  tenu  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir 
l'autorisation  de  ])laider.  Dans  ce  cas, 
c'est  le  maire  de  la  commune  assignée 
qui  doit  obtenir  l'auloi'isation  néces- 
saire ,  et  s'il  procède-  dans  1  inst.mce 
sans  se  lêtre  jirocurée  ,  il  peut  èlre 
condamné  personnellement  aux  frais 
du  procès.  343. 

4.  (  Commune. —  Incident.  )  Lors- 
qu  une  comninnr  a  é'.é  anl()i'isé(!  a 
plaider  sur  le  fond  d  un  piocès,  elle 
n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  plaider  sur  les  iucidens 
relatifs  à  l'exécution  du  Jugement 
délînitif  qui  est  interventi.    "jl^- 


DES    MATIÈRES.  733 

.5.  (  Femme  mariée.  —  Folle  en- 
chère.) La  femme  autorisée  à  ester 
dans  une  instance  en  licitation  est  par 
cela  même  autorisée  à  faire  procéder 
à  une  revente  sur  folle  enchère  si 
l'adjudicataire  ne  remplit  pas  ses 
obligations.  6t)0. 

(i.  {Exception  personnelle.)  L'e."c- 
ception  tirée  de  ce  que  la  femme  n  a 
pas  été  autorisée  à  ester  en  justice,  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers.  ^{^Q. 

V.  (Compétence ,  Jugement  par 
défaut,  Licitation ,  Ministère  public. 

AvEiNu*.  V.   Ordre. 

.\vertis^me;xt.  Président.  — Juge.) 
L  avertissement  que  le  président  de» 
cours  royales  et  des  tribunaux  sont 
autorisés  à  donner  à  tout  juge  qui 
compromet  la  dignité  de  son  carac- 
tère, ne  peut  être  qu  individuel  et  ne 
doit  avoir  aucun  caractère  de  pénn  • 
lité.   ,5y7. 

V.    Avocat. 

.\vis.   V.  Conseil  de  famille 

Avocat.  (  Faits  diffamatoires.  — 
Avertissement.  )  Un  avocat  ne  doit  pas, 
même  sur  linvitilion  de  son  client, 
plaider  des  faits  diffamatoires  étran  ■ 
gers  à  sa  cause  :  dans  tous  les  cas  ,  il 
est  de  son  devoir  de  le  prévemr  dos 
conséquences  fâcheuses  auxquelles  il 
est  exposé  par  lemploi  d  un  pareil 
système  de  défense.    181. 

■2.  (  Délit  d'audience  —  Irrévé- 
rence. —  Pénalité.  )  Les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  10  C.  P.  C,  contre 
ceux  qui  manquent  de  respect  à  la 
justice,  ne  sont  pas  applicables  à  un 
avocat  assistant  en  cette  qualité  à  l'au- 
dience de  simple  [>olice.  Dans  ce  cas, 
c'est  l'art.  l()  de  1  ordonnance  du  ^3 
nov.  l8'.'.2  qui  doit  êti'e  appliqué. 
l()3  . 

3.  (  Fait  disciplinaire.  —  Com- 
pétence. —  Renvoi.)  Lorsqu'un  avo- 
cat ,  après  avoir  accepté  la  défense 
d'un  accusé,  ne  se  présente  pas  a  l'au- 
dience pour  plaider  ,  quoique  les 
pièces  lui  aient  été  remises  et  qu  il 
ait  déjà  reçu  des  honoraires,  la  cour 
d  assises  pe«t-elle  le  rc^nvoyer  pour 
ce  fait  devant  le  conseil  de  discipline? 
345. 

.  4-  'Bévélatioiis.  — Client. —  Dépo- 
sition. )  l'u  avocat  quia  reçu  Ae.i  ré- 
vélations ,  à  raison  de  sa  profession. 


m 
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ne   ppuL  ,  sans  en   yioler  les  devoirs,     Prescription.)  La  prescription  établie 


déposer  coatre  ses  (clients  de  caqi^il 
a  appris  de  cette  minière,  une  sein 
blablc  disposition  ne  doit  pas  être 
reçue.  i8i. 

5.   ^  Coiisultalion.  —    Timbre    — 
Amendii  )  Une  consullallon  d  avocat     qui  sont  étranj^'ers  à  son  ministère 
déposée  au  greffe  d  un  tribunal  donne  Spécialement:  l'avoué    qu 

lieu  <à  une  amende  de  cinq  francs, 
si  elle  n'est  pas  timbrée.  •;  \!\. 

V.  Avoué,  Patente,  Requête  civile 

Avocat    aux   co\seus.  V.  Pourvoi. 

Avoué    I.  i    Créancier.  — Appel.  ) 


par  l'art,  j.i'^'i  C.  G  ,  ne  s'applique 
qu'aux  frais  et  honoraires  réclamés 
par  l'avoué  en  qualité  d'avoué,  et  ne 
peutèlreoppoiéeà  l'action  qu'il  exerce 
contre  son  client,  à  raison  des  actes 


cupé  pour  une  partie,  el  qui,  comme 
licencié,  a  plaiilé  pour  elle  et  publie 
des  mémoires  dans  son  intérêt,  n  est 
soumis  qu  à  la  prescription  de  trente 
ans,  relativemsnt  aux    frais  et  hono- 


L'avoué    créancier  de  son  client  pour     raires  auxquels  il  a  dr-oit  à  raison  d 
des    avances   de    frais  par  lui  faites  ,      ces  plaidoiries  et  mémoires  ,    encore 


peut  exercerles  droits  qui  compètentà 
son  débiteur,  et  notamment  celui  d'in- 
terjeter ajjpel  d  un  jug-îment  qui  lui 
fait  griei'.  5CJ5. 

•J.  {Surenchère.  —  Notification.  — 


bien    que    son    action   comme    avoue 
soit  prescrite     4^4- 

■f  {Plaidoirie.  —  Ordonnance.  — 
Coiislitutionnalité.)  L'ordonnance  du 
27  février   182  >.  e<[  conslilutionnelle, 


Ministère  forcé.  )  Dans  le  cas  prévu  et  les  cours  royales  ne  peuvent  refa- 
par  lart.  83'2  C.  P.  C.  c'eit-àdire  ser  de  faire  les  règlemens  qu'elle  pres- 
dans    la    procédure    de  purge  et  de     crll.    29  ,  l\iC) 


suienchcre  ,    le  ministère    de   l'avoue' 
est  forcé.  25. 

3.  (Avocat   —  Honoraires.  — Ré- 
pétition   )   L'avoué  qui  a  payé  l&s  iio- 


8.  (  Plaidoiries.  —  Affaires  som- 
maires. —  Conslitutionnalité.  )  L  or- 
donn.Tnce  du  2y  février  i8i2  est 
co\sTiTOTiON.\Ei,i.E   :   en    conséquence 


noraires  de  l'avocat  de  son  client,  a      les  avoués   (autres  que  ceux  qui   ont 
contre    celui-ci  une  action  en  répéti-      oblenu  le  grade  de  licenciés    avant  le 


lion.  2i{|. 

4-  (  Licilation.  —  Inscription.  — 
Mandat.  —  Responsabilité  )  L'avoué 
qui  a  été  chargé  d  occuper  sur  une 
demande  en  licitation  entre  cohéri- 
tiers, et  qui  postérieuremeul  a  assisté 
son  client  lors  des  opérations  de  li- 
quidation et  partage  ,  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'omission  de  l'inscription 
conservatoire  du  privilège  établi  par 
l'art.    ?.io;    C.    civ.,     s  il    n'a  pas  été 


décret  du  2  juillet  1812)  n'ont  pas 
le  droit  de  plaider,  même  les  affaires 
sommaires,  lorsque  le  nombre  des 
avocats  est  suffisant  pour  l'expédition 
des  affaires.  —  Mais  ils  peuvent  plai- 
der les  demandes  incidentes  el  les  in- 
cidens  de  nature  à  être  jugés  sommai- 
rement 6'î8. 

9  {PLtidoiries.  — Interdiction  — 
Recours.  — Recevabilité.  )  Lorsque, 
nonobstant   une   délibération   du  tri- 


spécialement  chargé  de  prendre  cette  bunal  qui  interdit'aux  avoués  le  droit 

inscription     )36.  de  plaider,   lun  de   ces  officiers  pré- 

5.  Dépens.  —  Demande  en  g'a-  tend  que  ce  droit  lui  appartient,  il 
rantie.  —  Défaut  de  mandat  —  Dé-  n'y  a  point  à  lui  opposer  comme  fin 
saveu  )  L  avoué  chargé  de  déiendre  de  non  recevoir  qu'il  n'a  pas  atta- 
a  une  demande  principale  ne  peut  que  larrèté  qui  le  lèse  en  le  dénon- 
repeter    contre      sa   partie    les     frais  çant  au  gaide  des  sceaux.  29 

dune   demande    en    garantie  qu  il  a  10.  {Témoignage  )  Un  avoué  peut 

intentée    dans    l'intérêt    de    celle-ci  ,  être  entendu  comme  témoin  dans  un 

sans    avoir    reçu    de    mandat    à    cet  procès   criminel,  malgré   l'opposition 

effet.  428.  de  l'accusé  ,  lorsque  la  Cour  d  assises 

Dans  ce  cas  ,  la  partie  peut   se  re-  laisse  à   cet  avoué   la   faculté    de  ne 

fuser  au  payement   des   frais  faits  par  pas   déposer  sur  les  faits  qui  lui  au- 

1  avoué  sur. cette    demande    en    ga-  paient  été  révélés  à  raison  de  ses  fonc- 

ranfie  sans    être    obligé  de  le    désa-  lions.  (191. 

vouer.  428.  \.  Acquiescement, Copies  de  pièces, 

6.  {Plaidoirie.   —   Mémoire.    — -  Dépens,   Frais.  Intervention  ,  Ma- 


tiare  disciplinaire,  Ordre  , 
Reprise  d'instance. 

B 


Bill.  ADMiMSTiiA  i  IF.  V.  Compétence. 
Bail  commu;val.  V.  J:Jjcécution. 

BlLI.ET  A    DOMICILE. V      £xploit 

Bir.r.BT  A  OKDRE.  V.  Compétence , 
Coiilruiiite  par  corps 

Bonne  foi    V.  Huissier. 

BoiiNAGE.    V.   Compromis . 

Bui.LETif»  DE  dÉpô-.-.  {Jlelrail  de  piè- 
ces. —  Conser'^ateurs .)  Inslruction  de 
la  régie  sur  lobligation  où  sont  les  con- 
servaleurs  des  lijpolhèqnes  de  conser- 
ver les  biillelins  de  dépôt  qui  leur 
sont  ;;ipportés  p.ir  les  pnilies  lors 
du  reliait,  des  pièces,  et  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  suppléer  à  ces 
bulletins  lorsque  les  parliesue  peuvent 
en  faire  la  remise.  ']''/'>.■ 


c 


Cahikh  des  ciiincES.  V.    Saisie   iin- 
mobdière . 
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Patentes  même  cour ,  dont  l'un  n  est  que  le 
complément  de  l'autre,  le  premier 
déclarant  qu'il  y  a  partage  sur  l'une 
des  qu  slions  du  procès,  et  le  second 
vidant  ce  partage    6iy 

6.  (  Chose  j'tgée.  — E.cception-  ) 
On  ne  peut  pour  la  première  fois  en 
cassation  invoquer  l'autorité  de  la 
chose  Jugée    546. 

^  {Moyen  nouveau  — Hypothèque. 
• — Fin  de  non  rece\'oir.)  On  ne  peut 
exeippr  pour  la  première  fois  en  cas- 
sation de  la  nullité  d'une  inscription 
prise  pai  les  créanciers  subrogés  aux 
droits  hypolliécaires  d'une  femme  sur 
les  immeubles  de  son   mari.  179. 

8.  {Motifs.  —  Conclusions.  —  Re- 
quête.) On  ne  peut  demander  pour 
défaut  de  motifs  !a  cassation  de  1  ar- 
rêt qui  n'a  point  prononcé  sur  la 
nullité  d'une  enquête  .i  laquelle  on 
avait  conclu  en  première  instance, 
si,  en  appel  ,  on  n'a  excipé  de  cette 
nullité  que  dans  une  requête  et  non 
dans  un  chef  de  conclusions  expresses. 
701. 

"V.  u4rbilras-n.  Désistement ,  Frais 


CiiiSË  DES   co>-siGJtATio:^s.  {Intérêts,    fruslratoires,- Jugement. 


■Dèp  ils.)  Ordonnance  relative  aux 
sommes  déposées  \  oloiitaircment  par 
les  particuliers  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  'i^c) 

Caisse  d'Épargnes  (  Saisie-arrêt. — 
Formalités  )  Loi  relative  aux  caisses 
dépargnes     3o6. 

Cass^iiON  1  {Organisation.)  Or- 
ganis.ilion  de  la  Oour  de  Cassation. 
'{  Rci'UK).  6'i. 

■2.  (  Pourvoi  —  Ouvertures .  )  Des 
ouvertures  de  cassation.  {Revue.  ) 
193. 

.3  { /'rucèdure.  )  De  la  procédure 
à  suivre  devant  la  Cour  de  Cassation, 
et  des  eiTets  de  la  cassation.  (  revue.  ) 
■25-. 

4  {Deuxième  pourvoi.  —  Cham- 
bres réunies.)  Lorsqu  après  un  arrêt 
de  cassation  l'alï'airc  revient  devant 
la  Cour  suprême,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  renvoyer  devant  les  chambres 
réunies,  si  la  question  à  juger  n'est 
pas  la  même  que  celle  qui  faisait  1  ob- 
jet du  premier  renvoi.  477- 

5.  \Pourvoi.  —  Consignation  d'a- 
mende )  Il  n'y  a  lieu  qu  à  une  seule 
consignation  d  amende  lorsqu  on  se 
pourvoit    contre  deux    arrêts    de    la 


Caution.  V.  Contrainte  par  corps  , 
Saisie  immobilière  ,  Surenchère. 

Caution  j  .  Judicalum  solvi.  {Etran- 
ger—  ./^ppel  )  L'étranger  qui  inter- 
jette ap])el  d'un  jugement  dans  lequel 
il  '.igurait  comme  défendeur  n'est  pas 
obligé,  quoique  appelant,  de  fournir 
la  caution  judicatuin   solvi     60G. 

1.  (  Etranger.  —  Saisie  immobi- 
lière )  Létranger  qui  poursuit  une 
e.tpropriation  forcée  contre  un  Fran- 
çais, n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi  :  une  saisie 
immobilière  ne  constitue  pas  une  de- 
mande proprement  dite,  ce  u  est 
qu  un  moyen  d'exécution.  7i4- 

(^AUTiONNEMFNT.  {Officievs  ministé- 
riels )  Cautionnement  des  olficicrs 
ministériels.  {Revue,)  321. 

V.  Compétence,  Office. 

Cession  de  riens  Revue  de  la  légis- 
lation et  de    la  jurisprudence   64' 

Chambre  coiihectionneli.k.  'V.  En- 
registrement. 

CiiAMBHB  du  conseil.  V.  Eiircgis- 
trente  II  t. 

CiiAMiiRE  ijh  DiscirLiNï.  "V.  Disci- 
pline. 

Chambres  hélniks.   'V.   Cassation. 
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GtiANCEME^T.  V.  Domicile,  Signi- 
fication. 

CnEKS.  V.  Sentence  arbitrale- 

Chemin  poblic.  V.  action  posses- 
iûire. 

Chosb  JUGEE.  V.  Cassation,  Desti- 
tution. 

CiKCut.AiRE  MiMSTÉiiiELLE.  V.  No- 
taires. 

Citation.  V.  Conciliation. 

Client.   V.  ./ivocat. 

Clôture.   V.    Ordre. 

CoLiciTAKT.   V.   Surenchère. 

CoLLoCATiON.  V.  Distribution  par 
contribution.  Ordre. 

CoMMAND.  {Déclaration. — Enregis- 
trement  Droit  fixe.)fie  doivent  pas 

être  considérées  comme  des  reventes 
soumises  au  droit  proportionnel  les 
déclarations  de  command  faites  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi,  encore  bien  qu'elles  ne 
comprennent  pas  la  totalité  du  lot 
adjugé,  et  que  l'adjudicataire  s'en 
soit  réservé  une  partie.   69^  et  (Jj.)4- 

CoMirainDEMBNT.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

CoMHVfit.\ .jàutorisation,  Exploit, 
Frais,  Intervention,  Responsabilité, 
Tierce-opposition  ■ 

Compagnie.  V.  Notaires. 

Comparution.  'V.   Interdiction. 

Compensation.  V.  Dépens- 

Compétence,  i.  (  Tribunaux.  — 
Matière  commerciale.)  De  l'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  en  ma- 
tière commerciale.  (  Dissertât.  )528. 

2.  (Bail  administratif-  —  Tribu- 
naux.) Les  tribunaux  sont  compétens 
pour  statuer  sur  la  demande  en  exé- 
cution d'un  bail  passé  au  nom  d'une 
administration,  surtout  si  cette  admi- 
nistration les  a  saisis  de  cette  de- 
mande. 700. 

3.  {Contrefaçon.  —  Dessins. — 
Tribunal  correctionnel.)  Les  plaintes 
en  contrefaçon  de  dessins  de  fabrique 
peuvent  être  portées  indifféremment 
devant  les  tribunaux  correctionnels 
ou  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce.   '228. 

4.  {f''^isife.  —  Navire.  —  Frais  ) 
La  demande  en  payement  de  frais 
dus  .à  une  commission  sanitaire  à  rai- 
son de  la  quarantaine  d'un  navire, 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce.  2^4. 
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.5.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Billet  à  ordre.)  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  connaître  de  l'action 
en  payement  d  un  billet  a  ordre  signé 
par  des  négocians  et  des  non  nego- 
cians  ,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
intentée     que    contre     ces    derniers. 

23l. 

6.  (Tribunal  de  commerce.  — 
Cautionnement.  —  Contrainte  par 
corps.)  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande dirigée  tout  à  la  fois  et  contre 
le  débiteur  principal,  qui  est  son  jus- 
ticiable ,  et  contre  le  non  négociant 
qui  l'a  cautionné;  mais  celui-ci  ne 
peut  pas  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps.  284. 

7.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Effets  publics  )  Les  contestations  sur 
les  achats  ou  reventes,  soit  fictifs,  soit 
sérieux,  d'effets  publics  ,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce.  'ào!\. 

8.  {Société. —  Arbitres.)  La  con- 
testation élevée  entre  des  associés  à 
raison  de  la  nullité  de  l'acte  social  , 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  non  pas  devant  arbitres. 

7'4- 

8.  { Auteur.  —  Imprimeur.  — 
Traité.)  Les  conlestalions  entre  un 
imprimeur  et  Ihomme  de  lettres  qui 
l'a  chargé  de  limpression  d  un  ou- 
vrage, sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  lors  même  que  ce 
dernier  en  aurait  vendu  ultérieure- 
ment des  exemplaires.  24^). 

9.  (  Prud'hommes-  —  Ouvrier.  — 
Fabricant.)  Un  conseil  de  prud  hom- 
mes saisi  d'une  demande  principale 
intentée  contre  un  ouvrier  par  un  fa- 
bricant dont  il  a  déserté  la  manufac- 
ture, et  d'une  demande  en  doramages- 
iutérèts  formée  par  ce  fabricant 
contre  un  tiers  non  fabricant  qui  a 
employé  cet  ouvrier  à  son  préjudice, 
peut  statuer  sur  la  première  deman- 
de ,  mais  doit  se  déclarer  incompé- 
tent sur  la  deuxième.  227. 

10.  (  Etranger-  —  Autorisation.  ) 
L'étranger  résidant  en  Fiance,  qui 
n'a  pas  encore  obtenu  1  autorisation 
dy  fixer  son  domicile,  doit  être  as- 
signé devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence de  fait,  et  non  au  lieu  où  sont 
situées  ses  principales  propriété».  487- 
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1 1.  ((lojuiiiissivii .  —  Ln'iaisuu.  — 
Payameiit.  —  L'acLurc.  —  Accepta- 
tion.)  Une  fachire  adressée  par  le 
-vendeur  à  laclK^'cur,  dans  laquelle 
le  douiicile  du  premier  se  trouve  in- 
dique comme  lieu  du  payement  ,  ne 
peut  conslituer  uiie  déros^alion  à  la 
règle  du  droit  eommuii  et  lier  l'ache- 
teur ,  qu  autant  qu Vile  est  acceptée 
par  ce  dernier  d'une  manière  expresse 
ou  tacite.  1^5. 

la.L  acceptation  ne  peut  s  induire  de 
cette  seul(!  circonslan -e,  quela  i'aclure 
a  èlè  reçue  sansréclamation  injinédiale 
de  la  part  de  1  acheteur,  si  plus  tard, 
quand  les  marchandises  lui  parvien- 
nent,  il  écrit  à  sou  vendeur  qu  il  ne 
peut  les  agréer  sur  le  inolii  qu  elles 
ne  sont  pas  conformes  à  la  comnils- 
sion.  l'jS. 

l3.  (  Tribunaux.  —  Affnua  e.  ) 
C  est  aux  Iribunauxcivils,  et  non  aux 
conseils  de  prélecture  ,  qu  il  ajjpar- 
tient  de  statuer  sur  les  contestations 
qui  s  élèvent  entre  un  particulier  et 
une  commune  relativement  au  droit 
d'affouage  dans  les  bois  communaux: 
ils  sont  également  seuls  compélens 
pour  apprécier  les  litres  privés  res- 
pectivement produits  par  les  parties. 
715. 

i'\.  {Contrdinic  par  corps  — Rem- 
placemens  militaires.)  L'entrepre- 
neur d'une  agence  ayant  pour  objet 
dos  remplacetnens  de  militaires,  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce 
et  eontraiguable  par  corps.    ^lô. 

]5.  {Diffaiiialioii.  — Action  civile.) 
L'action  civile  en  dommages-intérêts 
à  raison  d  une  diiramation  commise 
dans  uu  écrit  ])>ihlié  dans  le  ressort 
du  tribunal  où  la  partie  lésée  est  do- 
miciliée, peut  èti-e  portée  par  elle 
•  devant  ce  tribunal  quoiqu'il  ne  soit 
pas  celui  du  défendeur.  7i5. 

V.  Action  possessvire.  Audience 
solennelle,  A^'ocat,  Discipline,  -En- 
registrement, J'txèrution,  Huissier, 
O0ïeiers  ministériels  ,  Orgunisalion 
judiciaire,  Saisie-arrét. 

Compromis.  {Bornage.  —  Immeu- 
ble dotal.  )  Le  mari  d'une  lemme 
soumise  au  régime  dotal,  qui  est  as- 
signé en  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'écroulement  d'ini  mur  bornant 
l'immeuble  dotai'  de  celle-ci  ,  peut 
convenir  que  des  arbitres  statueront 
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sur  ces  domuiages-inlérèls,  et  leur 
donner  mission  de  rechercher  et  re- 
placer au  besoin  les  limites  de  cet 
immeuble  déterminées  par  d  anciens 
actes  de  bornage.  aSg. 

V.  Arbitrage. 

Compte.  "V.  Reddition  de  compte. 

Compte  repidu.  V.  Appel. 

CoMPULsoiRE.  [Demandeur. — Qua- 
lité. )  Les  juges  peuvent  refuser  d  or- 
donner un  compulsoire,  lorsque  celui 
qui  le  demande  ne  justifie  pas  de  sa 
qualité  et  ne  précise  pas  les  actes 
qu'il  prétend  rechercher.  (5l'2. 

Conciliation.  (  Citation. — Pouvoir.) 
Le  tiers  qui  a  i  ccu  pouvoir  de  citer 
devant  les  tribunaux  et  de  poursuivre 
tous  procès  qui  pourraient  exister  ou 
être  intentés,  est  suffisamment  auto- 
risé  à    citer  en    conciliation.  870. 

Coivci.usios.  I  .{Ministère public . — 
Production  tardive  )  Doivent  être  ècar 
tées  comme  tardivement  présentées 
les  conclusions  prises  par  une  partie 
après  l'audition  du  ministère  public 
et  la  clôture  des  débats,  même  quand 
ces  conclusions  auraient  pour  objet 
un  moyen    îl'incompélence.  5a. 

2.  {Jugement. — inondation.)  Les 
énonciations  contenues,  soit  dans  les 
motifs,  soit  d.Mis  le  dispositif  du  ju- 
ment,  ne  peuvent  prévaloir  contre 
les  conclusions  qui  ont  fixé  l'objet  du 
litige    l\o. 

V.  Cassation,  JH.rploit,  Ministère 
public. 

Coivcr.usioxs  koi:vei.i.f.s.  V.  Juge- 
ment. 

Concurrence.  W .Huissier,  Notaire, 
y  ente  de  fruits  et  récoltes. 

Condamnation.  'V.  Dépens. 

CoNuiTiON  potestativk.  'V.   Office. 

Condition  se.iPENsivf.  V.  Office. 

Conflit.  (  Ordonnance.  —  Notifi- 
cation. —  Axception.)  L  ordonnance 
intervenue  eninalièrede  conflit  n'est 
pas  périmée  faute  d'avoir  été  notifiée 
dans  le  délai  légal  :  cette  omission 
laisse  scîulement  aux  tribunaux  la  fa- 
culte  de  passer  outre  au  jvigement. — 
Cependant  lorsque  l'ordonnance  est 
produite  avant  que  la  sentence  ait 
été  rendue  ,  le  tribunal  est  tenu  de 
s  y  conformer  de  la  même  manière 
que  si  elle  lui  eût  été  notifiée  dans  les 
délais.  441. 

CONSEIJ.    Di;  FAMILLE.     1.    {PureuS.  

20 
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Eloignernent.  —  Délibération.  — 
Juge  de  paix.  —  A\'is.  )  Les  parens 
d  un  mineur  doiiii'.'ilii's  .'lu  îlelà  de 
deux  luyriamèlres ,  ne  peuvent  èlie 
admis  au  conseil  de  famille,  quoique 
plus  proches  en  degré  que  les  auti  es 
membres  de  ce  conseil,  qu;iniaiit 
que  le  juge  de  paix  aui-ail  autorisé 
leur   admission.  ^(\5. 

î.Ija  délibération  d'un  conseil  de 
famille  doit,  sous  peine  de  nullité,  in- 
diquer que  le  juge  de  paix  a  donné 
son  avis.  C\Q>^. 

'i. {Interdiction. — Amis.)  En  matière 
d  interdiction,  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  à  laquelle  le  juge  de 
paix  a  appelé  des  amis  pour  repré- 
senter une  ligne,  est  valable,  lors 
même  qu  il  existerait  des  parens  ou 
alliés  dans  cette  ligne  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres.  Il  y  a  dans  ce 
cas  présomption  légale  que  les  parens 
ont  eu  des  motifs  pour  refuser,  ou 
le  juge  de  paix  des  motifs  pour  les 
récuser.  Sfi^. 

V.    Interdiction. 

CoNSEiLi.KK  AUDITEUR.  I  .{Serment. — 
Ministère  public.  )  Le  conseiller  au- 
diteur qui  a  prêté  serment  n'est  plus 
obligé  de  le  renouveler,  lorsqu  il  est 
momentanément  .ippelé  à  suppléer 
le  ])rocureiii-  général  dans  ses  fonc- 
tions. Go.*"). 

1.  {Dcplacoiicnl. — Prt\<iident  )  Le 
premier  président  peut,  quand  le  be- 
soin du  service  lexige,  changer  dans 
le  cours  de  lannée  la  répartition  àef. 
conseillers  auditeurs,  et  les  faire  pas- 
ser d  une  chambre  dans  1  autre  :  l.i 
loi  du  10  décembre  l83o  na  ni 
changé  ni  modifié  l'art.  36  du  décret 
du  6juillel  i8io.  (iO'o. 

Conseiller  s  M  u]\icirAux.V._£'rtg'ue7e. 

Conservateur  des  iiypothÈques.  V. 
Bulletin  de  dépôt. 

Consignation-  V.  Caisse  des  con- 
signations, Saisie  immobilière. 

Consignation  d'ai.ime\s.  V.  Con- 
trainte p(ir  corps. 

CoNsicriATiON  d'amende.  V.  Cassa- 
tion. 

Constatation.  V.  Formalités  ,  Ju- 
gement 

Constitution.  'V.  Avoué  ,  Matière 
disciplinaire. 

Constitution  de  nouvel  avoce.  V. 
ordre. 
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COIVSTITDTIONNAIITÉ-  'V.  AvOué. 


Conscl.    V.   Exi'cution  provisoire. 

Co\st;r.TATiON.    V.    Requête   civde. 

CoNTiiSTATio.N.  V.  Exccuùon  provi - 
soire. 

Coniraiinte  par  coups.  I.  {Rétroac- 
litiic.)  Le  juge  ne  peut  prononcer  la 
contrainte  par  corps  tlans  un  cas  on 
la  loi  du  ïn  avril  i832  ne  l'autorise 
pas,  encore  bien  que  ce  mode  d  exé- 
cution fut  autorisé  par  la  législation 
antérieure, sous  l'empire  de  laquelle  l.i 
dette  avait  été  contractée  et  la  de- 
mande judiciaire  formée.  497' 

■2.  (  Billet  à  ordre.  —  l^aleur  en 
marchandises.  )  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
le  bignalaire  non  commerçant  d  un 
billel  à  ordre  causé  valeur  reçue  en 
maichandises.  aoi. 

3  (  Caution.  — .Exécution  provi- 
soire- )  La  contrainte  par  corps  peut 
ètrç  ordonnée  par  provision  dans  le 
cas  où  la  loi  autorise  lexécution  pro- 
visoire du  jugement  ;  mais  dans  au- 
cun cas  celte  exécution  provisoire  ne 
doit    avoir    lieu    sans    caution.     ^Cx). 

4-  (  Duràe.  —  fi. ration.  — Juge- 
ment. —  Nullité  )  Est  nul  ,  comme 
illégal  et  entaché  d  excès  de  pouvoir, 
le  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  d  une  manière  in- 
définie  et  sans  en  fixer  la  durée.    l8S. 

f).  (  Durée.  —  Fixation.  )  Lors- 
que, en  matière  Ciiniinelle  ou  correc- 
tionnelle, une  condamnation  pécu- 
niaire s  élevant  à  plus  de  3oo  fr.  est 
solidairement  prononcée  contre  deux 
individus,  le  jugement  doit  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 
6it. 

6.  (Dépens.  — Durée.  )  L'art.  3ç), 
S  v>.  de  la  loi  du  17  avril  î832, 
qui  autorise  le  juge  à  fixer  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  condamnations  pécuniaires  en  ma- 
tière criminelle ,  corre'.'lionnelle  ou 
de  police,  au-dessous  de  la  somn>e  de 
3oo  francs,  n  est  applicable  qu  aux 
condaninalions  prononcées  au  profit 
des  particuliers,  et  non  aux  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  1  état. 
3(;o. 

7.  (  Durée.  —  Appel.  )  Le 
juge  saisi  de  la  connaissance  d'un 
jugement  par  l'appel  de  la  partie 
condamnée  ne  peut  réformer  la  dis- 


poitioii  lie  ce  jugeiiieiil,  qui  lise  la 
durée-  de  la  contrainte  par  corp";  d  une 
minière  illégale,  mais  favorable  à 
lappelaiil;  l'appel,  dans  ce  cas.  ne  met 
en  q.f-stion  que  les  chefs  du  juçem^nt 
qui  font  grief  à  la  partie  condamnée. 
3(ii 

8.  (  Consigiintion  —  Heure.  — 
Durée.  )  L  obliijation  de  coûsig^ner 
des  alimens  pour  un  débiteur  incar- 
céré commence  seulement  au  mo- 
ment où  il  est  écroué  :  ainsi  ,  ce  dé- 
biteur ne  peut  demander  son  élar- 
gissement s'il  a  été  emprisonné  le  3o 
août  a  sit  heures  du  soir,  et  si  une 
consiijnation  a  eu  lieu  le  u)  septem- 
bre a  onze  heures  du  matin.   iGo. 

9  (  Cousigual'-Oit  —  Pouvoir.  )  La 
consignation  d  alimens  pour  un  débi- 
teur incarcéré  pi'Ut  tre  faite  au  nom 
de  son  créancier  par  un  tiers,  même 
non  muni  d  un  pouvoir  spécial. 
2i3. 

V.  Compétence,  Discipline  ,  Folle 
enchère. 

Contrat  innommé.  V.    Office. 

Co\Tis*vENTii)N-.  V.  Copies  de  pièces. 
Greffier,  Timbre. 

CoNTRErACON    V.  Compétence. 

CoxTRiBi.Tm'HS  iNDiKECiEs  (  Assi- 
gnation.) Lo:  qui  rempi.icc  i  art.  v.8 
du  décret  du  i'-''  germinal  an  i3.  i-ela- 
lif  aux  contraventions  en  m.ilière  de 
contributions    indirectes     4i)^- 

2.  {Procédure.  —  Ressort-  )  Les 
contestations  sur  le  fond  du  droit,  en 
matière  de  contributions  indiicctes, 
doivent  être  jugées  sans  frais,  sur 
simple  mémoiie,  et  en  dernier  res- 
sort, par  les  tribunaux  de  première 
instance    711. 

(^oxvENfiox  VEnr.Ai.E.  V.  Jugement. 

Co.NVERsm.\.  V.  Saisie  immobilière. 
CoriE.    V   EjcploU,  Saisie  immobi- 
lière,   Signification. 

COPIKS    DE    PIECES.       I.     (    Avoués.  

Huissiers.)  Les  avoués  ont.  coiuur- 
remment  avec  les  huissiers,  droit  aus 
copies  des  notiliralions  à  faire  aux 
créanciers  inscrits  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  UiSS  et  >.iS\.  25. 

•?.  (  Huissier.  —  Lignes.  —  Illi- 
sibilité.  —  Contrut'cncion  —  Minis- 
tère public.  )  Le  niinislère  p  iblic  n  a 
pas  qualité  pour  provoquer  une 
amende  contre  l'hiiissier  qui  ,  dans 
des     copies    de  pièces  ,    a    excédé    le 
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nouilirc  de  lignes  Usé  par  le  décret 
du  29  aoiit  i8i3  :  la  contraven- 
tion ,  dans  ce  cas ,  doit  être  pour- 
suivie d'après  le  mode  consacré  pour 
les  infractions  sur  le  timbre  et  I  enre- 
gistrement. Il  en  serait  autrement  si 
les  copies  étaient  illisibles   44*^ 

3.  {Huissier  — Amende  — Illisibili- 
té  )  L  huissier  qui  a  signiliédes  copies 
illisibles  doit  être  condamné  à  une 
amende  de  25  fr.  ,  sauf  son  recours 
contre  l  avoué,  si  c'est  par  cet  olïicier 
que  ces  copies  ont  été  faites.  63;J. 

V.  Signification  d'avoué    à  avoué.. 

COUK    DE    CASSATION        V        CoSSutlOn. 
COLR      ROYALE      V,    EvOCUtioU 

Ci(É\>ciERS     V    Appel.  Office,  Or- 
dre. Rapport  ,  Séparation  de    biens. 
CunArEUR.  V.   'J'ierceopposition. 
C'HATEi;»    k   SUCCESSIO.N    vaca.nte.    V. 

Reddition  de  compte. 
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Date.  'V.  Exploit. 

Débats.   V.  Reddition  de  compte. 

DeboorsÉs.  V.  Huissier. 

DtcÈs.  V.  Jugement,  Reprise  d  in- 
stance. 

DÉciiÉA.tcE.  V.  Appel,  Saisie  immo- 
bilière. 

DÉcisio:t.   V.  Discipline. 

DÉci.AH ATio'^.   V.  Commnnd. 

DÉCLARATIO.N  AFFIRMATIVE.    V.    Saisie 

arrêt. 

Defalt  faute  de  pt-aioer.  V.  Juge- 
menl  par  défaut. 

Défaut  de  motifs.    V.  ./ugiVnenf. 
DtFENSR   V.  Ministère  public. 
Défenses.  'V    Exécution  provisoii  t, 
Dec.rÉs    de    juridiction      V.    De- 
mande nouvelle.  Evocation,  £ icécu- 
tion. 

DÉLAI.  V.  Appel,  Arbitrage,  En- 
quête ,  Exécutoire ,  Exploit ,  Folle 
enchère.  Garantie,  Ordre.  Péremp- 
tion, Pourvoi,  Protêt,  Saisie  immobi- 
lière.  Surenchère. 

Di.LiissKMErtT.  V.  Ticrce-opposi' 
tion. 

DÎLtoATio:t.    V     Expertise. 
Délibération.    V.    Conseil  de  fu' 
mille. 

DÉLIBÉRÉ   (Rapport,  —  Lecture— 
:?- Pièces.  —  Omission.)  On  n  est   po  nt 
;,^recevable  .à  se  plaindre  en  cassation 
;gde  ce  qu  un  juge  rapporteur  n'a  pas 
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lu  Iniilos  les  piècps  à  lu!  coiiK'iiini- 
quéc.^,  si  on  n'a  fait  aiiciiu.^  réclain.i- 
tion  à  cet  égard  apiùs  la  Ic-Liire  du 
rapport.  238. 

V.  Intervenlion. 

DÉLIT.  V.  Procès-verbal. 

DÉLIT  d'audiencc.   V.    jàvocat. 

Demande    V.  Dépens. 

Demande  en  garantie.   V.  .Avoue. 

Demande  incidente.  V.    Mémoire. 

Demande  nouvelle.  {.Appel.  —  De- 
grès  de  juridiction  )  On  ne  peut  en 
appel  conclure  à  ce  qu'un  successible 
soit  condamné  à  payer  comme  liéri- 
lier  pur  et  simple  ,  si ,  en  première 
instance,  on  a  conclu  seulement  à  ce 
qu'il  le  fût  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire. 686. 

V.  Appel. 

Demandeur.  V.   Compulsoire. 

Demedre.  V.  Exploit,  Huissier, 
Jugement. 

DÉNONCIATION.  V.  Protêt ,  Sai sit  i  111- 
mobilière. 

DÉPENS.  I .  (  Distraction.  —  Conipen- 
satioii  ^L'avoué  qui  a  obtenu  tlisliac- 
tion  (les  dépens  a  le  droit  de  se  faire 
payer  des  frais  dont  il  a  fait  l'a- 
■vatice  ,  sans  que  la  pni  tie  conrlamnée 
puisse  lui  opposer  aucune  coiiipen- 
salion  à  raison  des  sommes  qui  pour- 
raient lui  être  dues  par  la  partie 
pour  laquelle  cet  avoué  a  occupé. 
3i. 

'2.  (Avoué.  — Disfraction — il/a- 
tière  correctionnelle.  —  Désistenjent. 
—  Appel.)  Les  avoués  peuvent,  en 
matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile,  obtenir  la  distraction 
des  dépens.  535. 

3.  Elle  peut  être  demandée  même 
quand  le  procès  se  termine  pa;'  un 
déslsteinenl.   535. 

4.  L'avoué  d  appel  peut  obîcnir 
la  distraction  des  dépens,  non  seule- 
ment en  son  nom,  mais  encore  au 
profit  de  lavoué  qui  occupait  en 
première  instance.  .535. 

.5 .  ( Pa rtage  — Emploi .  — Part con- 
tributaire .  )  En  matière  de  parta|:;e, 
chacun  des  copartageans  n'est  tenu  de 
supporter  les  frais  de  partage  que 
dans  la  proportion  de  son  éir.olument, 
alors  niènis  qu  un  précédent  juge- 
ment aurait  ordonné  1  emploi  de  ces 
dépens  en  frais  de  pKi{r;^''o.  3;. 

6.  (Emis  de  justice.    ■ —  Priviléi><'.^ 
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Dans  ce  cas  ,  l'avoué  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  ses  frais  sont  privi- 
légié-; comme  frais  de  justice,  en 
vertu  des  art.  2101  et  2104  G.  C. 
3i. 

^ .  {Réduction . — Demande.  —  Con- 
daninatiun.)  La  partie  qui  succombe 
sui-  tous  les  chefs  de  conte.Ualion,  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  qu'elle  a  été 
condamnée  à  tous  les  dépens,  lors 
inc'me  que  le  juge  aurait  réduit  le 
chiffre  de  la  demande  de  son  adver- 
saire. 6:11. 

8.  {Condamnation.  — Rapporta 
justice.)  L'inlimé  qui,  en  appel, 
conclut  à  la  coiiiirmation  du  juge- 
Dicnl  ,  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens- s  il  succoml)e  .  quoiqu'on  pre- 
mière instance  il  s'en  soit  rapporté 
à  la  justice.  660. 

y.  {Ministère public  — Prévenu. — 
Renvoi.)  Le  tribunal  qui,  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  renvoie  un 
prévenu  des  lins  de  la  plainte  ,  ne 
peut  pas  lui  adjuger  les  dépens.  .\).Ç). 

10.  (Arbitrage. —  Incidens.)  La 
clause  insérée  dans  une  police  d'as- 
surance, et  par  laquelle  il  est  convenu 
que  les  frais  d'arbitrage  seront  sup- 
portés par  moitié  par  chacune  des 
parties  contractantes,  n'empêche  pas 
que  les  frais  d  incidens  soulevés  par 
l'une  des  parties  dans  le  cours  de  1  ar- 
bitrage, ne  soient  mis  exclusivement 
à  sa  charge.  .'lûO. 

11.  (Solidarité.)  En  cas  de  collu- 
sion et  de  fraude  entre  lacquéreur 
et  le  sous -acquéreur  d'un  immeuble, 
à  l'eiret  de  rendre  déiinitive,  vis-à- 
vis  du  vendeur  primitif,  la  vente  qu'il 
a  consentie,  ei  qui  ne  renferme  en 
réalilé  qu  un  contrat  pignoratif,  ce 
dernier  peut,  en  fais.-;nt  prononcer  la 
nullité  de  cette  vente,  obtenir  contre 
ses  adversaires  une  condamnation  so- 
lidai'e   aux  dépens.  344- 

V.  Autorisation  de  commune  , 
Avoué,  Contrainte  par  corps  ,  Dis- 
cipline.  Expertise,  Ordre. 

DÉPLACEMENT.  V.  Conseiller  audi- 
teur. 

DÉPOSITION.  V.  Avocat. 

DÉPÔT.  V.  Acquiescement,  Caisse 
des  consignations.  Sentence  arbitrale. 

DÉSAVEU  .  I  .{Jugement. — Recevabi- 
lité. )  On  peut  former  un  désaveu 
con're  un   officii^r  niini^lériel  ,   même 


après  le  ju!;ori;ti;!  (ii!  pio  èi  (Ijuis  le 
quel  ont  été  i;".its  ics  mcIcs  désavoués. 
<)-3. 

•j.  {Officier  ministériel .  —  Doni- 
mages-inlércts.)  Les  lri!)un."ux  peii- 
vciiL,  quoiqu  ils  déclarent  nu  désaveu 
valable,  appréciant  les  circonstances 
de  la  cause,  rejeter  la  demande  en 
doinniages-intérèts  formée  contre 
1  officier  ministériel  (îésavoué.  La  dis- 
position de  l'art.  3Go  C.  P.  C.  est  fa- 
cultative. 3'3. 

V.  jivotié y  Exécution. 

Desceixtf.  sur  lieux  I  .{Juges. — Pro- 
cùs-vcrbal.)  Il  est  loisible  aux  jue;es 
de  se  transporter  eux-mènie.;  sur  les 
lieu.ic  contentieux  pour  prendi-e  des 
renseii^nemens,  sans  ordonner  préa- 
lablement leur  visite  et  sans  en  dres- 
ser procès-verbal.  66'.>. 

■î.  {Jugement. —  Procès-verbal.)  Le 
tribunal  qui  se  Iranspoilc  sur  les 
lieux  contentieux  sans  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  ■.>.<;.5  C.  P. 
C,  ne  peut  prendre  ])our  base  de  sa 
décision  les  renseic^ncmcns  personnels 
qu'il  s'est  procurés  parcelle  visite  il- 
légale. QÇ)\. 

3.  {Preuves.  —  Information  judi- 
ciaire.) Le  ju;.^e  ne  doit  former  sa  con- 
viction que  d  après  les  débats  qui  ont 
lieu  coutradictoirement  devant  lui.  Il 
ne  peut  acquitter  un  prévenu  en  se 
fondant  sur  un  fait  étranger  à  ces 
débats,  par  cxempl»  sur  la  connais- 
sance qu  il  aurait  prise  des  lieux,  si 
cette  visite  .1  été  faile  sans  avoir  été 
préalablement    ordonnée    ()()5. 

DÉSISTEMENT.  1.  (  Opposition.  — 
Pouvoir  spécial.  )  Le  désistement 
d'une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  n'est  point  soumis  aux  formes 
prescrites  par  l'art.  4o3  C.  P.  C,  et 
peut  être  signifié  par  simple  acte 
d  huissier,  sans  la  signature  de  la 
partie  et  sans  pouvoir  sjjècial  émané 
d'elle.  4(;3. 

1. {Ré  tractation  — Appréciation. — 
Cassation.)  Ne  donne  point  ouver- 
ture à  cassation,  comme  violant  la 
loi  ,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  de 
circonstances,  déclare  qu'un  désiste- 
ment a  été  ulilemenl  rétracté  à  lau- 
dicnce,  Tnême  après  avoir  été  signifié 
par  le  tiers  auquel  on  avflil  donné  man- 
dat de  le  notifier.  54^. 
3-    i  Appel . — Acte  d'avoué  à  avoué.) 
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La  ])arlie  à  laquelle  un  désistement 
d  appel  a  été  signifié  par  acte  d'avoué 
a  a\oué,  peut  exiger  acte  de  ce  dé- 
sistement par  arrêt  de  la  cour  et  aux 
frais  de  l'appelant .  3o8. 

4-  {Appel. —  .acceptation  )  Le  dé- 
sistement d'un  a'  pel  n'a  pas  besoin 
d  être    accepté  psr  lintimé.    53. 

■y.  Dépens. 

Dessins    V.    Compétence 

Uestitution.  (  'l'ulcnr.  —  Chose 
jugée.)  Le  tuteur  dont  on  poursuit  la 
dcsiilutiot.  nepeulpas  opposer  comme 
fin  de  non  recevoir  l'existence  d  un 
premier  jugement  qui  a  déjà  rejeté 
une  pareille  demande,  lorsque  les 
faits  qu  on  articule  sont  des  faits  nou- 
veaux postérieurs  au  premier  procès. 
G'7. 
'v.  Office. 

DiiiE.  V.  Ordre. 

Discipline,  i  .  {Compétence  — Péna- 
lité. )  Les  tribunaux  .civils  compétens 
pour  prononcer  contre  les  notaires  , 
n  raison  de  fautes  graves,  la  suspen- 
sion ou  la  destitution  ,  le  sont  aussi 
pour  appliquer- des  peines  discipli- 
naires moins  rigoureuses.   53; . 

•>.  (  Dépens.  —  Contrainte  par 
corps.  )  En  matière  disciplinaire  ,  il 
ny  ;i  pas  lieu  d'ajouter  la  contrainte 
par  corps  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens :  les  art.  ô.i  C.  peu.  ,  et  i<)4 
C.  1.   C.  ,    sont    inajiplicablcs.    537. 

3.  (  Compétence.  —  Appel.  —  ]£vo- 
cation.)  L'art. '2l5  C.L(>.,  relatif  aux 
évocations  en  matière  pénale,  n  est 
pas  applicable  aux  évocations  en  ma- 
tière disci])linaire.  34. 

4.  Une  cour  royale  qui  infirme  pour 
incompétence  un  jugement  rendu  en 
matière  de  discipline  ,  peut  retenir  le 
fond  et  le  ju^er  en  vertu  de  l'art.  473 

C.  p  C.  34." 

5.  {Chambre  de  discipline. — Dé- 
cision. • —  Notification.  —  Exécu- 
tion. )  Il  ne  suffit  pas,  pour  priver  un 
notaire  du  ilroit  de  participer  au.x 
opérations  de  l'assemblée  générale  , 
que  la  chambre  ,  par  mesure  de  dis- 
cipline ,  lui  ait  enlevé  pour  un  cer- 
tain temps  voix  délibérative  ,  il  faut 
encore  que  cette  décision  ait  été  no- 
tifiée .1  l'officier  qu  elle  concerne  ; 
sans  cela  elle  ne  peut  lui  être  oppo 
sée.  (n. 

Disccssio.  V.   Saisie  immobilièfe. 
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Dispositif.  V.  JppeL  ,  Jugemeii!  , 
Officier  minisiériel. 

DiSTRACiiON   V.  Dépens. 

Distraction  (demande  en).  V.  Sai- 
sie immobilière 

DisiRinm  ion  par  coNTRiF.rTiox. 
(Production  —  L'orclusion  )  Le  dé- 
lai fixé  p;ir  l'art  C()0  C  P.  C,  pour 
la  production  des  titres  dans  une 
contribution  est  de  rigueur;  il  ne  peut 
dépendre  des  magistrats  de  le  juoro- 
ger.  484. 

•2.  (  Forclusion.  —  Production.  ) 
Les  juges  doivent  d'office  déclarer 
forclos  de  plein  droit  les  créanciers 
appelés  dans  une  contribution  ,  qui 
n  ont  pas  produit  leurs  titres  d.ms 
le  mois  de  la  sommation  à  eux  laite. 

297- 

3.  (  (.ollocadon  en  sous  ordre.  — 
Forclusion.  )  Le  créancier  qui  n  a  pns 
produit  dans  le  délai  doit  êlrc  dé- 
claré forclos,  quoiqu'il  n'ait  réclamé 
qu  une  collocation  en  sous-ordre  ,  et 
qu'il  prétende  que  les  litres  produits 
par    un     autre     créancier    ut  Icmctit 


collo 


qu 


lui    sont     communs     -'^4 


4.(  Retrait.  —  Pièces.  —  Forclu 
sion.  )  Le  ciéancier  qui  a  relire  san; 
réserves  et  sans  auloiisalion  du  jus^e 
commissaire  une  pièce  qu  il  avait 
produile  dans  une  contribulion,  doit 
être  déclaré  forclos  si  la  pièce  n  est 
point  rétablie  lors  de  la  eonreclion 
du  règlement  piovisoii-e  'HJ~ ■ 
Signification  d'avoué  à  avoué. 

DoL    PERSONNEL.  V.  Requête   civile. 
Domicile    "V.  £xploit,  Protêt,   Si- 
gnification. 

Domicile  Éld  S  ./dppel,  Exploit , 
Saisie  immobilière. 

DoMMACfS  i?«tebÈts.  {Fiat  — ap- 
préciation. )  L  appréciation  des  dom- 
mages inléièls  réclamés  par  une  par- 
lie  à  raison  du  préjudice  ('prouvé  , 
est  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux: ces  dommages  peuvent  nôtre 
pas  donnés  par  état.  608. 

V.  Désaveu  ,  Exécution  ,  O^ice  , 
iS'ure/(f/ière. 

DiioiT  FIXE.    V.    Comrtiand. 
Durée    V.   Contrainte  par  corpi. 

:...-  -       k      '      ■-     ■ 

Effets  ruBiics.  'V.  Compétence. 


Elections  mdwicipales.  {Rapport. — 
Nullité.  —  Jugement.)  Les  contesta- 
tions   dévolues    aux    tribunaux  civils 
d'arrondissement,  par  l'art.  42  delà  loi 
du  Ji  mars  ]83i,  doivent  être  jugées 
sur    rii])port  ,    ainsi    que   le    prescrit 
l'art.    18  de  la  loi  du  2   juillet    1828, 
pour  les  causes  du   même  genre   at- 
tribuées  au.x  cours   royales.   162. 
Emimoi.  "V.  Dépens. 
EMI•Rlso^^.■I:!UF.^T.  V.  Contrainte  par 
corps  ,  Garde  du  commerce. 

£.\chÈres.  {Saisie  immobilière. — ■ 
Entraves  à  la  liberté  des  enchères.) 
L'adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière ,  qui  promet  une  somme  d  ar- 
gent au  créancier  surenchérisseur 
pour  le  déterminer  à  ne  pas  donner 
suite  à  sa  surenchère,  se  rend  cou- 
pable du  délit  d'entraves  à  la  liberté 
des  enchères,  et  est  pa.ssible  de  la 
peine  prononcée  parlai  t.  4^2  C  pen. 
3()i. 

EsovciATioN.  V.  (onclusions. 
E\(.)iiï:TE.  I.  (  Faits  à  prouver.  — 
JSullilé  )  Est  nul  le  jugement  qui 
oidonne  une  enquête  ,  et  qui  ,  sans 
piéciser  les  faiis  à  prouver,  s'en  ré- 
fère à  cet  égard  à  la  requête  intro- 
ducli\e    d  inslaiice    ô5-j- 

2.  (  Prorogation  de  délai.  —  Juge 
commissaire.  —  Remplacen,ent.  ) 
Lorsqu'un  jugement  commet  pour 
procéder  à  une  enquête  le  prisirlent 
ou  le  juge  le  plus  ancien  du  tribunal, 
I  enquêle  peut  être  commencée  par 
!e  premier  de  ces  magistrats,  et  ton-  . 
îinuée  après  une  prorogation  de  dt- 
lai  par  le  second  en  l'absence  du  pre- 
mier. 3fi(i. 

3.  (  Délai.  —  Nullité.  )  Faut-11 
annu'  r  l'enquêle  ouverte  avant  1  ex- 
piration de  la  quinzaine  de  la  signid- 
calion  de  1  arrêt  qui  la  ordonnée, 
quoique  cet  arrêt  eût  prescrit  que  le 
délai  pour  y  procéder  courrait  à  par- 
tir seulement  de  1  exjiiration  de  ce 
délai  de  quinzaine  ?  21. 

4.  C  Prorogation.  —  Délai.  )  La 
pallie  qui  a  laissé  expirer  le  délai 
fixé  par  l'art.  2.57  C.  P.  C,  sans  com- 
mencer l'enquête  ordonnée  sur  sa 
dem.Tnde,  ne  peut  être  admise  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  prorogation. 
55. 

5.  (  ^ppcl .  —  SigniJIcalion.  ) 
Lorsqu'une  enquête  a  été  commencée 


en  vertu  d'un  jugement  qui  ,  plu'î 
tard,  a  été  frap])é  dappel,  |'uis  con- 
flrhié  par  la  cour  ,  elle  est  nulle  si 
elle  a  été  reprise  avant  la  signitlca- 
tion  de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué 
d'appel.  5g6. 

6  (  Reproches.  —  Matière  som- 
maire. —  Appel.  )  Le  témoin  pro- 
duit dans  une  cause  sommaire  et 
susceptible  d'appel  doit  être  entendu 
avant  qu'il  ait  été  t'ait  droit  sur  les 
reproches    dirigés    contre     lui.   Gti~ . 

~.  (  Jieproches  ■  - —  Justices  de 
paix.  )  Le  juge  de  p.iix  peut  se  dis- 
peu.ser  de  recevoir  la  déposition  du 
témoin  repi'Oché.  091. 

8.  (  Justice  (h;  paix.  —  Notifica- 
tion.. —  Tciiioin.  —  Reproches.  — 
Conseillers  municipau.x.  )  Dans  les 
enquêtes  ordonnées  pai-  le  juge  de 
(laix  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  noti- 
iier  à  la  partie  adverse  trois  jours  à 
l'avance  les  noms  des  témoins  qu'on 
se  [iropose  de  faiic  entendre  :  !  art. 
2()i  C  P.  C.  ne  s'applique  qu'aux 
enqiu'tes  ordinaires,  f)})!. 

«)  Des  conseillers  municipaux  qui, 
sur  une  contfslation  intéressant  leur 
lommuue  ,  ont  pris  une  délihéi'alion 
dans  laquelle  ils  ont  personnellement 
attesté  les  faits  à  prouver,  peuvent 
être  reprochés  comme  ayant  donné 
un  ceitilïcat  dans  l'alï'aire  en  litige, 
aux  termes  de  l'art.  u83  C.  P.  C. 
591. 

V.  Action  i>nss('S'oire.  L.\'0  atiori. 
Interdiction,    /'oun'oi,  Signipcation . 

E]vBEGisTitF.Mi:>r.  1.  (Protêt  — As- 
signation. —  Amende  )  On  peut  pré- 
senter à  l'enregistrement  lassignulion 
à  fin  de  payement  d'un  elï'et  de  com- 
merce en  même  temps  (|uc  I  elî'el 
même  et  le  piotêt   (jv.o 

2.  (('oiiipèlcnce.  —  Chmnl/rc  cor- 
rectionnelle. —  L\rcès  de  ponviiir.) 
Doit  être  annulé  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir  le  jugement  d'un 
tribunal  de  première  instance,  rendu 
jpar  la  chambre  correctionnelle  en 
matière  d'enregistrement.     "liCi. 

3  'Rapport.   —  Juge    stipplénnt. 
■   — Jugement. — Nullité  )  En  matière 

d'oin-egislremenl,  le  jugement  rendu 
sur  le  rapport  d  un  juge  suppléant  qui 
,    n  y  a  pas  concouru  est  nnKi>.3. 

4  {Publicité.  —  Portes  ou\ertes.) 
Ne  peat  être  ca»sé  pour  défaut  de  pu 
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blieité  le  jugement  en  matière  d'en;. 
regisfrement,  portant  qTi'il  a  été  fait 
et  prononcé  en  la  chambre  du  con- 
seil   PORTES  ODVERTtS.  68ç). 

5.  (Jugement.  —  Publicité.  — 
Chambre  du  conseil.)  Un  jugement 
n'est  pas  nul  lor.iqii'il  a  été  rendu, 
non  dans  le  lieu  où  le  tribunal  tient 
ordinairement  ses  audiences,  mais  dans 
la  chambre  du  conseil,  bureau  ouvert 
au  public.  t)>8. 

a  (Privilège.)  L  administration  de 
l'enregistrement  a' un  privilège  pour 
le  payement  des  droits  de  mutation, 
sur  les  revenus  des  biens  à  décla- 
rer.  '-i5 

V.  Command,  Exploit  Jugement), 
Ojjice,  Partage. 

Em  kaves  a  la  i,ibi;rtk  hes  enciikbks. 
V.  Enchères 

EpotJX.  V.  Signification. 

EsTiMAiu)'^.  V.  Licitation. 

Etat  V  Dommages-intérêts,  Red- 
dition de  compté. 

ETnA>-GER  V.  Caution  judicatum 
solvi,    Conipélencc 

Eviction.- V.  Garantie  ,  Suren- 
chère 

EvncATio:^.  I.  (Cour  royale.  — 
Droit  facultatif .)  Le  droit  d'évoca- 
tion attribué  aux  cours  royales  par 
lait.  /l'jS  C  PC,  est  purement  fa- 
cultatif de  leur  part.  b'(y. 

:>..  1  Référé.  —  Fond.  )  Une  cour 
royale  peut,  après  avoir  infirmé  une 
ordonnance  de  référé, prononcer  sur 
le  référé  par  voie  dévocation  si  la 
cause  est  disposée  à  recevoir  juge- 
ment. ^i(r2. 

j  (Enquête.)  Elle  peut  aussi,  après 
avoir  ordonné  une  enquête  sur  un 
fait  qui  na  point  été  jugé  en  pre- 
mière instance,  évoquer  le  fond  de 
la  cause  sur  ce  fait  et  le  juger,  si  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive    ^01. 

4  (Degrés  de  juridiction.  — Exé- 
(ution.)  Lorsque,  sur  l'appel  d'an 
jugement  qui  a  statué  sur  plusieurs 
chefs  de  demande  et  ordonné  snr 
d'autie^  une  instruction  préalable 
la  cour  a  prononcé  sur  les  chefs  ju- 
gés,  en  infirmant  quelques  disposi- 
tions du  jugement,  elle  ne  peut 
postérieurement  j  uger  omisso  rnedio, 
les  chefs  sur  lesquels  le  sursis  avait 
été    ordonné,  même    en    s'appuyant 
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sur  ce  qu  il  ne  sjigit  que  de  lexécu- 
tion  de  son  précédent  arrêt.  3r)8. 

5.  {Cour  royale.  —  Jugement.  — 
Ullrà  petita.)  Lart.  4"-»  C.  P.  G.,  qui 
donne  é  la  Cour  royale  le  droit  d'é- 
voquer le  fond  en  cas  dinlirmation 
d'un  jujemcnl,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  jugement  est  iniirmé 
pour  avoir  statué  sur  une  chose  non 
demandée.  5^6. 

V.  Discipline. 

Exception.  ( Commune. — Mémoire. 
— fin  de  nonrecei'oir. )0n  ne  peut  op- 
poser en  appel,  pour  la  première  fois, 
la  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'u- 
ne commune  n'a  pas  présenté  préa- 
lablement au  préfet  un  mémoire  con 
tenant  l'exposé  de  sa  demande  ,  aux 
termes  de  l'art.  i6,  litre  3  ;,  loi  5  , 
uov.  iryo  :  cette  exception  n'est  pas 
d'ordre  public  ,  elle  peut  être  cou- 
verte. •;  i3. 

V.    Appel,    Autorisation,   Autori 
sation   de  femmes    mariées  ,  Cassa- 
tion ,    Conjlit ,    Faux  ,  Reddition    de 
compte. 

ExcËs  DE  poi'voiR.  (Tribunaux. — 
Registres.  —  DcUbèration  —  Tran- 
scription.) L'écrit  par  lequel  plusieurs 
membres  d'un  tribunal  exposent 
leurs  fxriefs  conire  leur  président,  ne 
peut,  sans  excès  de  pou\oir,  èlie 
qualifié  de  délibération  et  transcrit 
sur  les  registres.  697. 

■y.  Appel,  Arbitrage,  Enregistre- 
ment, ['rais  frustratoires,  Ordre, 
Référé. 

Exécution,  i.  {Jugement.  — Dés 
aveu.  —  Officier  ministériel.  —  Sur- 
sis.) L'exécution  d'un  jugement  ne 
peut  être  paralysée  par  une  action  en 
désaveu  introduiie  après  que  lin 
stance  est  terminée  par  un  arrêt  dé- 
finitif. 58i. 

;  2.  (  Bail  communal.  —  Compé- 
tence. )  L'adjudication  d'un  terrain 
communal  ,  passée  par  un  maire  et 
approuvée  par  le  préfet,  n'a  point 
force  exécutoire  par  elle-même,  l'exé- 
cution doit  en  être  demandée  au  juge 
de  paix  si  elle  a  eu  lieu  pour  une 
somme  inférieure  à  5o  francs.  5.5;. 

3.  {Degrés  de  juridiction. —  Dom- 
mages-intérêts.) La  Cour  royale  peut, 
en  cas  d'iniirmalion  et  pour  con- 
tiaindre  la  partie  condamnée  à  l'exé- 
••ulion    d'un    premier    arrêt.    la    con- 
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damner  par  ua  second  arrêt  a  des 
dommages-iniérèls ,  quoique  la  de- 
mande n'ait  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiction.  5.J5 

4.  {Tiers  —  Co/»/;éfe«ce.)  Les  ju- 
gemens  qui  ordonnent  quelque  chose 
à  faire  par  des  tiers,  sont  exécutoires 
contre  eux,  encore  qu'ils  n'y  aient 
point  été  parties  :  en  conséquence  , 
lorsqu  il  sélève  des  difficultés  sur 
lexécution  ,  c  est  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  ,  qu'il  faut 
se  pourvoir  ,  même  dans  le  cas  ou 
l'on  sei-ail  ainsi  privé  d'un  premier 
degré  de  juridiction.  716. 

5.  (  Matière  de  simple  police.  — 
Appel.  )  L'exécution  d'un  jugement 
de  simplï  police  ne  peut  avoir  lieu 
pendant  le  délai  accordé  pour  inter- 
jeter appel,  r  iG. 

V.  Appel,  Contrainte  par  corps. 
Discipline  ,  Evocation,  Exécutoire  , 
Jugement  par  déjaut.  Séparation  de 
biens . 

E.xÉCUllO^i    PROVISOIRE.    1.    {ActC. 

Consul.  —  Authenticité.)  L'acte  passé 
en  France  par  des  étrangers  devant 
le  con  .ul  de  leur  nation  est  authen- 
tique ,  les  tribunaux  peuvent  en  or- 
donner 1  exéculion  provisoire.  56;). 

•j.,  {  Titre  authentique.  —  Contes- 
tation. )  Lorsqu'il  y  a  titre  authenti- 
que, l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion doit  être  prononcée,  encore  bien 
que  la  validité  du  titre  soit  contestée. 

3.  {Titre  authentique.  —  Tierce- 
opposition.)  L'exécution  provisoire  ne 
peut  pas  être  ordonnée  lorsque  le 
titre  authentique  ,  en  vertu  duquel 
on  la  réclame  ,  est  attaqué  par  la  voie 
de  tierce-opposition.  5()'j. 

4-  {Jugement  par  défaut.  —  Op- 
position. —  Défenses.)  Les  jugemens 
par  défant,  e.xéculoires  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel,  sont 
susceptibles  d  opposition  comme  les 
jugemens  par  défaut  ordinaires,  et 
peuvent  être  attaqués,  même  dans  le 
chef  relatif  à  1  exécution  provisoire, 
sans  qu  il  soit  nécessaire  de  se  pour- 
voir en  appel  pour  obtenir  des  dé- 
fenses. C>i(S. 

').  {  Défenses.  —  Requête. —  Pro- 
messe reconnue.  )  Des  défenses  à  l'exé- 
cution provisoire  orilonnée  par  les 
premiers  juges  .  peuvent  être  dernan- 
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dées  en  appel  par  requcle  signiliée  : 
l'art.  ^5')  C  P.  C.  n'est  pas  liinilatil" 
11  y  a  promesse  leconiiue  tlaiis 
le  sens  de  l'art.  )35  C.  P.  C,  lors- 
que le  défendeur,  sans  désavouer  sa 
signature,  sans  niéconnaitre  1  exis- 
tence de  la  convention  qu  on  lui  op- 
pose ,  se  borne  à  soutenir  qu  elle  est 
nulle  ou  sujette  à  rescision.  468. 
'V.  Contrainte  par  corps. 
ExLCLiToiHE.  I  .{Exécution. — Délai. 
• —  Opposition.)  Un  exécutoire  de  dé- 
pens ne  peut  être  mis  à  exécution 
avant  l'expiration  des  trois  jours  ac- 
cordés à  la  partie  quia  succombé  pour 
y  former  opposition.  /\'i\ . 

'2.  (  Saisie  e.rècution.  ■ —  Délai.  — 
Jugement  par  défaut.  )  En  consé- 
quence ,  la  saisie  faite  en  vertu  de  ci't 
exécutoire  dans  les  trois  jours  de  la 
signillcalion ,  est  nulle  et  ne  soustrait 
point  à  la  péremption  le  jugement 
par  défaut  qui  a  condamné  à  payer 
les  dépens.  /(3: . 

ExEQUATUK.  V.  ^'arbitrage forcé. 
ExrÉonio.v-.  V.  Frais. 
ExpEKT.  V.  E.x'pertise. 
ExpEnTisE.   {Juge  de  paix. —  Vi- 
site. —  Délégation.)  Le  juge  de  paix 
chareé     de  visiter   les  lieux    litigieux 
et  d'en  constater  l'état  peut  être  au- 
torisé   en    même  temps  à   se  faire  re- 
présenter le  plan  des  lieux,  et  chargé 
d'établir   dans    son   procès-verbal    si 
ce   plan    est    fidèle.  Ce     n'est  pas   l;'i 
«onlier  au  juge  une  mission  d'expert. 
G92. 

•2.  Expert  à  remplacer.  —  Mode 
de  pro(  éder.  —  Incident.)  La  nomi- 
nalion  d  un  nouvel  expert  en  leni- 
placement  de  celui  qui  avait  été 
indiqué  par  le  tribunal  ,  et  qui  est 
empêché  ou  décédé ,  doit  être  de- 
mandée, non  par  voie  .d'incident , 
mais  jjar  simple  requête.  G5^. 

3.  {Dépens.  —  Rejet  de  la  taxe.) 
—  Si  donc  ,  au  lieu  d  employer  ce 
ilcrniermode  de  procéder,  les  avoués 
ont  élevé  un  incident  à  1  efTet  de  faire 
nommer  un  nouvel  expert  ,  une  pa- 
reille demande  doit  être  rejetée,  et 
les  dépens  qu  elle  a  occasionés  ne 
doivent  pas  passer  en  taxe.  65^. 

V.  Fau.v  incident. 
Exploit,    i.  {Huisster.   —  Demeure. 
—  Omission.)  L'omission  dans  un  acte 
d'apjiel   de  la    demeure  de  l'huissiei' 


n'empoi'te  pas  iiuililé ,  lorsque  le* 
énonciatioiîs  contenues  dans  l'exploit 
ne  permettent  pas  de  se  méprendre 
sur  la  capacité  et  l'identité  <lo  Ihuis- 
sier  instrumentaire.  i5(). 

•2.  {Huissier. — Demeure  —  Omis- 
sion.) L'exploit  d  appel  qui  ne  men- 
ticinne  pas  la  demeure  de  l'Iiuissier 
est  valable,  s'il  contient  virtuelle- 
ment cette  indication,  par  exemple, 
s'il  énonce  que  i'huissier  exploitant 
est  attaché  en  qualité  d'huiss'.er  au- 
uienciei  près  de  tel  Iribuiwl   672. 

3.  {Profession.  —  Mention.)  La 
qualilicalion  de  propriéL;di-e  cultiva- 
teur ,  prise  par  une  partie  en  pre- 
mière instance,  ne  conslitue  pa.s  une 
profession  dont  l'omission  daius  l'acte 
d'appel  doive  en  entraîner  la  nullité. 
4;:V 

4.  {Date.—  Copie  —Nullité.)  Est 
nul  l'acte  dappel  dont  la  copie  ne 
]iorle  pas  la  mention  du  .jour  où  il  a 
été  signifié  à  l'intimé.   2()5. 

ô.  (  Délai.  —  Mention.  )  L'acte 
d'appel  ,  contenant  assigna  tinu  a  com- 
paraître le  huitième  Jour  après  la  date 
du  présent  e.iploit  augmente  d  un 
four  par  chaque  trois  myriamélres  de 
distance,  est  valable  et  remplit  sulli- 
sammcnt  le  vœu  de  la  loi.  4^^- 

().  (Conclusions. —  Matière  correc- 
tionnelle. )  En  matière  conecticn- 
nelle  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  la  citation  contienne 
les  conclusions  du  demandeur  , 
lart.  ()i  C.  P.  C,  n'est  pas  appli- 
cable ;i  ce  cas.  G8(). 

r.  {Mention.  — '■  Parens  — iS'er- 
i-iteuj-s. —  E([uipollcns.)  Esl  valable 
lexploit  par  lc<[ucl  1  huissier  ,  au  lieu 
de  déclarer  qu'il  n'a  trouvé  ni  la  par- 
tie ,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  servi- 
teurs, mentionne  qu'il  n'a  trouvé  per- 
sonne au  domicile  de  l'assigné  pour 
recevoir  la  copie.  3oi. 

8.  {Foisin.  —  Nom. —  !\]ention.) 
L'huissier  n'est  point  tenu  d'indiquer  le 
nom  du  voisin  auquel  il  s'est  adressé, 
et  qui  a  i-efusé  de  recevoir  la  copie  de 
l'exploit.   3oi. 

<).  {Jiemise.  —  Domicile.  — j\ul- 
litc.  )  Est  nul  l'cxijloit  d'appel  dont  la 
copie  a  été  remi.sC ,  en  1  absence  de 
l'iiilimé  ,  ;'i  son  frère  ,  qui  n'était  point 
domicilié  avec  lui  ,  et  qui  ne  se  trou- 
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vait  qn'accirlenlelletnent  en  sa  de- 
meure. ■ii)6. 

10  {Sigiiificalion. —  Visa. —  Com- 
mune.) Loi'squ  un  jui^fmcnt  ou  airêt 
esl  signilié  à  une  ooniiriune  ,  le  défaut 
de  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint  à 
qui  la  copie  de  l'exploit  sig^nilié  a  été 
remise, n'emporte  pas  nullité.  3o8. 

li.  {Signification.  —  Maire.  — ■ 
Adjoint.  )  La  copie  d'un  acte  d  appel 
signilié  à  une  commune  doit  être  lais- 
sée,  en  l'absence  du  maire,  au  pro- 
cureur du  roi  et  non  a  l'adjoint  ,  lors 
même  que  le  maire  n  eût  été  que  pro- 
visoire et  eût  cessé  ses  fonctions  par 
linslallation  d  un  nouveau  conseil  mu- 
nicipal. i5f). 

12.  [Maire.  —  Adjoint  —  Ab- 
sence. —  Remise)  Un  acte  d'appel  est 
valablement  signitié,  en  l'absence  du 
hiaire  et  de  ses  adjoints  ,  au  conseiller 
municipal ,  le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau.  47() 

13.  Communes.  —  Signification. 
—  Nullité  )  Lorsqu'un  e?iploit  a  été 
signifié  à  une  commune,  parlant  à  la 
personne  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant  ,  il  est  niil  si  l'huissier  s'est 
borné  <^  constater  l'absence  du  maire; 
il  devait  constater  aussi  l'absence  des 
adjoints  et  de  tous  les  conseillors  mu- 
nicipaux    4'^- 

i4-  (  Billet  a  domicile.  —  Domicile 
rlu  )  L'assignation  en  payement  d'un 
billet  à  domicile  est  valablement  don- 
née au  lieu  indiqué  pour  le  payement . 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  domicile  réel 
du   défendeur.  /\58. 

l5.  (  Matière  forestière . — Enregis- 
trement. —  Mention.)  Est  valable 
l'assignation  donnée  à  la  requête  de 
1  adminislralion  forestière  ,  quoiqu  elle 
ne  contienne  pas  la  mention  de  1  en- 
veçistremenl  des  procès -•  verbaux.. 
36o. 

i6.  (  Titre.  —  Copie.  —  Preuve.) 
Des  copies  d'exploit  très-anciennes,  et 
dans  lesquels  sont  transcrites  les  clau- 
ses d'un  titre  dont  on  ne  peut  le- 
produire  l'original,  font  foi  de  l'exis- 
tance  et  du  contenu  de  ce  titi-e, 
encore  bien  que  la  copie  n'en  soit  pas 
complète,  surtout  lorsque  l'exploit  a 
été  signitlé  à  la  requête  de  celui  qui 
aurait  eu  intérêt  à  contester  les  droiis 
résultant  du  titre.  718. 

■V,  Contributions  indirectes,  Signi- 
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fication,    Signification     d'avoué     à 
avoué. 

Exi'KornUTio^;.  I.  [XJtilifc  publi 
que.  —  Procès-verbal.  —  Mention.) 
Il  n'est  pas  nécessaire,  à  ])eine  de 
nullité,  que  la  décision  du  jury  spé 
v\p.\  (';'sse  mention  qu'elle  a  été  ren- 
due  à  la  Tn.ijorilé.  "jiQ. 

•1.  {Procès-verbal. —  Directeur  du 
jury. —  Aullienticité.  Le  procès-ver- 
bal du  dii-ecteur  du  .jury  spécial  est 
un  acte  authentique  qui  fait  foi  .jus- 
qu'à insciiplion  de  faux  :  on  est  non 
recevable  à  prouver  pai'  témoins  que 
ses  énoncialions  sont  inexactes.  ^16. 
3.  (  Poursuites  —  Travau.v  mari- 
times. —  Quotité.  )  Les  poursuites 
d'expropriation  pmr  travaux  mariti- 
mes sont  valablement  faites  à  la  re- 
quête du  préfet  maritime  ;  le  mot 
préfet,  qu  emjiloie  la  loi  du  'j  juillet 
l83-^,  s'applique  à  lui,  quand  il  s  agit 
de  Irnvnux  Tuaiitimes,  aussi  bien  qu  au 
préfet  du  dép.irtement    71^). 

4  (Enregistrement  — Commune.) 
Doil  être  eniegislrée  gratis  la  vente 
de  (eirains  consentie  volontairement 
au  profit  d  une  commune  ,  si  cette 
commune  était  autorisée  à  en  pour- 
suivre lexproprialion  pour  cause  d'u- 
(ililé   pubi  que 

ExpHopBi.iTio?»  fokcÉe  1.  {Créancier 
poursuivant  —  Exception  —  Preu- 
ve )  C  est  au  créancier  inscrit  qui  vut 
poursuivre  la  venle  par  expropriation 
forcée,  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués  à  prouver  linsufiî- 
sance  fie  ceux  hypothéqués.  716. 

2.  Mais  pour  faire  cette  preuve,  une 
expertise  n  est  pas  nécessaire;  la  ma- 
tv'ice  du  rôle  suint  pour  déterminer 
In  valeur  des  immeubles,  et  peut  être 
admise  par  les  juges,  comme  base  de 
leur  décision.  ^  l(j. 

Extrait.  V.    JuQ-cment. 


F 


Faericant.  ^'.  Compétence. 

Factdre.  V.  Compétence. 

Faculté.  'V.  Appel. 

Fau.lite.  1.  [Jugement.  —  Ouver- 
ture —  Rétractation.)  Le  tribunal  de 
commerce  peut  ,  même  après  le 
délai  donné  pour  faire  opposition 
au  jugement   fixant    provisoirement 
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une  faillite,  reporter  cette  ouverture 
à  une  nuire  date    3o5. 

■i-  {.higeiiietit.  —  Acquiescement. 
—  Affirmation  )  Le  cié.Tiicier  d'une 
leninic  t-onsliluée  en  ('lat  de  faillite, 
conjointement  avec  son  niai-i,  a  pn  , 
s  il  ,T  fait  des  i'('-ser\  es  ,  suivre  sur 
l'opposit'on  par  hii  l'orniée  au  juge- 
ment déclnralif  de  l'niilile,  quoiqu  il 
ait  fait  véridei'  sa  créance  et  qu'il  ait 
laissé  prononcer  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'airiirnalioii  sans  nouvelle 
protestation.  '?.'\'\. 

Fait  Discipi.iNAinE    V.  Avocat- 

F\nsA  l'MOuvEu    V.  Encjiiéte. 

Faits  diifamatoiurs.  V.   A^'ocat. 

Faux.  (Action  publique  — Excep- 
tion.) Une  accusation  d';  faux  ne  cesse 
pas  d  êli  e  recevable  quoique  la  pièce 
arguée  de  faux  ait  été  lacérée  avant 
le  procès.  Gy  i . 

Faux  incident.  {Rejet.  —  A.ipcr- 
tise.)  Les  juiçes  peuvent  rejeter  une 
inscription  de  faux  sans  être  oblifics 
de  recourir  à  une  expertise  :  lart. 
'23'2  C.  C.  n'est  pas  obligatoire  po\ir 
eux.   2()C). 

■J  (  Admis.<;ibilitè.  —  I'ou\'oir  dis- 
crétionnaire )  Les  juges  peuvent  , 
sans  enquête  et  sans  instruction 
préalable  ,  ni;  pas  auloiiscr  une  in- 
scription de  faux  ;  ils  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire.  717. 

Femme  maiuee.   V.    Compromis. 

Fin  nE  !\oiv  RECEvont.  V  Appet,  A p- 
pel  incident-,  Cassation.  Intervention , 
Ordre.  Requête  civile.  Saisie  immobi- 
lière, Signijication. 

FixAiiON.  V.   Contrainte  par  corps. 

Jolie  etvciiÈre.  i  {Reventes  succes- 
sives. —  l'rix.  —  Différence  — Con- 
trai nlepar  corps.  )Lorsqu  aprèsunc  ad- 
judication sur  saisie  imnioliilière,  lail- 
judicataire  est  poursuivi  par  folle  en- 
cbère,  et  que  sur  cette  folle  enchèic 
rifumcubic  est  adjugé  pour  un  pri.Y 
supérieur.!  la  première  adjudication, 
le  fol  enchérisseur  n'est  pas  dcchaigé 
de  son    obligation.  18S. 

2.  Si  donc,  en  cas  d'insolvabilité  du 
second  adjutiicalaire  ,  l'inimcuble  est 
encore  revendu  par  folle  enchèi-e  , 
mais  pour  un  prix  inférieui-  ;iux  deux 
précédentes  adjudications  ,  le  premier 
adjudicataire  est  tenu,  même  par  corps , 
de  Ih  diiférence  qui  existe  entre  le  prix 


de  la  troisième   adjudication  et  celu' 
de  la   première.    l  S8. 

3.  {-Délai  —  Publicnlions  "i  En  ma- 
tière de  folle  enelièie,  le  délai  de  quin- 
zaine, pifsciit  par  l'art  74  '  ^-  ^  ^■■> 
entre  la  picmière  et  la  deuxièniepubli- 
cation  ,  n'est  pas  un  délai  de  quin- 
zaine franche  :  le  jour  de  la  première 
et  le  jour  de  la  seconde  publication  j 
sont  conipiis.  36l?. 

4  [Appel  —  Délai  )  L'appel  d'un 
jugement  qui  pronom:e  la  nullité 
d  une  follc-enchére  comme  poursui- 
vie sans  titre,  doit  être  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  à 
asoué.  710. 

V.  Autorisation. 

Fo^ciioNKAniE  pcRLic.  \ .  Aulori- 
sation. 

FoKcr  iisioN.  V  Distribution  par 
contribution.   Ordre. 

F0HVAI.1TES.  V    Jugement. 
Forme.   V.    Appel  .     Matière  disci- 
pV nuire,  Requétecivile,  Signijication 
d  avoué  à  avoué. 

FonMii.E  EXECCTOuit.  V.  Saisie  im- 
mobilière.' 

FiiAis.  I.  'Reprise  d'instance.  — 
Avoués  —  Bép'ttition  )  Les  parties 
pcu\cnt  être  aulorisées  à  répéter 
contre  les  avoués  leur  frais  des  procé- 
dures annubes.    36. 

•î.  {Communes  —  Jugement.  — 
E.rpèdilion. —  Payement  )  Lorsqu  un 
tribunal  de  [lolice.  saisi  d'une  action 
intentée  pai-  le  ministère  public  a 
raison  d'une  contravention  commise 
au  piéjudice  d'une  commune  ,  or- 
donne <|ue  le  prévenu  fasse  vider  par 
le  Tiibunal  civil  une  question  pré- 
judicielle qu'il  a  soulevée,  le  greffier 
peut  il  réclamer  directement  de  la 
commune  le  coût  de  l'expédilioc  de 
ce  jugement  que  lui  a  demandée  le 
niinislère  publie  ?  i44- 

V.  Compétence.  Ordre,  Pourvoi, 
Saisie  immobilière. 

Finis  nE  jusiicE.  'V.  Dépens. 
Frais  de  protêt.  V.  Ressort. 
Frais  frlsi  ratoires.  i.  {Appré- 
ciation-. —  Cassation.)  Le  jugement 
qui  décide  que  des  frais  frnstraloires 
ont  été  faits  par  un  officier  ministé- 
riel et  qui  les  met  .î  sa  charge,  ne 
peut  donner    ouverture  à   cassation. 

mi. 

2.  {Excès  de  pouvoir. — Recours.) 


7Î8 

lia  hihuiKil  pcul,  sans  uxoijs  i!e  pou- 
voir ,  décl.'irer  des  frais  fruslraloiics 
a  1  égard  d  une  succession  en  masse, 
et  même  à  l'égard  des  successibles 
qui  ne  s'en  plaignent  pas,  s'il  réserve 
en  même  lemps  à  l'avoué  qui  les  a 
faits  son  recours  contre  ceux  qui 
l'ont  autorisé  à  les  faire.  546. 

V.   Tnten'ention,    Ordre. 

Fmdits  kt  iiÉcoi.iEs.  V.  l'ente  de 
Jriiits  cf  recul  les. 


Garant.    V.  Jugement  pur  défaut. 

Garaivtib.  1.  (Délai. —  Eviction.) 
L  acquéreur  menacé  d'éviction,  qui 
au  lieu  d'assigner  son  vendeur  en 
garantie  s'est  borné  à  demander  sa 
mise  en  cause,  ne  pcul  se  plaindi  e  de 
ce  que  les  juges  n'ont  pa«  attendu, 
pour  rendre  leur  jugement,  l'expiia- 
lion  d'un  délai  de  huitaine  à  partir 
de  l'instant  où  cette  mise  en  cause 
aurait  pu  être  opérée.  i5-. 

"î.^-éppel.  —  Acquéreur.)  L'ac- 
quéreur troublé  dans  la  possession 
de  limmeuble  à  lui  vendu  ne  peuL, 
pour  la  première  fois  en  app.i'l,  citer 
son  vendeur  en  garantie.  1.57. 

V.  A%'oué,  Huissier,  Surenchère. 

Garde  nu  commekce  V.  Respon- 
sabilité. 

Garde  forestier.  V.  Procès-verbal. 

Greffier.  \.  {Procédure annulée. — 
rrais  à  sa  charge  )  Lorsque  le  gref- 
lier  a  omis  de  signer  la  déclaration 
du  jury,  et  a  ainsi  par  s.t  négligence 
fait  prononcer  la  nullité  de  l'.Trrèt 
intervenu,  les  frais  de  la  procédure  à 
recommencer  peuvent  èlre  mis  à  sa 
eharge.    717. 

3.  (  Prorogation.  —  Contraven- 
tion. )  Le  gi-clller  d  un  juge  de 
p.Tix  n  est  pas  responsabli;  des  con- 
liavenlions  aux  lois  sur  les  patentes, 
dans  un  acte  j)ar  lequel  la  compé- 
tence ds   ce   magistrat   est   prorogée. 
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V.  Jusfenienl. 


H 


HÉRITIERS.  'V.  Office,  Péremption. 
Heure.  'V.  Procès-verbal. 
Homologation.  V.  Partage. 
!lo^oRAlREs.    \  ■  Asouè. 


Huissier,  i.  (  Jlcsponsubilité.  — ■ 
Compétence.)  L'huissier  qui  a  commis 
une  nullité  dans  hi  signiiicalion  d  un 
acte  d'appel  ,  peut  être  valablement 
assigné  en  garantie  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel,   'icj.'j. 

:i.  (  Responsabilité.  —  Bonne  foi .) 
Lorsqu'une  nullité  a  été  commise  par 
une  erreur  involontaire  de  Ihuissie;-, 
les  magistrats  peuvent  le  décharger 
de  toute  responsabilité,  si  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  l'exploit  a  été 
signilié  a  pu  s'apercevoir  de  la  nullité 
avant  qu'elle  fût  irréparable.  296.  . 

3.  {Salaire. —  Déboursés  — Pres- 
cription. )  La  prescription  établie  par 
l'art.  -2272  G.  G.  s'applique-t-elle non- 
seulement  au  salaire  ,  mais  encore 
aux  déboursés  des  huissiers  ?  BS/j. 

V.  Copies  de  pièces.  Exploit,  Li- 
ci  tu  lion.  Office,  Officiers  ministériels, 
Signification.  ,  lierce  -  opposition  , 
fientes    de    fruits    et   récoltes 

Hypothèque.  V.   Cassation. 

HypothÈqub   i.Égai-E.   'V.    Ordre. 


I 


li.i  isir.u.iTr.   V.    Copies  de  pièces. 

Imprimeur.  V.  Compétence  ,  Saisie 
immobilière. 

I^ciDK^T.  V.  Dépens  ,  Expertise, 
Ordre,  Saisie  immobilière. 

IncompÉteince.  V.  Comjiétence,  Tri- 
hunnu.x 

LxL>ic.4TiON.  V.  Jugement. 

iNuivisiBiLnt.  V.  ^-jppel.  Ordre. 

Indivision.  'V.  Ordre. 

IwEXEcrjTioN.  'V.  Office. 

Infidélité.  V.  Appel. 

Informat  lorf  judiciaire.  V.  Des- 
cente sur  lieux. 

iNSAisissAniLiTiJ.  V.  Légiou-d  Hoii- 
neur. 

Inscription.   V.    Avoi'é. 

Instance.  V.  Péremption. 

lixsiiNCE  LIEE.  (  Tulenr.  —  Des- 
tiliilion  )  Le  tribunal  est  valablement 
saisi  d'une  demande  en  destitution  de 
tuteur,  par  la  notillcalion  faite  à  ce 
dernier  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  prononce  cette  desti- 
tution avec  sommation  dy  acquies- 
cer ou  de  s'y  opposer  ,  lorsque  sur 
cette  procédure  le  tuteur  est  inter- 
venu ,  a  constitué  avoué  ,  et  a  pré- 
senté ses  défenses.  67'". 
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l>-.siiV'FisiNCB.  V.  Oij'res  ruelles. 

i.Mi-;:-,i!iCi  10>-.  I.  1  Enquclc.  — 
jîjourneinent.  —  Opposition.)  Le  ju- 
gcinetiL  qui  ordoimu  une  enquèle  sur 
les  faits  articulés  dans  la  reqiiùle 
d'iiiterililion  ,  est  uu  jugernciit  de 
jjurc  iuslrucliori  que  le  tribunal  peut 
vendre  sans  ajournement  préalable 
au  défendeur  ,  et  conlie  lequel  la 
voie  de  1  opposition  n  est  pas  ouverle. 
36;. 

2.  {Conseil  df  faniitlc .  —  Comparu 
tion.  )  Il  n  est  pas  nécessaire  à  la  va  • 
liililc  de  la  déclaration  du  conseil  de 
laniille  appelé  à  donner  son  avis  sur 
iMic  demande  en  inlerdiction,  que  le 
défendeur  soit  appelé  à  y  comi)arai- 
tre.  36^. 

V.    Conseil   (le  Janiillc. 

Intérêt.  V.  Intervention,  Saisie. 

IntÉhÈts.  V.  Cuisse  des  consigna- 
tions. 

iNVEnrocuTOiiiE.    V.  .Jppcl. 

livTF.iiPHi  tation.  V.  Audience  so- 
lennelle. 

I:yTEHuupTio\.  V;   l'èrempUon . 

iNTEIinOGATOlliK     Si;U     lAlTS    ET    AHTl- 

ci.ES  {Cu/nnienceiiicni  de  prcui'e  par 
écrit.)  Un  interrogaloii-»;  sur  faits  et 
articles  pont  être  considéré  t-omnie 
un  commencement  de  preuve  par 
éciit  ,  qui  icnd  admissibles  de;  pré- 
somptions tendant  à  établir  la  simu- 
lation d'un  act(-  authentique.   ^17. 

l!VTF.KvF.^Tlo^•.  I.  {7'ierce-opposi- 
tion.  )  Peuvent  intervenir  en  cause 
d'appel  les  tiers  qui,  ayant  un  intérêt 
identique  et  fondé  sur  un  litre  com- 
mun avec  l'une  tics  parties  eu  cause, 
auraient  le  droit  de  former  licrce- 
opposition  à  l'an'étà  intervenir. Ooj. 

■1.  (  Délibéré.  —  fin  de  non  rece- 
voir.) On  ne  peut  inlerve.iir  dans  une 
instance  api-ès  que  la  cause  a  cteniise 
en  délibéré  avec  indication  de  jour 
pour  j)rononccr  arrêt.  C>2.j. 

3.  (  Jppel.  —  A\-ouè.  —  lùais 
fruslratoires.  —  Condamnation.)  L  a- 
voué  intervenu  sur  1  appel  il  un  ju- 
gemenl  qui  a  refusé  de  mettre  a  sa 
charge  des  frais  comme  fruslratoires, 
ne  peut  se  plaindre  d  avo.r  été  privé 
d'un  premier  degré  de  juridiction  .si 
la  Cour  royale  "le  condamne  aux 
peines  disciplinaires  autorisées  par 
l'art.  io3:  C.  P    C  ;34G. 
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^.  {Intérêt.  —  (Qualité.  )  Lors- 
qu'une délibér.Uion  de  l'assemblée 
i,'énérale  des  notaires  d'un  arrondis- 
sement est  attaquée  en  nullité  devant 
les  tribunaux  ,  les  notaires  nommés 
rneudjres  de  la  chambre  par  celle 
délibération  ont  qualité  pour  inter- 
venir dans  1  instance  en  leur  nom 
personnel.  Cr2. 

,')  (  Appel.  —  Qualité.  —  Com- 
mune. —  Hesponsabilité.  )  La  partie 
lésée  par  des  ilégàts  commis  par  les 
habitans  d'une  commune,  peut  inter- 
venir sur  1  appel  de  i  instance  intro- 
duite pour  ces  débats  par  le  ministère 
public  ,  et  en  cas  de  confirmation  , 
poursuivre  1  exécution  du  jugement 
rendu  en  première  instance  à  son 
profit  ,  quoiqu'elle  n'y  ait  point  fi- 
guré. i8(> 
V.  Appel. 
Intimation.  'V.    Ordre. 

llU\I.VtRE\CE.    V.     Ai'OCUt. 


Jour  fÉriÉ.  (  Appel.  —  Délai.  ) 
Kst  non  recevable  1  .ippel  d'un  juge- 
ment correctionnel  interjeté  le  on- 
ziè.ne  jour  ,  encoi";  bien  que  le 
dixiémejour,  terme  du  délai  légal,  fût 
un  jour  férié,  (ioy. 

a.  (  Enregistrement.  —  Délai.  ) 
Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  pour 
1  enregistrement  d  un  acte  tombe  le 
jour  de  la  fête  du  roi  ,  cet  acte  peut 
n'être  présenté  à  la  formalité  que  le 
lendemain.  717- 

3.  {Conseils  de  préfecture. — Déci- 
sions.) Il  n'existe  aucune  disposition 
de  loi  qui  annule  les  décisions  prises 
parles  conseils  de  préfecture  les  jours 
fériés.  717 

JuriicATi.'M   soi.vi.   V    Caution. 
.hioE.  V.    Arrêt  de  partage.   Des- 
cente sur  lieux.  Jugement. 

J  Lt.r  C0MMI5ÏAIRE.  V.  Enquête,  Or- 
dre. 

Ji'c.KnE  PAIX.  V.  Ai'ocat ,  Conseil 
de  famille,    E.ipertise 

Ji'(;eme>t.  i .  {Formalités.  —  Con- 
statation.) Tout  jugement  ou  arrêt 
doit  contenir  la  pieuvo  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies     357. 

•2.  {Remise.  —  Indication.)  Un 
jnçemenl  n'est   pas  nul  parce  qu'il 


7^o 


TABLE    ALPHAB^TIOMF 


été  rendu  Irois  jours  après»  celui  qui 
nvail  été  indiqué  pour  sa  prononcia- 
tion, et  sans  que  la  remise  ait  été 
constaté:!  par  un  autre  jugement. 
4G3. 

3.  (Noms.  —  Juges.  —  Mention) 
Est  nul  le  jugement  qui  ne  nien- 
llonne  point  les  noms  des  juges  qui 
y  ont  ront-onru.   iGS. 

^.  {Parties  — -Demeure.  — Men- 
tion. )  Un  jugement  n'est  pas  nul 
quoiqu  il  n'énonce  pas  la  demeure 
des  parties  contre  lesquelles  il  a  été 
rendu.  4;P' 

5.  {Qualités. — Point  de  droit.)  ce- 
lui qui  a  signilié  les  qualités  et  levé 
le  jugement,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  ce  jugcxnenl  ne  contient  ni 
point  (le  i'ait  ni  point  de  droit.  710. 
().  (Greffier  —  Minute. — Signa- 
ture )  Loisqu'un  jugement  est  signé 
par  le  grellier,  on  ne  peut  prouver 
que  le  grelfier  n'était  pas  présent  à 
1  audience  que  par  la  voie  de  1  inscrip- 
tion de  faux.  ('(jy. 

y.  {Expédition.  — ■  E.itrait.  — 
Motifs.  —  Preui/e  )  Lorsque  le.tpé- 
dition  régulière  d'un  jugement  con- 
tient les  motifs  de  cette  décision,  il 
ne  sulFit  pas,  pour  détruire  la  foi  due 
h  cette  expédition,  de  produire  un 
extrait  de  l.i  feuille  d  audience  signée 
par  le  grellier  et  dans  laquelle  aucun 
motif  n  est  énoncé.  ■j.-^Q. 

8  {Motifs.)  Est  suflîsamnient  mo- 
tivé le  jugement  qui  constate,  l"  que 
l'appelant  n'a  voulu  ni  conclure  ni 
plaider;  'i"  que  le  jugement  a  paru 
à  la  cour  régulier  en  sa  forme  eljusle 
au  fond.  Gyo. 

y.  {Défaut  de  motifs.  —  Conclu- 
sions njin>elLes  —  Moyens.)  Ne  peut 
être  cassé  pour  défaut  de  moliis  I  arrêt 
qui,  en  adoptant  ceux  des  premiers 
juges,  rejette  des  conclusions  nou- 
velles prises  en  appel  ,  si  ces  conclu- 
sions ne  font  que  reproduire  sous  une 
nouvelle  forme  des  demandes  jugées 
par  le  Tribunal  de  première  instance. 
371. 

10.  (Motifs.  —  Cassation  —  Res- 
pousahilité.)  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui  déclare  le  directeur 
dune  maison  darrèt  respon.sable  de 
l'élargissement  d  un  débiteur  sans  ex- 
primer les  causes  de  cette  responsa- 
bilité,   lorsque  toutes  les  parties  re- 


connaissent que  .SCS  fonctions  sont 
indépendantes  de  celles  du  grelTier 
qui  a  laissé  opérer  1  élargissement. 
374. 

11.  (  Matière  correctionnelle.  — 
Jugement  par  défaut  )  Le  jugement 
COI  lectiunnel  qui  rejette  une  oppcfsi- 
lion  formée  contre  un  précédent  ju- 
gement par  défaut  n  est  pas  nul, 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  le  texte 
fie  la  loi  pénale  dont  il  fait  applica- 
tion, si  ce  texte  est  rapporté  dans  le 
jugf'ment  par  défaut.  717- 

12.  {Défaut  de  motifs  )  L'arrêt  qui 
inlirineuii  jugement  fondé,  et  sur  une 
.".ppi  éciation  de  l'.actcetsur  la  chose 
jugée  entre  les  parties,  n'est  pas  suf- 
fisamn)cnt  molivé,  s'il  ne  .s'appuie  qu(! 
sur  l'appréciation  de  l'acte  sans  se.x- 
pliquer  sur  la  chose  jugée    ()64. 

i3.  {Défaut  de  motifs.  —  '  assa- 
tion.)  Doit  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer 
un  .appel  régulier  et  valable,  lorsque 
l'intimé  a  formellement  conclu  à  ce 
que  cet  appel  fut  déclaré  non  rece- 
vable  comme  taidivement  formé  :  le 
rejet  de  cette  exception  devait  être 
motivé.  607 

1 '|.  {Affaire  en  état.  —  Décès.  — 
Noiif  cation.)  Le  décès  de  l'une  des 
parties,  arrivé  avant  que  lafï'aire  fût 
en  état,  ne  forme  pas  obstacle  au  ju- 
gement du  procès  lorsqu'il  na  pas 
été  notifié,  ogj), 

i5  {Motifs.)  Est  sufïlsamment  mo- 
tivé le  jugement  qui,  après  avoir  éta- 
bli, en  s'appuyant  sur  des  faits  précis, 
la  simulation  d  un  prix  de  vente,  se 
borne  à  dire,  quant  .à  la  fixation  du 
prix  réel,  que  tout  démontre  qu'il  a 
été   de  l'53o  fr.  seulement.  717. 

16.  {Enregistrement.  —  Conven- 
tions verbales.)  De  quel  droit  d  enre- 
gistrement sont  passibles  les  juge- 
mens  rendus  sur  les  conventions 
réputées  verbales.   33o. 

V.  Âppef  Audience,  Conclusions, 
Contrainte  par  corps,  Elections  mu- 
nicipales ,  Enregistrement  ,  L\'oca- 
tion,  E.véculioii,  Faillite,  Frais,  Par- 
tage. Péremption,  Plaidoirie,  Reprise 
d'instance  ,  Requête  civile.  Sépara- 
tion de  biens,  Signification. 

J(I(;f.ivie\t  AiiiîiTH.-vi..  (  Omission  — 
Chef  — Nullité.)  On  ne  peut  deman- 
der la  nullité  d'un  jugement  arbitral 
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comme  ne  slatuaiit  pas  sur  tous  les 
chefs  du  compromis,  si  les  arbitres 
ont  déclaré  sabstcnir  de  slaluer  sur 
un  chef  de  conclusions  parce  qu'ils 
manquaient,  par  le  l'ail  des  parties, 
des  pièces  nécessaires  pour  juger  ce 
chef,  et  parce  que  le  délai  de  1  arbi- 
trage étant  sur  le  point  d'expirer,  c,'s 
pièces  ne  pouvaient  plus  être  pro- 
duites en  temps  utile.  '^S  1  ■ 

JuGEMEr^T  coNTHADinoiiiE  V.  Pour- 
\>oi 

Jugement  inteiu.oci  toiue.  V.  Ap- 
pel. 

Jugeme:^t  par  defilt.  1.  {ProJU- 
joiiit.  —  Garant.)  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  un  jugement  par  dé- 
faut proiil-joinl,  dans  le  cas  où  un 
seul  défendeur  avant  été  assigné,  ce- 
lui-ci a  appelé  en  garantie,  mais  tar- 
divement, ur.e  autre  partie  qui  a  fait 
défaut     ();)()• 

2  (  Pi  o fit  Joint.  —  Défaut  faute 
de  plaider  )  La  disposition  de  1  art. 
l.îj  C.  P.  C,  n'est  ap])licable  qu  au 
di;(:iul  faute  de  comparaître  ,  et  non 
au  défaut  faute  de  plaider;  dans  ce 
dernier  cas,  il  peut  èlre  statué  à 
regard  de  la  pai-tie  défaillante  par 
un  jugtnient  de  défaut  ordinaire, 
sans  qu  il  soit  besoin  de  Joindre  le 
proiit  du  délani  et  de  réassiguer.  bôb. 

3.  (  Projit-joint.  —  Opposition.  — 
Autorisation .  )  Le  jugement  rendu 
sui-  le  fond  à  la  suite  d  un  jugement 
par  défaut  pi-ofil-joinl  n  est  pas  suscep- 
tible d  opijosilion     ,G(>. 

4.  (  Opposition.  —  Tribunal  de 
commerce.)  L  opposition  contre  les 
jiigemens  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  (commerce,  est  receva- 
ble  jusqu'à  lexécution,  sans  distinc- 
tion entre  les  Jngemens  rendus  faute 
de  comparaître,  ,  et  les  jugement 
rendus  faute  de  plaider.  La  disposi- 
tion de  l'art.  \:i'j  C  P  C. ,  qui  res- 
treint .à  un  délai  de  huitaine  l'op- 
position aux  jugemens  par  défaut 
rendus  contre  les  parties  ayant  avoué 
en  cause,  est  inapplii^able  aux  n:a- 
llères  commerciales.  582. 

5  {Péreiiiptioii  —  Ejcécutioii.) 
Lorsqu  après  un  premier  commande- 
ment fait  en  vertu  d'un  jugemenl  par 
défaut,  le  débiteur  déclare  à  l'huis- 
sier ,  qui  se  présente  à  son  domicile 
pour  pratiquer  une  saisie  exécution  , 


qu  il  forme  opposition  au  jugement, 
cela  suffit  pour  que  le  jugement  ne 
puisse  plus  èlre  réputé  non  avenu  , 
faute  d'exécution   dans   les  six  mois. 

m-j. 

é.  {Péremption.  — Assignation.) 
La  péremption  d'un  jugement  pai-  dé- 
faut, qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  sa  date,  n'emporte  pas 
l  annulation  de  l'assignation  introduc- 
ductive  d  instance.   718. 

T.  {.acquiescement.  Exécution.) 
L'acquiescement  donné  à  un  jugement 
par  défaut,  même  par  acte  sous  seing 
].ri\é  non  enregistré,  équivaut  a  exé- 
cution de  ce  jugemcïil  et  en  empêche 
la  ])éremption.  09 

8.  Jixécution  —  Tiers.)  La  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  faite 
à  un  tiers  détenteur  eu  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  est  nulle  si  elle 
n'est  accomj)agnéc  d'un  certificat  du 
greffier,  constatant  qu'il  n'existe  au- 
cune opposition  contre  ce  jugement. 
3l3. 

9  (  Exécution.  —  Péremption.  ) 
Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été 
obtenu  ,  et  Tignitié  au  parquet,  ainsi 
que  les  actes  d'e\.éeution  qui  l'ont 
su  vi,  quoique  le  domicile  de  la  partie 
condamnée  fût  connu  ,  il  est  répute 
non  avenu  ,  comme  n'avanl  pas  reçu 
d  exécution  dans  les  six  mois    (ri^ 

10.  :  Matière  correctionnelle.  — 
Mandat  de  dépôt.  )  Lst  par  défaut  la 
condamnation  prononcée  contre  l'in- 
dividu prévenu  d  1111  délit  correction- 
nel, quoiquil  soit  détenu  sous  un 
mandat  de  dépôt,  s'il  a  di  claré  ne  pas 
vouloir  être  jugé  sur-le-champ,  et  n'a 
opposé  aucun  moyen  de  déicnse.  ail-?. 
V.  Exécutoire .  Exécution  provi- 
soire. Signification. 

Jl'GEMENI   PREPARATOIRE.   I.  {RcniiSC. 

—  Appel  )  Le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  rejette  la  demande  du 
saisi  ,  ;i  fin  de  renvoi  de  ladjudi- 
cation  délinitive  à  un  autre  jour,  doit 
être  assimilé  à  un  simple  jugement 
piéparatoire,  dont  on  ne  peut  inter- 
jeter appel  qu'avec  le  jugement  d  ad- 
judication. 481. 

1.  {  E.vpertise.  —  E.vècution.  — 
Dépens.  )  Est  simplement  prépara- 
toire, et  par  suite  exécutoire,  nonob- 
stant tout  pourvoi,  et  inattaquable 
par   voie    de    recours    en   cassation  , 
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l'arrêt  qui  rejette  la  r<'-cusatioii  pro- 
posée contre  des  expeiLs  nouimés 
dans  une  siï.nrc  correctionnelle,  en 
vertu  d'uu  précédent  arrêt  passé  en 
force  de  chose  juiiée.  'ji8. 

3.  Le  pourvoi  contre  un  pareil  ar- 
rêt n  est  pas  suspensif,  même  lorsque 
cet  arrêt  contient  une  condamnation 
aux  dépens  de  1  incident.  ^i8. 
•  JliGt  surrLEAivr.  V.  Enrogislre- 
ment. 

JusvicE  DE  riix.  V     Audience,  En- 
quête. 


Lecture.  V.  Délilicrè. 

LÉGALISATION.  V.  Saisie tmmohiliire. 

LÉGALITÉ.  V.  Notaires  ,  Officiers 
ministériels. 

LÉGior<-D  HoMVEUR.  ( Traitement.  — 
Insaisissabilité.  —  Retenue.)  Le  trai- 
tement des  membres  de  la  Léi^ion- 
d'Honneur  est  insaisissable ,  même 
pour  cause  d'alimens  dus  par  le  lé- 
gionna're  a  sa  femme  ou  à  ses  en- 
fans;  eeu.K-ci  n'ont  que  le  dioit  de 
se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  la 
guerre,  à  l'eiVet  de  l'aire  opérer  une 
retenue  sur  le  traitement.   558. 

Lettres  de  change,  y  .Office. 

LiciTATion.  1.  {Mineur. — Estima- 
tion. —  Autorisation  )  Lorsque,  pour 
faire  cesser  1  indivision,  une  licitation 
est  poursuivie  entre  majeurs  et  mi- 
neurs ,  ladjudication  est  valable  , 
quoique  faite  au-dessous  de  1  estima- 
tion et  sans  autorisation  de  justice.  f\  i . 

2.  (  Procès-verbal.  )  En  matière  de 
licitation,  est-il  nécessaire  de  dresser 
un  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards, et  ce  procès-verbal  ne  peut-il 
être  dressé  que  par  les  huissiers? 
25 1. 

3.  (  Huissier.  —  Notaire.  )  Lors- 
qu'en  matière  de  licitation  un  no- 
taire a  constaté  par  un  acte  de  dé- 
pôt que  les  placards  ont  été  remis 
dans  son  étude  visés  par  le  maire  de 
la  localité,  il  n'a  pas  empiété  sur  les 
attributions  des  huissiers  ,  parce  que 
cet  acte  de  dépôt  ne  remplace  nulle- 
ment le  procès-verbal  d'apposition  de 
placards.  25"i. 

V.   Ai'otié,  Surenchère. 
Lignes.  V.  Copies  de  pièces. 
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LiQuiDATiofif.  y  .Séparation  debiens. 
y  ente  de  fruits  et  récoltes- 
LiTi SI-EN DAiV'CE.  V.  Réfère. 
Livraison.  V.  Compétence 
Lots.    V.    Surenchère  ,    fiente     de 
fruits  et  récoltes. 


M 

Mai^-i.evÉe.   V.    Saisie  immohilièrr. 

Maire.  V.  Autorisation  île  commu- 
nes, Exploit. 

Majeur.  V,  Licitation,  Surenchère . 

Mandat  de  dÉpÔt.  V.  Jugement 
par  di'faut. 

Matière  commerciale.  V.  Compé- 
tence,   Règlement  de  juges. 

Matière  correctionnelle.  'V.  Dé- 
pens ,  Exploit ,  Jugemens  par  dé- 
faut. 

Matiiiie  DisniLiNAiRE.  1.  {Appel. 

Recei'abilitè.  i  L  appel  des  décisions 
disciplinaires  est  de  droit  ,  hormis 
dans  les  cas  formellement  exceptés 
par  la  loi.  l()3. 

■.!.  {Appel. — Formes.)  L'appel  d'un 
jugement  du  Tribunal  civil,  statuant 
en  matière  disciplinaire  contre  un 
notaire  ,  doit  être  interjeté  suivant 
les  formes  de  la  procédure  civile  ,  et 
non  par  une  déclaration  au  greffe, 
comme  dans  une  instance  correction- 
nelle. 537. 

3.  (  Avoué.  —  Constitution.  )  Le 
notaire  poursuivi  disciplinairement 
n'est  pas  dans  la  nécessité  d'être  as- 
sisté d  un  avoué;  ainsi  un  acte  d'ap- 
pel qui,  dans  ce  cas,  ne  contient  pas 
constitution  d'avoué  ,  ne  doit  pas 
être  déclaré  nul.  53^. 

4-  {Appel. -^  Amende. —  Restitu- 
tion.) Il  n'est  pas  nécessaire  en  ma- 
tière disciplinaire  de  consigner  1  a- 
mende  de  fol  appel  :  si  elle  a  été  mal 
à  propos  consignée  ,  elle  doit  être 
restituée.  537- 

■y.  Appel. 

Matière  roiusTiÈRE.  V.  Exploit. 

Matière  de  simple  police.  V.  Ap- 
pel. 

Matière  sommaire.  V.  Enquête  , 
Plaidoirie. 

MÉMOIRE.  1.  {S:ippression.  —  De- 
mande incidente.)  On  ne  peut  pas,  in- 
cidemment, à  une  instance  déjcà  pen- 
dante, demander  la  suppression  d'un 
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mémoire  qui  uapoinl  <té  disliilnié 
;iux  juges  ,  et  qui  ne  f.iit  point  partie 
des  pièces  du  prorcs.    i8i. 

2.  {Ministère  public.  —  Audition. 
—  Production  tnrdn>c.  —  Rejet.  — 
Suppression-  )  Il  y  a  lieu  de  rejeter 
«lu  procès  comme  tardivement  pro- 
duit le  mémoire  qui  n  a  été  publié  et 
ilistribué  qu'après  l'audition  du  minis- 
tère public,  encore  bien  qu'il  eût 
pour  objet  de  répondre  à  des  repro- 
ches adressés  à  l'une  des  parties  en 
cause  par  le  magistrat  qui  a  <lonné 
ses  conclusions.  ^()5. 

o.  La  suppression  de  ce  mémoire 
peut  également  être  ordonnée,  quoi- 
qu'il ne  soit  signé  que  de  la  partie, 
s'il  contient  de_s  passages  injurieux 
pour  le  ministère  public.  j^gS. 

V.   Avoué. 

Memiom.  V.  Audience  ,  Ejiploil, 
Jugement,  Jugement  arbitral  ,  Plai- 
doirie ,  Procès-verbal,  Saisie  immo- 
bilière,  Signijication. 

Mesures  anciennes.  V.  0/Jlcier  mi- 
nistériel. 

Mineur.  V.  Action,  Appel,  Licita- 
tion,  SurencUèrr. 

MiNisiÈKE  roBLic.  I.  {Action.  — 
Autorisation  préalable.)  Le  ministère 
public  a  qualité  pour  poursui\re 
d  oilice,  et  sans  délibération  préalable 
des  tribunaux,  le  délit  d  intidclité  et 
de  mauvaise  loi  dans  le  compte  rentlu 
de  leurs  audiences,    'xjy. 

'2.  î(  Conclusions.  —  Défenses.) 
Dans  une  instance  civile  ,  les  avocats 
des  parties  «e  peuvent  obtenir  la 
parole  après  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  agissant  comme  partie 
jointe-,  même  pour  répondre  à  des 
moyens  nouveaux  présentés  d'oflicc. 
(iio. 

3.  {Dépens.)  Le  ministère  public 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens. 
49- 

V.  (conclusions  ,  Conseiller  audi- 
teur, Copies  de  pièces.  Mémoire. 

Minute.    V.  Jugement. 

Mise  au  hôle.  V.  Péremption. 

Motifs.  V.  Appel,  Cassation,  Ju- 
gement. 

Moyens.  V.  Jugement. 

Moyens  d'oitosition.  V.  Jugement 
par  défaut. 

Moyens  nouveaux.  'V.  Cassation. 

T.  LXfX. 


N 


.\\v!RE.  V.  Compétence. 
Nomination.  V.    Ojjjice. 
Noms.  V.   Exploit,    Juge,    Juge- 
ment. 

Notaires,  i.  (  Compagnies.  —Re- 
présentant. —  Syndic.)  Les  compa- 
gnies de  notaires  ne  peuvent  être 
valablement  représentées  en  justice 
par  des  commissaires  spéciaux  choisis 
en  assemblée  générale ,  c'est  à  la 
chambre  seule  ,  représentée  par  son 
syndic  ,  qu  il  appartient  d'agir  ou 
d  intervenir  dans  1  intérêt  com- 
mun. 63. 

2.  ^Assemblée  générale..  —  Circu- 
laire ministérielle.  —  Légalité.  )  La 
circul.iire  du  garde  des  sceaux,  du 
l8  avril  i83j,  qui  a  lixé  au  i  mai  , 
au  lieu  du  It,  le  jour  des  assemblées 
générales  des  notaires,  est  obligatoi- 
re ;  et  le  nolair(i  qui  refuse  de  s'y 
conformer  estpassible  d'une  peinede 
discipline.  dS^. 

■y.  Licitation  ,  Office,  Patente, 
^'ente  de  fruits  et  récoltes. 

Notification.  V.  Avoués,  Conflit, 
Discipline,  Enquête,  Jugement. 

Nullité.  V.  Appel  incident,  Au- 
dience solennelle  ,  Contrainte  par 
corps.  Elections  municipales ,  En- 
quête, Enregistrement  ,  L.vploit , 
OQ'res  réelles.  Ordre,  Reprise  d'in- 
stance. Responsabilité,  Saisie  immo- 
bilière, Séparation  de  biens  ,  Signifi- 
cation 


o 


Office.  1.  (Propriété. —  Trans- 
mission. )  Depuis  la  loi  du  ub  avril 
l8i6  ,  la  transmission  des  offices  a  pu 
légalement  être  l'objet,  entre  les  titu- 
laires et  ceux  qu'ils  présentent  pour 
leur  succéder,  de  traités  particulier» 
valables  et  obligatoires.  214. 

2.  (  Traité.  — Nomination.  — Con- 
dition suspensive.  )  Le  traité  qui  in- 
lervie  t  pour  la  vente  d'un  oifice 
entre  les  héritiers  du  titulaire  et  un 
tiers,  est  par  sa  nature  subordonné 
au  fait  de  la  nomination  du  cession- 
naire  :  c  est  une  convention  faite  sous 
une  c  ndition  suspensive.   Sjo. 

3.  Si  donc  le  cessionnaire  n'est  pas 
agréé  par  le  roi ,  le  traité  qu'il  a  sou- 


754 


TABLE    ALPHABETIQIF. 


scrit  cesse  d'être  obligaloire  contre 
lui,  à  moins  dn  si Ipnla lions  con- 
traires.    540. 

4  C  est  ce  qu'il  laudrait  déeidt'i'  en- 
core, mèrne  dans  ie  cas  où  !e  cession - 
naire   se   serait   er.irniié  à   f:iiic   à    ses 


t).  (Pri\'i/ége.  — Lettres  de  change.) 
Il  le  peut  lors  mérne  que  le  prix 
aurait  été  réglé  en  lettres  de  change. 
—  Celle  circonstance  ne  sulFit  p:is 
pour  con>;li  ucr  une  novatioii.  277. 
10   (  Privilège  —  Destitution.  )  Ce 


fiais,  risques  et  périls,  sans  aucune  privilège  subsislemème  dans  le  cas  de 
réserve  ,  toutes  dénaarches  nécessaires  deslilulion  de  lacquéreur,  et  peut 
pour  faire  agréer  sa  demande   jKir  le     être  exci'cé  sur  le  prix  que  le  nouveau 


tiltdaii'e  a  dû  déposer  à  la  charge  de 
qui  de  droit,  conformément  à  l'or- 
donnance qui  l'institue.  •îi/|. 

1 1  {Privilège.  —  Conservation.)  ('e 
privilège  csl  sulfisanimcnt  conservé  à 
I  égaid  des  créaiicicis  oïdinaires,  par 
I  op|)Osilion  à  la  transmission  du  titre 
à  un  tiers,  formée  à  la  chambre  dis- 
de     rofTice. 


gouvernement.   5-^0. 

5.  (  Traite  —  Inexécution.  — 
Commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Présomption  )  l.cs  dispos. lions  gé- 
nér.ilesdu  droit,  qui  régissent  la  ma- 
tière des  conlrals  ,  s'appliquent  à  la 
convention  par  laquelle  le  titulaire 
d'un    oirice   s'est   engagé  à    présenter 

son  successeur  au  roi  :  conséquemmenl     ciplinaire     du      titulaire 
ce   titulaire  doit  subir  l'effet  de   son      2^^. 

engagement  personnel  toutes  les  fois  \:i. {Privilège. —  Prixftclif. —  Pri.r 

qu  il  ne  juslille  pas  que  linexécution  réel.)  Lorsque  le  prix  réel  convenu 
provient  d  une  cause  étrangère  qui  entre  les  parties  est  plus  considérable 
ne  peut  luiètre  impuîéc.  oS  1.  que    celui    porté   au   traité  présenté  à 

Lorsqu'on  produit  contre  le  tilu-  la  chancellei-ie  ,  pour  obtenir  la  no- 
laire  d  un  oilice  un  écrit  de  sa  main  ,  minalion  de  l'acheteur,  le  privilège 
quoique  non  signé  de  lui,  portant  la  doit-il  être  restreint  au  prix  tictif.  ou 
pioniesse  de  donner  sa  démission,  et  au  eontiaire  doit-il  s'appliquer  au  prix 
î  engag('ment    de    passer    acte    de  la     réel?    1\(\. 

vente  de  1  olfice  à  la  première  réquisi-  i3.  {J'raité.  —  Droit   de  présen- 

tion,  l'-s  tribunaux  peuvent  voir  dans  talion.  —  Héritiers.  —  Créanciers.  — 
cette    pièce    un    commencement    de     Subrogation    )    Lorsque    les    héritiers 


preuve  par  écrit,  et  clierciier  dans 
des  piésomptions  le  complément  de  la 
preuve  du  conlr.at  dont  lexéculioii 
csl  demandée-    1281 . 

G.     {J'raité.     —    Inexécution.    — 


d  lin  i.lliciei'  minisiériel  ont  laissé  écou- 
ler un  assez  long  délai  ,  sans  user  du 
droit  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  ()l 
de  la  loi  du  ■  8  avril  i8l(),  les  créan- 
ciers  de  lancien  lilulaire   peuvent  se 


Dommages-intérêts.)  Celui  au  profit     faire  subroger  aux  droits  de  ces  héri- 


duquel  un  officier  ministériel  a  pro 
mis  de  se  démettre  de  sa  charge,  peut 
il  forcer  son  vendeur  à  l'c-iécution  de 
ce  traité,  ou  n'a-t-il  contre  lui,  en 
cas  de  refus,  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts? 'iCic). 

n.    {Traité.    —    Inexécution.    — 


tiers,    et    cire    autorisés   à    trailer  de 
1  oilice  vacanl  en  leur  lieu  et  place. 
340. 

l4-  Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut  or- 
donner que  le  traité  à  intervenir  sera 
fait  avec  les  moyens  de  concurrence 
et   de   publicité  prescrits   en    matière 


Dommages  -  intérêts.)   L'engagement  de   successions  bénéficiaires.  34o. 
pris  par  un  avoué,  dans  le  contrat  de  i.5      {Démission.    —    Notaire.    — 

maiiage  de  sa    fille,   de  se    démettre  f-^ente.  —  Contrat  innommé.  —  Con- 

de  son  olfice   en   faveur    de  son  gen-  dilion  potestative  )  Lorsque   des   of- 


dre  ,  no  constitue  pas  une  pmmesse 
de  vente,  mais  bien  une  obligation 
de  faire,  qui,  en  cas  d'inexécution, 
doit  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts.   v?8.). 

8.  {Privilège.  —  Vendeur.)  Le 
vendeur  d  un  office  peut  exercer 
le  privilège  de  l'art.  aïOiC.C,  sur  le 
prix  de  la  charge  qu'il  a  vendue.  2i4- 


ficiers  ministériels  de  la  même  r'  si- 
dencesonl  convenusd  indemniser  celui 
d  entre  eux  qui  donnerait  \olonlaiie- 
ment  sa  démission  en  faveur  de  la 
compagnie,  les  tribunaux  peuvent  , 
sans  violer  la  loi  du  contrat,  décider 
que  le  cas  pi  évu  est  arrivé  lorsque 
l'un  des  conlractans  a  donné  sa  dé- 
mission  pure  et  simple;  cest  là  une 
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qucilion  d'appréciation  qui  échappe  à 
la  censuie  de  la  Cour  suprême  'ji8. 
16  —  Un  j);ircil  cni^^agcnienl  ne 
conslilne  ni  une  vcnle,  ni  une  pro- 
messe de  vente,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  nblisiatoiie  pour  les  parties  eon- 
traclaules,  et  se  résout  en  dominas^es- 
inléièls  en  cas  d  inexécution  do  la 
part  de  l'une  d'elles.  418. 

1;.  —  La  clause  par  laquelle  les 
contractans  sont  convenus,  le  cas 
échéant  ,  que  lindeninité  serait  fixée 
par  eux  de  i^ré  à  gré,  ne  renferme 
pas  une  condition  polestalive  .  et  doit 
recevoir  son  exécution;  si  donc  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre  ,  c  est 
au  juge  à  (i\er  1  indem'nité.  4  '  8. 

iiS.  {  J£iircgislremeiit  — Caulioii- 
nement.)  Lacle  portant  cession  d  un 
oifice  n  est  point  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  pour  ino  établi 
par  l'art.  6y,  §  5,  delà  loi  du  -ii  fri- 
maire an  '^  ;  le  seul  droit  qui  soit 
exigible  est  le  droit  de  lo  pour  100 
sur  le  montant  du  cautionnement  fixé 
parl'ai't.  34  de  la  loi  du  J  1  avili  i83i. 

iç).  (Enregistrement.  —  Jîeslitu- 
tion.  )  Lorsqii  un  oUiee  a  été  cédé 
sous  la  condition  que  la  venle  serait 
considérée  comme  non  avenue  dans 
le  cas  où  l'acquéreoi'  ne  sciait  pis 
nommé,  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant, 
de  restituer  le  di-oit  perçu  lors  de 
1  enregistrement  du  traité,  encore 
bien  qi  e  le  cessionnaire  n  ait  fait  au- 
cune d  marche  pour  obtenir  ses  pro- 
vis.ons   h\'i 

V.  Officier  ministériel. 
Opncif.n  MiNisiiiuu-.i..  \  .{Révucal'on 
propi'io  molu.  —  Compétence. —  Lé- 
galité.) lin  olfieier  minislérici  peul-il 
èlre  révoiiui'  pai'  une  oidonnauee  de 
propre  mouvement  ,  et  sans  que  sa 
destitution  ait  élé  provoquée  par  le 
tribunal  qui  lui  a  infligé  une  peine 
disciplinaire?  i3y,  •io'\ 

3.  Les  tribunaux  sont-ils  compé- 
tens  pour  connaître  de  la  légalité  de 
celte  ordonnance?  jSç). 

3.  {Jugement  —  Dispositif)  Lors- 
qu  un  liibuiial  reconn.iît  qu'un  of- 
ficier ministériel  mérite  la  censure,  il 
doit  la  prononcer  [lar  une  disposition 
expresse.   Wi"}.    . 

4 .  (  Procédure  frustra  taire .  —  Tierce- 
opposition-  )  Lorsqu'un  huissier  a  fait 


par  intéi'èt  ou  par  aniuio^ité  et  san^; 
en  avoir  reçu  mandat  de  son  client 
une  procédure  frustiatoir-c  ,  le  tribu- 
nal peut  ,  quoique  Cet  officier  n'ait 
élé  ni  désavoué  ni  mis  en  cause,  or- 
donner que  les  frais  resteront  à  sa 
charge     (J97. 

5.  {Mesures  anciennes. —  Con- 
travention.)  N  est  point  passible  d'a- 
mende 1  officier  minislériel  qui  dans 
un  acte  énonce  des  mesures  anciennes 
après  avoir  exprimé  les  jnèmes  me- 
sures en  termes  tirés  du  système  mé- 
trique.   187. 

V  Cdulionnement,  Désaveu,  Exé- 
cution. 

Ofkuks  r.KEi.r.Es  \.  [litsufjisance. — 
Autlité.  j  Des  oH'res  réelles  ne  sont  pas 
valables  lorsqu'elles  ne  coinprennent 
pas  d  une  manière  spéciale  le  mon- 
tant des  frais  liquidés  ,  encore  bien 
que  la  somme  totale  offerte  soit  suf- 
(i'ianle  pour  payer  toule  la  dette  en 
principal,  intérêts  et  frais.  58(J. 

■->.  (  Jugement  —  Constatation-  — 
Consignation.)  Lorsque  des  offres 
réelle:-,  ont,  été  faites  à  la  barre  du 
lril)Miial  qui  eu  a  donné  acte  et  les  a 
déclarées  suffisantes,  ces  offi'es  sont 
valables  encore  bien  qu'elles  n'aient 
p.ps  été  faites  par  l'intermédiaire  d  un 
officier  ministériel ,  et  qu  elles  n'aient 
pas  été  suivies  de  consignation.  '18. 
V  Saisie  immobilière. 
Omissiox.  'V.  E.vploit,  Jugement 
arbitral. 

():i>osiTiON  'V.  ^i-bilrage,  j4rhi- 
trnge  forcé.  Désistement,  E.cécution, 
E.véculion  proi'isoire,  I ntcrdictioa  , 
Jugement  par  dt'faut,  Poun'oi. 

(Jlllvo^.^A.^CF.  V.  /l\'0ué,  Conjlit. 
OuDKE.  I.  (  Constitution  de  nouvel 
avoué.  —  Procédure  en  état-  )  pn 
m.itière  d  ordie  ,  et  à  toutes  les  pha- 
ses de  l'inslancc  ,  la  présence  de  la- 
voué  est  nécessaire  pour  la  régula- 
rité des  procédures.  Go4. 

'2  Ainsi,  lorsque  l'avoué  d'un  créan- 
cier produisant  vient  à  cesser  ses 
fonctions  avant  l'expiration  dos  délais 
pour  contredire,  il  est  indispensable 
d  assigner  la  partie  en  constitution 
de  nouvel  avoue.  (io4' 

3  La  procédure  d'ordre  n'est  pas 
en  él.il  tant  que  le.'  délais  pour  con- 
Iredii-e  les  collocalions  du  règlement 
proisoire  ne  sont  pas  expirés.  60^. 
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''(.  (  J'i  ociiu  /lOii  laidn-c.  —  Foi  ■ 
cliision  )  Est  forclos  le  crcnncicr 
produisant  dans  un  oi  dru  qui  n  a  pas 
fait  11  s  justifications  sullisaiites  avant 
la  décision  intervenue  sur  les  contes- 
tations soulevées  par  le  règlement 
provisoire;  la  jnoduction  qu'il  aurait 
pu  faire  ultérieurement  est  tardive. 58. 

5.  (  Sursis-  —  Tndi\'ision.  —  /<■/• 
tage.  —  Collocaùon.  )  Il  y  a  lieu  de 
surseoir  à  la  elôlure  définitive  d  un 
ordre  ouvert  sur  la  part  indivise 
d'un  des  héritiers  ,  tant  que  le  par- 
tage   n'a  pas   eu  lieu.  4^8. 

6.  Le  créancier  à  qui  1  un  des  hé- 
ritiers a  consenti  hypothèque  sur  la 
part  indivise  dans  un  immeuble  de 
la  succession,  peut,  après  l'événement 
du  partage  ou  de  la  licitation,  deman- 
der sa  coUocation,  d'après  le  rang 
de  son  hypothèque,  sur  la  portion  du 
prix  ,  représentative  de  l'immeuble 
vendu  ou  licite.  488 

n .  (Femme.  —  Ifypothèijiie  légale. 
—  Purge.  )  Le  cessionnaire  de  la 
femme  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son 
hypothèque  dans  le  délai  pour  purger, 
peut  néanmoins  être  colloque  sur  !e 
pri.\  des  immeubles  hypothéqués  tant 
qu'il  n'a  pas  été  distribué.    179. 

S.  (  Frais.  ■ —  CoUocation.  — 
Rente  )  Les  frais  avancés  pour  ob- 
tenir la  condamnation  au  payement 
d'une  rente  hypothéquée  sur  un  im- 
meuble ,  ne  peuvent  è!re  colloques 
sur  le  prix  de  cet  immeuble  au  même 
rang    que  le   capital.    54o 

().  (  Poursuites.  — Subrogation. — 
Forme.  —  Nullité..  )  En  matière 
d'ordre  ,  la  subrogation  aux  pour- 
suites doit  avoir  lieu  suivant  les  formes 
tracées  par  l'art  'j'jg  C.  P.  C,  et 
non  par  un  simple  diie  au  piocès- 
verbal.  219. 

10.  En  conséquence,  on  doit  décla- 
rernuls  et  denul  eflèt  les  actes  de  pro- 
cédure ,  ordonnances  et  règlemens 
d  ordre  signitiés  à  la  requête  du  créan- 
cier qui  s'est  ainsi  subrogé  lui  même 
aux  poursuites,  sans  qu'il  y  ait  au- 
cune tin  de  non  recevoir  a  opposer 
aux  autres  créanciers  qui  se  sont 
laissés  forclore.  a  19. 

11.  (  Tience-opposition  — Règle- 
ment définitif.  —  Clôture.  —  Dé- 
lai. )  Le  créancier  qui  n'a  été  ni'  ap- 
pelé ni  représenté  dan-;  un  oidre  peut 
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foi  iiier  tierce  opposition  au  règle- 
ment définitif  qui  préjudieie  à  ses 
droits.  G3i. 

12.  Le  Juge  commissaire  ne  peut 
clore  déliijitivement  l'ordre  et  pro- 
noncer la  déchéance  des  créanciers 
non  produisans  qu  après  Icxpiralion 
du  délai  accordé  aux  créanciers  pro- 
duisans pour  contredire.  C3i. 

i3.  (  Juge  commissaive  — Excès 
de  pouvoir.)  Le  juge  commissaire  qui, 
en  matière  d'ordre  ,  au  lieu  de  ren- 
voyer les  contestans  à  l'audience,  passe 
outre  au  règlement  définitif,  viole  la 
loi  eteommetun  excès  depouvoir.GgG. 

]4-  {Clôture.  —  Ordonnance. — 
liéformalion.  ]  La  cour  peut  ,  dans 
ce  cas,  annuler  1  ordonnance  de  clô- 
ture de  l'ordre  ,  ainsi  que  le  règle- 
ment définitif.  G96. 

15.  (  .Avoué.  —  Clôture.  —  Expi- 
ration de  tnandat.  —  Dire.  —  jâ\>e~ 
uir.  —  Nullité.)  En  matière  d'ordre, 
la  mission  de  l'avoué  cesse  dès  que 
le  règlement  est  clos  et  arrêté  défini- 
tivement: il  n'y  a  plus  alors  d'inci- 
dent possible.   347- 

16.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  veut 
élever  une  contestation  après  le  rè- 
glement définitif  de  l'ordre  ,  il  ne 
peut  pas  le  faire  par  un  dire  a  la  suite 

du  procès-verbald  ordreclos  etarrète 
par  le  juge  commissaire,  mais  il  doit 
introduire  son  action  «ar  exploit  et  à 
ses  risques  et  périls  ,  comme  une  in- 
stance  principale.  347. 

17.  En  conséquence  ,  est  radicale- 
ment nul  le  jugement  intervenu  , 
sur  un  simple  avenir  ,  après  le  règle- 
ment délinitif,  encore  bienquel'avoué 
du  défendeur  eiît  signé  avec  son  client 
un  dire  en  réponse  à  celui  du  créan- 
cier contestant.  347- 

18.  (  Ressort.  )  En  matière  d'or- 
dre les  jugemens  rendus  sur  les  con- 
tredits sont  en  premier  ressort,  quel- 
que modique  que  soit  l'importance 
de  la  col'ocalion  contestée  ,  lorsque 
la  somme  à  distribuer  excède  i  ,000  fr. 
667. 

19.  (  Ordre.  —  Qualité.  —  Fin 
de  non  recevoir.  )  Le  créancier  qui 
n'a  pas  contredit  en  première  instance 
dans  les  formes  et  délais  prescrit 
une  coUocation  portée  dans  le  règles 
ment  provisoire,  est  sans  qualité  pour 
attaquer  par  la  voie  de  l'appel   leju- 
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gemeot  qui  maiiilienl  lul'c  eollor;i- 
tion,  encore  l)ieii  qu'il  existe  sur  ce 
chef  un  nuire   appel.  58- 

20.  (  Appel.  —  feu  (leur.  —  Ac- 
quèr.  itr.  —  Iniimatioa.  )  En  in;itière 
d  oriire  ,  il  u  est  pas  nécessaiie  d  in- 
timer sur  l'appel  le  vendeur  et  lac- 
quéreur  de  1  immeuble  dont  le  prix 
est  à  disliiluicr  ,  lorsqu'ils  n'ont  au- 
cun  intérêt  à    iigui<-r  dans  l'instance 

/|59. 

ui .  (  jéppel .  —  ^Icijiierenr.  —  lu- 
timè.  —  Frais  JruilralDires  —  (.ol- 
location.  — Sousunire.  ;  tn  consé 
quence,  les  frais  de  la  mise  en  cause 
de  l'acquéreur  sont  fruslraloires,  et 
doivent  rester  a  la  charge  de  celui 
qui  l'a  intimé  ,  si  eut  acquéreur  ne 
lit^urait  pas  au  procès  devant  les  pre- 
miers juges  ,  et  s'il  n'a  aucun  intérêt 

dansla  contestation.  4;4- 

•y.'l.  Le  créancier  qui  requiert  sa 
coltocation  en  sous  ordre,  sur  le  mou- 
lant de  la  collocation  de  son  débi- 
teur, doit  obtenir  la  tot.ilité  des  inté- 
rêts qui  lui  sont  dus,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  la  di.'-position  de  l'art. 
21 5 1   ce    474. 

■jS.  (  Ordre.  —  Créanciers  posté- 
rieurs. —  Intimation .  )  L  appel  du 
créancier  dirisjé  contre  un  jugement 
d  ordre  qui  a  rejeté  une  partie  de  la 
créance,  est  recevable,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  sign'fié  à  tous  les  créanciers 
postérieurs    a  lappnlaiit-  ;")()0. 

'l\.  (  Appel.  —  Jnilii'isibilité.  ) 
En  matière  d  ordre  la  procédure  n'est 
pas  indivisible,  même  lorsqu  il  s'agit 
d'une  demande  a  fin  de  ventilation 
des  immeubles  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer :  ainsi,  de  ce  qu  un  appel  est 
non  rccevabb,'  à  1  égard  de  certains 
créanciers  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  il 
doive  être  rejeté  à  l'égard  des  autres. 

477-  ,     ., 

25.  (  .Appel.  —  Iiniaent.  —  JDe- 
lai.  )  Le  créamier  iutin)é  sur  1  appel 
d'un  jiigement  d'ordre  peut  appeler 
incidemment  en  tout  état  de  cause 
de  ce  jugement.  56o. 

2G.  (  Créanciers  postérieurs.  — 
Aj pel.  —  Asoué.  —  Dépens.  )  Lors- 
que les  créanciers  postérieurs  à  ceux 
dont  les  coUocations  sont  contestées 
ne  se  sont  pas  fait  représenter  par 
le  même  avoué,  dans  1  instance  d  appel 
du  jugpnipnf  d"rdii'.  ils  doi;  eut  sup- 


])orter  persoiiiicllement  les  dépens 
auxquels  leurs  conîestations  particu- 
lières ont  donné   lieu.  578. 

V.  Distribution,  par  contribution. 
Surenchère. 

Oudue  l't.si.ic.  V.  Audience  solen- 
nelle. 

OnGAMSAiio>-     V.    Cassation. 

Oiu.AMSAMON  jLDiciAiKE.  i  Compé- 
tence )  Rapport  de  M.  Amilhau  sur 
le  projet  de  loi  présenté  pai-  le  gou- 
vernement et  destiné  à  modifier  no- 
tie  organisation  judiciaire;  texte  de 
ce  projet  avec  les  amendcmens  de  la 
commission.  72. 

OuvEKTLitE.  V.    Faillite. 

Ol'vertukes  a  cassatio>.  V.  Cas- 
sation. 

Oi.vtdER.   V.    (Compétence. 

OvA?JT.    V.    Reddition    de  compte. 


Pabens.  V.  Conseil  de  Jamillc  , 
Exploit- 

Pahocet.  V.  Appel,  Exploit  ,  Sai- 
sie immobilière,    Siifnification. 

PahtagJ':.  '  Jugement  —  Homolo- 
gation. —  Enregistrement.  )  G  est  le 
droit  fixe  de  ô  fr  ,  et  non  pas  un 
droit  proportiomiel  de  5o  cent, 
pour  100  qui  <Ioit  être  perçu  ;ur  le 
jugement  homologuant  le  partage 
d  une  succession     n'i- 

V.  Appel  ,  Dépens  ,  Licilation  , 
Ordre,   Ticrce-ojiposition . 

PAKr  co^rr^lnuTOIKE■  V.  Dépens. 

Partie  civii.e.  (  Témoins-  —  iS'er- 
ment  )  Les  témoins  qui  déclarent,  au 
moment  de  1  ouverture  des  débals  se 
porter  parties  civiles,  ne  peuvent 
plus  être  entendus  comme  témoins 
sous  la  foi  du  serment.  718. 

\ .  Appel. 

Patente.  (  Avoués.  —  Avocats.  — 
Notaires.  )  Les  avoués  ,  les  avocats 
et  les  notaires  doivent-ils  être  assu- 
jettis à  la  patente  ?  201. 

Paveme^jt.  V.   Frais. 

PÉrrAi.iTÉ.    V.     Avocat.   Discipline. 

PEiysiON,  V.    Ressort. 

PÉnEMi'Tio.\.  I.  (Tribunal  de  com- 
merce. —  Jugement  )  La  péremp- 
tion dinslance  a  lieu  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  comme  devant 
les   tribunaux  civils.  220. 

2    .Mais  elle  ne  peut    ■  teindre  uns 
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insinnce  dans  laquelle  il  est  inter- 
venu nn  jnijrrnptil  <'onlcnant  des  tlis- 
posilioiis    (U'iinilivcs.    yj.^ 

3.  (  Iiilerruplion.  —  Mine  ait, 
rôle.  La  mise  au  rôle  diine  eau  e 
n  inleiromj  t  point  la  }:crtnipl  on 
d'instanee.  3oi. 

/^.  {Délai-  — Reprise  d'instance  ) 
Le  délai  requis  pour  la  péicinplion 
de  la  procédure  n  est  suscept  bie  que 
d'une  seule  prorogalion  de  six  mois, 
quand  bien  niènic  il  y  aurait  eu  dans 
le  cours  de  linslanre  ])lusieurs  i:han- 
genuns  d  avoués  ou  décès  A^  parties 
pouvant  donner  lieu  à  celte  proro- 
gation —  Ainsi  pour  que  lapéienip- 
lion  puisse  être  demandée  dans  toute 
hypothèse,  il  suffît  qu'il  se  soit  écoulé 
depuis  le  dernier  acte  de  pioeédnre, 
un  délai  de  tiois  ans  et  six  mois.  ofiS. 

5.  (  Hcri tiers.  —  li éprise  d' in- 
stance. )  L  héritier  d  une  paitie  qui 
a  fit^uié  dans  une  instance  peut  de- 
mander la  péreinpiion  après  une  d  s- 
contiiiuatioi!  de  poursuiles  pendant 
plus  de  trois  ans  et  six  mois,  sans  être 
tenu  d'intenter  auparavant  une  de- 
mande en  reprise  dinstance.  ?oi. 

().  {Jppel.)  L'art,  'ri^^x  C.  eiv.  s  ap- 
plicj'je  aux  prescriptions,!  I  effet  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  el  non  aux 
péi-emptions  ;  cel,es-ci  sont  réijlées 
par  les  dispositions  spéciales  du  Code 
de  piocédiire.  416 

^.  A  n^i,  en  matière  de  péremption, 
ce  sont  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  qu'il  faut  appliquer  même 
aux  instances  intentées  avant  sa  pro- 
niuli^alion.  Si  donc  la  péremption 
d  une  instance  d'appel  est  prononcée, 
l'appel  lui-niênie  est  périmé  ,  sans 
qu'on  pui.sse  opposer  qu  il  s'agit  d'un 
appel  interjeté  sous  1  empire  dune 
jurisprudence  qui  lui  cnnsei^ait  effet 
pendant  trente  ans.  f\\G. 

V.  Jugement  par  défaut. 

Peksonne.  V.  Protêt. 

Pièces.     V    Délibéré,  Distribution 
par  coiitributon. 
l'iÈCf.s  FAOssEs.  'V.  Requête  civile. 

Pièces  nouvelles-  V.    yippel. 

Placaiids.  "V.  Licilation  ,  Saisie 
immobilière. 

Plaidoiries.  (  Audition  —  Jilen- 
tion- —  Jugement.)  Lorsqn  un  ar- 
rêt porte  que  les  avoués  des  pai  tics 
ont   été  entendus    ,  et   qu'il»  ont  pris 


des  conclnsions,  elles  ne  peuvent  en 
demander  la  cassation  sous  ptélexle 
qu  il  ne  menlioniie  poini  que  leurs 
a\oeals  oui  plaidé  .  .".urlout  si  i-llcs 
n  ont  demandé  aucune  remise  pour 
les  faire  entendie.  Ei  pareil  cas 
il  y  a  p;  ésomption  quelles  se  sont 
!)ornées  à  l'audition  de  leurs  avoués. 
a38. 

V .  Avoué. 

Police  coiitiECTioNNEi  i  e.  V.  Pou- 
voir discrétionnaire. 

Po.-SESsio.N  AN.NALE.  V.  Réinlé- 
grande. 

PoiiiStiHEs    V.   Ordre.,  R?/érè. 

PouMvoi.  !.  .Jugement  contradic- 
toire. — •  Opposition.  —  Délai.)  L'op- 
posiliori  formée  contre  un  jugement 
contradictoire  délinitif  non  signilié  , 
fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation  ,  nonobstant  le  défaut  de 
noliiication.   5(<5. 

'i.  i  Enquête  —  Sigiiijication  à 
avoué.)  .Même  en  malièie  d  enquête, 
la  signilicalion  du  jugement  faite  à  la 
partie  .-lu  domicile  de  son  avoué,  ne 
lait  pas  couT-ir  les  délais  du  pourvoi 
en  eassalion,  il  faut  pour  cela  que  la 
signii'ieation  soit  faite  à  personne  ou 
domicile.  3().j. 

3.  {.Frais  — ./avocat  au.r conseils.) 
En  malièie  électorale ,  le  pouivoi  an 
conseil  d'état  doit  avoir  lieu  sans  frais, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  re- 
quête signée  d  im  avocat  aux  conseils. 
466. 

V.   Cassation ,  Signification. 

Potjvoiii.  V.  Conciliation  ,  Con- 
trainte ]iar  corps. 

PouvoiK  disckÉtio^'naire.  (Prési- 
dent. —  Police  correctionnelle.  — 
Témoin.  )  Le  juge  présidant  iln  tri- 
bunal correctionnel  n'est  pas  investi, 
comme  un  président  de  cour  d  as- 
sises,  du  droit  de  faire  entendre  des 
témoins  sans  prestation  de  serment, 
en  ^crlu  de  son  pouvoir  disciélion- 
nairo.  6(i6. 

Pouvoiii  SPECIAL.  V.  Désistement. 

PiîEscr.iPTiON.  V.  ylvouè  y  Huissier. 

PiiÉsENTAiiois  (droit  de).  V.  Office. 

Piu'snEM-.  'V.  Conseiller  auditeur, 
Pouvoir    discrétionnaire. 

PiiÉsoMi'TioiM.  V.  Office. 

PiiELVE.   V    Descente  sur  lieux. 

PuEuvE  PAU  i!^niT  (commencement 
de).V.  Office. 


Office  , 
',   Office, 


Preuve  testimomaie.  (  Matière 
comineniale  )  En  m;itière  oommrr- 
cialf  on  pcul  prduver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

•^'^    . 

l'nÉvF.NU    V.  Dépens. 

P.ioiutÉ.  V.  Surenchère. 

Privilège.      V.     Dépens 
Ressort. 

Vnw.    V.    Folle  -  enchère 
Surenchère. 

PkocÉ    (jiiE.  V.  Cassation. 

PiiocÉdcjhe  fristraioihe.  V.  Huis- 
sier,  Officier  min  stériel. 

PnocÉs-vEH,n*i..  1.  {darde  forestier. 
— Heure. —  Délit. — Mention.)  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  èlrc  valal)Ie,  ifjne 
le  procès-verbal  d  un  ijarde  foiesl'ei' 
infli>^u°  l'heure  où  le  délit  a  été  com- 
niis    u35. 

2  {Octroi  — Preuve  jusqu'il  in- 
scription de  faux.)  I.es  procès-vcr- 
l)an\  des  préposés  de  locti-oi  font  foi 
jusqnà  inscriplion  de  faux,  nièîiic 
dans  les  communes  ou  ,  d'après  une 
ordonnance  du  roi,  ces  procès  \ct 
baux  peuvent  être  rédigés  par  un  seul 
piéposé.  718. 

V.  Descente  sur  Heur.  Licilation. 
Sniiie  immobdière,  Signif cation. 

Piiot)ucTio>-.  (  Délibéré.  —  Pièces 
nouvelles.  )  Un  tribunal  pcul  admet- 
tre   des    pièces    pr  duiles    après   les 
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tiré  en  parlant  à  un  voisin  chargé  de 
r  pondre  pour  lui  en  son  absence.  -jS^. 
:>..  (Signification.  —  Domicile.  — 
Personne.)  Le  tireur  d'une  letti-e  de 
cliani^e  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  a  été  protestée  à  lapersonneet 
non  au  domicile  du  lire  .  si  celui-ci» 
accepté  le  protêt,  et  si  aucun  des  si- 
gnataires n'en  aéprouvé<le  préjudice. 

3  (  Dénonciation.— '  Délai.— jéug- 
niu/itation  des  distances  )  Lorsqu  il  y 
a  lieu  .i  ani^nientalion  d  un  délai  à 
ra  son  des  dislances,  et  spécialement 
en  matière  de  dénonciation  de  protêt, 
il  faut  accorder  autant  de  jouis  qui! 
y  a  de  fois  deux  niyriauièlres  et  demi 
à  parcourir,  it  un  jour  en  sus  pour 
la  fraction  e<cédanle,  quoiqu'elle  ne 
soit  que  de  quelques  kiloniélres.  (Jig. 

V.  Eiire^islrenient 

Pimu'uoM'MES.  V.  Compétence. 

PciiMCAi  io>s.    V.  folle-enchère. 

Ptr.î.KiTE.  V.  .audience,  JinregiS' 
tremeiit. 

Purge.  V.   Ordre. 


Ql'ai.itÉ.  y .  Conipulsoire  ,  Intcr^ 
venlion.  Ordre. 

QuAinis.  (  Règlement.  —  Refus  ) 
Le    président  d  un   tribunal  rve   peut 


conclusions  du  ministère  jiublic  ,  sans      «■'"is  déni  de  justice  refuser  de  réj^ler 

les  qualités  d'un  jnijenient  ,  mais  il 
]ieut  s'y  rel'uscr  ,  jusqu  à  ce  que  les 
pai-ties  aient  (ail  statuer  sur  la  vali- 
dité d'oi'l'res  qui  dispenseraient  de  la 
levée  du  jugement,  m^i.). 

Qu*si^déI-it.  V.  Autorisation. 


qu  il  y  ait  lien  pour  cela  à  la  CTssa- 
tion  do  son  jugement  s'il  déclare  que 
ces  pièces,  qui  ont  été  coimunniquccs, 
sont  surabondantes  et  sans  intlucnce 
sur  la  décision    de  la  cour.    4^)3. 

V.  Jlppel,  Mémoire,  Distribution 
par  contribution. 

Piionuci  io\  TAnnivp..  V.  Conclu- 
sions, Mémoire,  Ministère  public. 
Ordre . 

Protession.  V.  Exploit. 

PnonT-.)Oi>T.  V.  .Jugement  par  dé- 
faut. 

Promesse  REconni  e.  V.  Exécution 
provisoire. 

Pnot'RiÉTAinS.  V.  Ressort. 

Propriété.  'V.  Office. 

ProPmiô  SiOir.  V.  Officier  rfiihis- 
tvriel.  Révocation. 

l*nor,o(.\i  ION.  V.  Contravention  , 
Euqutll  c 

Phoièt.  ).  {f^oisin.  —  Copie.)  Est 
valable  le  protêt    fait  au   dot;  i>ilc   rjn 


R 


RiiTORT.  (  Créancier.  —  Droit 
personnel.)  Le  droit  de  demander  le 
rap])ort  est  exclusivement  attaché  à 
la  personne  de  I  héritier  :  il  ne  peut 
eu  conséquence  êti-e  exercé  par  uu 
créancier  au  lieu  et  place  de  1  héritier, 
sou  débiteur.  ,565. 

V.  Délibéré  ,  Elections  tnunici- 
pales,  Enregiifhemènt ,    Stat'stiqne 

Rapport  a  justice.  V.  Jippel,  Dé- 
pens. 

l'Fcr.v*-ii  n  É.  'V.  Appel  ,  Avoué, 
Mat  ère    disdplinaire,     Surenchère. 

Rfco.na  E^TlO^.      (Matière      crimi- 
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ne/le.)  Lu  léconvcntion  n  a  pas  lieu 
en  matière  criininclle.  718. 

Bfcours-  V.  Frais  fruslratoires. 

RÉCUSATION.  {Arbilres.)  La  récusa- 
tion d'arbitres  doit  être  considérée 
comme  non  avenue  si  elle  n'a  pas  été 
proposée  par  un  acte  signé  de  la  par- 
tie qui  récuse  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir spécial  et  authentique  ;  à  défaut 
de  cet  acte  ,  les  arbitres  peuvent  pas- 
ser outre  au  jugement  de  la  contes- 
tation qui  leur  est  soumise.  719. 

Redditio.n  de  compte.  1.  {Rendant. 
—  Oyant.  —  Débats.  )  En  matière 
de  reddition  de  compte  ,  l'oyant  est 
tenu  de  débattre  le  compte  pré- 
senté par  le  rendant,  s'il  renferme  les 
élémens  nécessaires  de  comptabilité  : 
il  n'a  pas  droitde  le  dresser  lui-même 
pour  forcer  la  partie  adverse  à  le  dis- 
cuter-  57^. 

2.  {Curateur  à  succession  vacante. 

Etat.  —    Exception.  )    Lorsque 

l'état  se  présente  pour  recueillir  une 
succession  ,  à  défaut  de  tout  autre 
héritier,  le  curateur  qui  a  administré 
provisoirement  la  succession  ne  peut 
pas  refuser  de  lui  rendre  compte , 
sous  prétexte  qu'il  ne  justifie  pas  de 
la  déshérence  et  ne  rapporte  pas  un 
jugement  d'envoi  en  possession.  3 12. 

RÉDDCTioi^.  'V.  Dépens. 

RÉFÉRÉ.  {Poursuites.  —  Litisperi- 
dance. — Sursis. — Excès  de  pouvoir.) 
Le  ju'^e  tenant  laudience  des  réfé- 
rés, auquel  une  partie  demande  qu'il 
soit  sursis  aux  poursuites  dirigées 
contre  elle,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
y  a  entre  elle  et  le  poursuivant  une 
instance  en  reddition  de  compte,  de 
laquelle  il  pourra  résulter  qu'elle 
sera  créancière  de  celui-ci  ,  peut  or- 
donner qu'il  soit  sursis  aux  poursuites 
provisoirement,  mais  non  jusqu  à  ce 
que  l'instance  en  reddition  de  compte 
soit  vidée.  ^6. 

V.  Evocation. 

RÉGIME  DOTAI.-  V.  Compromis. 

RÈGLEMENT.    V-  Quatités . 

RÈGLEMENT  oÉnMTir.  V.   Ordre. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  {Matière  com- 
merciale. )  Les  difficultés  qui  s'élè- 
vent entre  lescommercansen  malière 
de  ventes  par  commission,  doivent 
être  portées'  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'achsteur  ,  qui  est  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  la  mar- 


chandise doit  être  livrée  et  le  paye- 
ment effectué,  sauf  le  cas  de  conven- 
tion contraire.  175. 

RÉintÉghaivde.  'Possession  annale.) 
La  possession  annale  n'est  pas  néces- 
saire à  la  partie  qui  intente  l'action 
en  réintégrande  comme  à  celle  qui 
exerce    l'action    en  complainte.    702. 

Rejet.  V.  Faux  incident. 

Remise.  V.  Exploit  ,  Jus'ement  . 
Jugement  préparatoire. 

Remplacement.  V.  Arrêt  de  par- 
toge.  Expert,  Expertise. 

Rendant.  V.  Reddition  de  compte. 

Renonciation.  V.  Arbitrage. 

Rente,  V.  Ordre,  Saisie  immobi- 
lière. 

Renvoi.  V.  Avocat,  Dépens. 

RÉPÉTITION.  V.  Avoué,  Frais,  Ho- 
noraires. 

Reprise  d  insi  ance.  i  .{Avoué. — Dé- 
cès.) Qu.ind  une  cause  est  en  état 
dans  lune  des  chambres  du  triblinal  , 
et  que  l'avoué  de  l'une  des  parties 
vient  à  décéder ,  son  adversaire  ne 
peut  1  assigner  en  reprise  d  instance 
et  constitution  de  nouvel  avoué  de- 
vant une  autre  chambre,  et  ,  s'il  le 
fait,  le  jugement  par  défaut  qu'il  ob- 
tient dans  cette  autre  chambre  ,  et 
qui  déclare  l'instance  reprise,  est  ra- 
dicalement nul.  4-^1  • 

2.  {Jugement  —  Avoué.)  Lorsque 
sur  conclusions  contradictoirement 
posées  il  est  intervenu  un  jugement 
entre  deux  parties,  dont  lune  était 
décédée  depuis  que  l'affaire  était  en 
état  ,  il  n'y  pas  lieu  à  reprise  d  in- 
stance. 3G. 

3.  (  Chose  jugée.  —  Protestation.) 
Les  juges  ne  peuvent  sur  cette  re- 
prise d  instance  .  et  quoique  l'avoué 
de  la  partie  condamnée  ait  protesté 
de  nullité  de  la  première  condamna- 
tion ,  sans  toutefois  en  appeler  ,  pro- 
noncer une  nouvelle  condamnation. 
36. 

■V.  Frais,  Péremption 

Reproches.  V.  Enquête 

Reqcète.  V.  Cassation,  Exécution 
provisoire,  Tierce-opposition . 

Rf.qiiÊte  civile.  I.  [Jugement.  — 
Formes.  —  Pièces  faussea.  —  Fin 
de  non  recevoir.  )  Pour  qu'il  y  ait 
ouverture  à  requête  civile  pour  viola- 
tion de  formes,  il  faut  que  ces  formes 
soient  prescrites  à  peine  de  nuUité.^Sô 
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3.  De  même  pour  quj  cette  voie 
soit  ouverte  sur  le  motif  que  les  piè- 
ces sur  lesquelles  le  jugement  atta- 
qué s  est  appuyé  sont  fausses,  il  faut 
que  cette  fausseté  ail  été  reconnue 
ou  déclarée  depuis  le  jugement  et 
avant  la  requête   civile.  ^36. 

3.  On  ne  peut  pas  se  faire  un 
moyen  de  requête  civile  de  ce  qu'une 
expédition  énonce  faussement  que  le 
jugement  a  été  signifié  par  le  juge 
et  le  greffier  ,  quoique  la  minute  ne 
porte  aucune  signature  ,  si  ce  juge- 
ment a  été  reconnu  par  toutes  les 
parties  et  exécuté  par  elles.  /(3G. 

4.  On  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir par  requête  civile  contre  un  ar- 
rêt, en  se  fondant  sur  la  nullité  ou 
la  fausseté  des  jugemens  sur  lesquels 
cet  arrêt  est  intervenu  ,  lorsque  la 
cour  a  statué  par  jugement  nouveau 
et  infirmé  les  sentences  dont  était 
appel.  4-^6. 

5.  {  Dol  personnel.  — Pièces  dé- 
couvertes.'  )  Lorsque  la  loi  dispose 
que  le  délai  pour  se  pourvoir  par 
requête  civile  (  en  cas  de  dol  person- 
nel )  ,  ne  court  que  du  jour  où  le 
dol  a  été  RECONMc  ,  cette  expression 
doit  s'entendre  nou  du  jour  où  le 
demandeur  a  pu  concevoir  des  soup- 
çons sur  1  existence  du  dol  dont  il  a 
été  victime,  mais  du  jour  où  il  en  a 
acquis  la  preuve  juridique-  678. 

6.  (  Prein'e  par  écrit.  —  Enregis- 
trement.) Pour  constater  légalement, 
c'est-à-dire  par  Écrit,  le  jour  où  le 
demandeur  a  reconnu  le  dol  dont  il 
se  fait  un  moyen  de  requête  civile  , 
il  lui  suffit  {  si  les  pièces  qu  il  invoque 
n'ét.iient  pasà  sa  disposition)  d  indi- 
quer le  jour  où  elles  ont  été  enre- 
gistrées et  déposées  chez  un  notaire. 
Cette  preuve  serait  insuffisante  si  les 
pièces  produites  avaient  été  en  sa 
possession  ou  .i   sa    disposition.    678, 

^.  (  Consultation.  — •  Ancien  avo- 
cat.) La  requête  ci\  ile  doit  être  re- 
jetée si  l'un  des  avocats  signataires 
de  la  consultation  exigée  par  la  loi 
n'a  pas  réellement  exercé  pendant 
dix  ans  sa  profession  ,  encore  bien 
qu'il  ait  occupé  .intérieurement  pen- 
dant plusieurs  années  de  hautes  fonc- 
tions dans  la  magistrature.  5^. 

8.  Ou  doit  le  décider  ainsi  ,  même 
à  l'égard  du  magistrat  qui,  par  déci- 


sion du  conseil  de  discipline  ,  a  été 
inscrit  au  tableau  au  rang  qu'il  oc- 
cupait avant  son  entrée  dans  la  ma- 
gistrature. 56. 

RÉSERVES.  V.  Appel. 
RÉsinE>CE.  'Acte    respectueux.  — 
Fausse  indication.)  Un  acte  respec 
tueux  n'est  pas  nul  quoiqu  il  ne  con- 
tienne pas  l'indication  de  la  véritable 
résidence  de  l'enfant  à  la  requête  du- 
quel il  est  notifié  :  un  pareil  acte  n'est 
pas  assujetti  aux    formalités  requises 
pour  la  validité  des  exploits,  '"ig. 
V.  Signification. 

Rf5i>o>sARiLiTÉ.  I.  (Garde  du  com- 
merce.) Le  garde  du  commerce, chargé 
d  incaroérei'  un  débiteur  est  respon- 
sable de  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment provenant  de  1  omission  de  la 
date  dans  lacté  de  notification  de 
1 écrou.  5i  . 

■2  (  Commune-  —  Procès-verbal. 
—  Assignation.  )  La  commune  qui 
a  été  conlradictoirement  condamné» 
•à  réparer  des  déiiàts  commis  par  ses 
habitans  ,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  le  ministère  public  ne  l'a  point 
assignée  avant  d  obtenir  cette  con- 
damnation contre  elle,  surtout  lors- 
que cette  exception  est  présentée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Cassation     186. 

V.  Avoitè,  Huissier,  Intervention, 
Jugement,  Saisie  -  arrêt  ,  Trésor 
public. 

Ressort,  i.  (Sai si e-arrét.  —  Privi- 
lège. —  Propriétaire.  )  Est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  rendu  entre 
un  créancier  qui  a  fait  une  opposition 
sur  le  prix  du  mobilier  de  son  débi- 
teur ,  pour  une  somme  inférieure 
;i  1,000  fr.  ,  et  le  propriétaire  loca- 
teur de  celui-ci  qui  réclame  son  pri- 
vilège pour  loyers  échus  ,  quoique  , 
et  ces  loyers  et  ce  prix  excèdent 
le  taux  du  dernier  ressort.   372- 

■i.  (  Saisie-arrêt.  —  Pension.  ) 
Le  jug'*ment  qui  prononce  sur  la  va- 
lidité d'une  saisie-arrêt  formée  sur 
les  arrérages  d  une  pension  est  en  pre- 
mier ressort,  bien  que  la  pension  sai- 
sie arrêtée  soit  d  une  somme  annuelle 
de  moins  de  1,000  fr.  658 

3-  (  Compétence.  —  Frais  de  pro- 
têt.) Les  fraisde  protêt  et  droitsde  re- 
change doivent  ètie  joints  au  princi- 
pal de  la  lettre  de  change  pourdéter- 


A\'0''at. 

V.    Saisie  intmobi- 
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miner  le  taux  (îii  dernier  ressort   S.'jg. 

V.   Ordre,   Saisi  '  ininiol/ilière. 

Restitution.  V.  Office 

Betemje.    V-  Légion  (l  Honneur. 

Rf  1  iiACTAiioi\-  V.  Jji'sislenieiit  , 
Faillne. 

Reibait  de  PIECES.  V  Bulletin  de 
dépôt  ,  Distributiun  par  contribu- 
tion. 

RétiioactivitÉ.  V.  Contrainte  par 
corps . 

RÉVFLATIOfi  ■  V 

Revendication. 
Hère. 

Revente.  V.  Fille-enchère. 
RÉVOCATION.  V.  Officier  ministériel. 


S 


Saisie.  (Société  —Intérêt.  —  Succes- 
sion bénéficiaire  )  Les  oré;mciers  d'iui 
a.ssociéclonl  la  succession  a  éléacoeplée 
sous  bénéfice  d'iuvcnlaire  ,  })eu\ciit 
saisir  et  faire  vendre  sa  pari  d  intérêt 
dans  la  société,  dans  les  lornies  tracées 
pour  la  vente  des  renies   constituées. 

1232, 

V.  Exécutoire. 

Saisie  -  arrêt,  i.  {Tiers  saisi-  — 
Déclaration  affirmative  )  L'art.  077 
C  P.  C  ne  renl'erme-t-il  qu'une  dis- 
position comminatoire?  ^\'>.. 

2.  {Trésor public.  —  Payement.  — 
Responsabilité  )  L  opposition  formée 
au  trésor  à  Paris  par  le  cessionnaire 
dun  créancier  de  l'étal,  a-t-elle  pour 
effet  d'empêcher  qu'aucun  paye- 
ment n'ait  lieu  au  préjudice  de  lop- 
posant  ,  non-  seulement  à  la  caisse 
centrale  à  Paris  ,  mais  encore  dans 
toutes  les  caisses  des  départeinens  ? 
1(18. 

3.  {Pension. — Récompense  natio- 
nale.) Les  pensions  accordées  en 
vertu  de  la  loi  du  i3  décembre  i8.3o 
aux  blessés  de  juillet  sont  alimentaires 
de  leur  nature  et  insaisissables  ;  elles 
continuent  à  courir  nonobstant  la 
condamnation  à  la  déportation  de 
cenx  qui  les  ont  obtenues.  7i(). 

4.  (Instituteu.  communal  — 
Traitement  )  Le  traitement  d  un  in 
stituleur  communal  ptut  être  ?aisi 
sans  retenue  eatre  les  mains  du  rece- 
veur municipal .  pour  le  paiement  des 
délies  aulérieures  à  sa  nomination  : 
Il  n'est    point  dérogé,  dans  ce   cas  . 
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aux  principes  du  droit  commun.  "^IÇ). 

5  (  Compélen  e  —  Tribunal  de 
commerce.  —  Demande  en  vuli- 
(iilè  )  Lorsqu'une  saisie-arrèl  a  été 
|jraliqiiée  en  vertu  d'une  ordnnn:ince 
du  président  du  Tribunal  de  com- 
merce ,  devant  quel  tribunal  doit-on 
intenter  la  demande  en  \alidité?  'i75. 

(J.  (  Déclaration  affirmative.  — 
Ressort.)  En  mat  ère  de  saisie-arrét, 
la  conlestalion  à  laquelle  donne 
lieu  la  déchiralion  du  tiers  saisi  est  sus- 
ceplibie  d'appel,  encore  bien  que  la 
créance  du  saisissant  n'excède  pas 
le  laux  du  dernier  ressort.     >  i  5. 

V    Caisse  d'épargnes.  Ressort. 

Saisie  exÉcliiom    W.  J£xé( ntoire. 

Saisie  'mmobilif.he.  i.  \  Foi  mule 
exécutoire.  —  Sentence  arbitrale.  ) 
On  ne  peut  procéder  à  une  saisie 
immobilière  en  veitu  dune  sen- 
tence arbilrale  qui  n'est  pas  revêtue 
de  lintilulé  des  lois  et  du  maudement 
d'exécution,  bien  qu'elle  aitété  suivie 
d'une  rMdonnuncc  d'exequatur.  253. 

•2.  (  Commandement  — Parquet.  — 
Domicile  )  Est  nul  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  ,  dont  la 
copie  a  été  laissée  au  procureur  du 
roi,  si  le  débiteur  ,  dans  le  lilre  don- 
nant lieu  à  la  saisie,  a  indiqué  son 
domicile  dans  un  lieu  ,  et  de  plus  élu 
domicile  dans  un  autre  ])our  l'e.técu- 
lion  de  l'acte.  ()i  3. 

3.  (  Titre-  —  Copie.  —  Significa- 
tion.) Le  créancier  qui  poursuit  les 
héritiers  de  son  débiteur  par  voie  de 
saisie  immobilière,  doit ,  à  peine  de 
nullité  des  poursuites,  leui-  faire  signi- 
fier d'abord  le  titre  dont  il  est  por- 
teur :  la  copie  du  titre  transcrite  en 
tète  du  Commandement  ne  peut  te- 
nir lieu  de  celte  sieniûcation  préalable. 
■253. 

4.  {Titre. —  Signification. —  Tiers 
saisi.  )  Lorsqu'une  saisie  immobilière 
est  pratiquée  contre  un  tiers  saisi  en 
vertu  d'un  jiit;'ement  qui,  à  défaut  de 
déclaration  affirmative  île  sa  part,  le 
répute  débiteur  pur  et  simple,  il  >u(ïit 
de  donner  copie  du  jufjcment  rendu 
contre  le  tiers  saisi  :  il  n'est  pa';  néces- 
saire de  notifier  les  titres  établissant 
la  créance  du  saillissant  contre  le  dé- 
biteur saisi  arrêté,  et  du  débiteur  saisi 
arrêté  contre  le  tiers  saisi.  45i. 

5.  {Titre.   ' —  f^alidité.  —  Fin  de 
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non   recevoir.  )    Le  moyen  de   nullité     fnilc  ,    à  peine  de  nullité,  non-spule- 


liré  du  déTniit  de  Aalidilé  du  lilre  en 
veilu  duiiiiel  la  saisie  a  été  prali- 
<[iiée  ,  n  est  plus  (ii-nposable  après 
1  adjudicalion  jn  épataloire     4 '5- 

6  (  Succession  belle ficiaiie  — 
Vente.)  L  acceplation  d'une  succes- 
sion sous  bénéfice  d  inventaire  n  em- 
pêche pas  que  les  biens  dépendant  de 
celle  succession  ne  soient  saisis  inirno 
bilièrenieiit     11  n'est   pas  vi-ai  que  les 


ment  au  saisi,  mais  encore  aux  prece- 
dens  propriélaires  s'ils  sont  connus  du 
saisissant    :')8'i. 

i<.  (  ('allier  cl  enchères.  —  Titre  . 
—  Jugemens.  — Indicalioii  )  Loi-s- 
qu'une  saisie  immobilière  est  pratiquée 
en  vertu  de  plusieurs  jugemens  rendus 
au  protil  de  diUérens  créanciers  ,  il 
Il  est  pas  nécessaire  que  !e  cahier  d  en- 
chères relate  chacun   de  ces  jugemens 


créanciers     de    la    succession     n  aient  séparément  pour  chaque  ci-éancitr  en 

d  autre  voie  à  suivie  que  de  conlrain-  particulit:-  ,   il  sudit  qu  il    les  indique 

die   1  liéritier   bénéllciaire  à    faire  lui-  parleur  date  ,  quoique  par  une  seule 

même  la  vente  de  ces  biens.  45i.  el.  même  disposition.  ^5i. 

y.  ,Procès-verl/al  — Eciiiise.  —  Co-  i3.  {Cahier  cJ'enchèrès.  —  Appo- 
j^/e.)  L'art  G'jC)  C.  P.C.  ne  prescrit  la  sition  de  placards.)  Le  cahier  d  en- 
remise  que  d'une  seule  copie  du   pro-  chères,  en  matière  de   saisie   iminobi 


eesverbal  de  saisie  immobilière  au 
maire  de  la  commune  du  domicile  du 
saisi,  et  non  la  rem  se  d'autant  de  co- 
pies  qu'il  y  a  dr  parties    saisies.   451- 

8.  (  l'rocès-i'erbal  —  Copie.  — 
jLnoncialion.)  Est  valable  le  procès- 
verbal  de  saisie  qui,  au  lieu  d'énoncer 
que  copie  en  a  été  laissée  au  maire  et 
au  g'iclfier  de  la  justice  de  paiv  de  la 
situation  des  biens,  porte  que  copie 
en  sera  laissée  à  ces  ionclionnaircs  ,  si 
d  ailleurs  il  est  constaté  ]iar  leur  ré- 
cépissé que  cette  copie  leur  a  élc  re- 
mise. 4  'I  • 

().  I  Rente.  —  ^rrèrdi^as.  —  Offres 
réelles.  )  Le  débiteur  d  une  renie  ne 
peut  arrêter  par  des  oH'rcs  réelles  la 
saisie  immobilière  sur  lui  pr.iliqiiée 
pour  des  annuités  échues  de  cette 
renie,  si  ces  ofï'res  ne   comprennent' 


lière,  doit  faire  mention  de  I  .ippositlon 
des  placards  ,  sans  détaiUei-  les  en- 
droits dans   lesquels    cette   apposition 


:-u  li 


4.-JI. 


14  (  Cahier  d'eiK  hè'  es .  —  Impri- 
meur. —  Signature.  — l^ègalis  tion.  ) 
H  n'est  pas  nécessaire  que  le  cahier 
d'enchèies,  rédiqé  sur  une  poursuite 
de  saisie  immoJidièi  e,  mentionne  I  ap- 
position de  la  signature  de  l  impri- 
meur, et  la  légalisation  du  maire,  au 
bas  du  journal  renfermant  l'extrait 
])rescrit  par  les  art.  ()83  ,  'jo3  ,  'J0-'| 
C.  P.  C.    i5i. 

ifj.  \Sursis  —  Tiers  détenteur  — 
Adjudication  préparatoire  —  Discus- 
sion. )  Le  tiers  détenteur  d  un  im- 
meuble hypothéqué  qui  demande  un 
sursis  ,1  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière dirigée  par  le    créancier  liypo- 


pas   et     les     arrérages    antérieurs    et     thécaire,  el  la  discussion  préalable  des 


ceux  postérieurs  à  la  saisie.   SoT). 

10.  (^Coii\'ersioii. —  Subrogation  — 
Main  Ici'ée  )  Lorsqn'avanI  la  notillca- 
lion  des  placards  aux  créanciers  in- 
scrits, une  saisie  ininiobihèie  acte 
convertie  en  vente  sur  publicalions,  le 
saisi  peut  ,  si  les  poursiiivans  donnent 
niain-levèe  ,  vendre  son  immeuble  à 
l'amiable  à  un  tiers,  quoiqn  il  existe, 
au  prolit  d'autres  créanciers,  un  juge- 
ment antérieur  qui  les  subroge  éven- 
tnellt-meiil  aux  poursuites,  pour  le 
cas  où  elles  ne  seraient  pas  mises  à 
lin  dans  un  délai    déterminé.    '.'91. 

II  (  l'iacards  —  f'  eiidrur  )  La 
notification  de    placar.ds,  prescrite   en 


biens  du  débiteur  ,  doit  le  faire  sur 
les  premières  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  :  sa  demande  n'esl  jdus  rece- 
vable  lorsque  limmeuble  a  été  vendu 
préparatoirement.   ^i)0. 

i().  (  Sursis.  —  Fin  de  non  rece- 
i'oir.  — Dénonciation.  )  Il  est  égale- 
ment non  recevable  lorsque  les  irrt- 
meubles  dont  il  demande  la  discus- 
sion ont  été  .saisis  immobilièrenienl  , 
el  que  la  dénonciation  a  été  faite  au 
saisi  :  dans  ce  cas,  le  saisi  n'a  plus 
la  possession  légale  de  ces  imnirnblcs, 
il  eslsimplemcnl  séquestre  judiciaire. 
4</0. 

(Sursis.     —    Consignation .)  Le 


latièrc  de  saisie  immobilière  pir  les     saisi  qui  demande  un  sursis  a  1  adjudi- 
art   68.4  et   695  C.  F.  C. ,   doit  être     cation  de  ses  immeubles  ne  peut  arrê- 
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1er  les  poursuites  qu  en  pavant  ou 
consignant  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  créances  inscrites  en  prin- 
cipal, intérêts  et  Hais.  ^8l. 

18.    (  adjudication. —  Jugement. 

—  Nullité.  )  L'adjudication  délini- 
live  peut -elle  être  prononcée  le 
jour  même  ou  il  est  statué  sur  des 
nullités  relatives  à  la  procédure  anté- 
rieure P  •J.l\'i. 

ly.  (  Ressort.  )  Est  en  dernier  res- 
soil  le  jugement  (jui  prononce  sur  la 
validité  d'une  saisie  immobilière  faite 
pour  une  somme  moindre  de- 1 ,000  fr., 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des 
immeubles  saisis.  237. 

20.  (  Ressort.  —  Coinmandenicnt 

—  Opposition  )  Est  en  dernier  ressort 
le  jugement  statuant  sur  1  opposition 
au  commandement,  tendant  à  une 
saisie  immobilièie  pour  une  somme 
inférieure   à   i,ooo  francs.    ^îQ- 

21.  (7'au.T.  — Ressort.  —  •fi'ge- 
nient.  )  Sont  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement sur  les  incidens  et  le  juge- 
ment d'adjudication  définitive  rendus 
à  la  suite  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  pour  une  somme  inférieure 
à  1,000  fr.  562. 

22.  (  Demande    en   revendication 

—  Nullité.  —  .Appel.  —  Déchéance.) 
"En  matière  de  saisie  immobilière,  une 
demande  en  revendication  ne  peut 
être  exercée  que  par  des  fiers  étran- 
gers à  la  saisie    5^  1 . 

23-  Ainsi,  loi  squ'une  femme  mariée, 
poursuivie  conjoinlemenl  avec  son 
mari  en  expropriation  forcée,  prétend 
que  l'immeuble  saisi  est  dotal  et  ina- 
liénable, son  exception  doit  être  con 
sidérée  comme  une  demande  en  nul- 
lité des  poursuites,  et  par  conséquent 
elle  doit  être  déclarée  non  lecevable 
dans  son  appel  ,  si  elle  la  interjeté 
plus  de  huit  jours  après  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  lui  fait  srief. 
571. 

24.  {.^ppel. — Domicile  élu. — Signi- 
fication.—  Titre. — Moyens  de  nullité. 

— Déchéance.)  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière, l'appel  est  valable,  d.ins  le 
casdel  art.  ^S-^»  quoiqu  il  aitété  signilié 
au  domicile  élu  par  le  saisissant  ,  et 
non  à  son  domicile  réel    ^55. 

25.  (Jppel  — Nullité.  —  Délai.  ) 
Lappel  d'unjugement  staluantsur  des 
nullilésde  saisie immobilièie  survenue.'- 


entre  radjudicalion  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive  ,  doit  être  in- 
terjeté dans  les  huit  jours  de  la  date 
de  celte  déc  sion  ,  lors  même  qu  elle 
aurait  et  prononcée  le  jour  de  1  ad- 
judication déiinitive.  243. 

26  {Demande  en  distraction. — ./ap- 
pel. )  De  ce  qu'il  est  nécessaire,  sui- 
vant l'art.  727  C.  P.  C,  d'appeler  en 
cause,  sur  la  demande  en  distraction 
d  immeubles  saisis,  le  saisissant,  le  saisi 
et  le  premier  créancier  inscrit  ,  il  ne 
s  ensuit  pas  qu  il  faille  également  in- 
timer toutes  ces  parties  sur  l'appel. 
En  conséquence,  la  partie  intimée  ne 
peut  faire  rejeter  l'appel  par  le  motif 
que  toutes  les  parties  défenderesses  en 
première  instance  n'ont  pas  été  ap- 
pelées devant  la    cour.  35g. 

•2-.  {Frais  — yJppel  —  Pri\>ilége.) 
Les  frais  faits,  soit  par  ladjudicataire, 
soit  par  le  saisissant  sur  l'appel  du 
jugement  d  adjudication  déiinitive 
dirigé  contre  eux,  doivent  être  payés 
par  privilège  sur  le  prix  de  r?.djudi- 
c.ilion,  comme  frais  extraordinaires 
de  poursuites.  562. 

V.  Enchères ,  Surenchère,  Juge- 
uien  t  prépara  toire . 

S  A  t.  4  IRE.    V    Huissier. 

Semence  AUbnr.Ai.E.  (  Arbitrage 
forcé.—  Sursis.  —  Docuniens.)  Une 
sentence  darbitres  forcés  n'est  pas 
nulle  parce  que  les  arbitres  ,  ayant 
à  statuer  délinitivement  sur  les  con- 
testations d  associés  en  participation  , 
auraient  prononcé  sur  dfs  comptes 
de  gestion  de  l'un  /feux  et  renvoyé 
à  prononcer  sur  la  gestion  de  lautre, 
faute  de  documens  sutFisans    684- 

V.  ^acquiescement,  Appel , .  Arbi- 
trage. 

SÉpABATm^  DE  niEJîs.  I.  La  deman- 
de en  séparation  de  biens  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  mari    ^oô. 

2.  Les  créa'.iciers  intervenans  dans 
une  instance  en  séparation  de  biens, 
peuvent  proposer  de  leur  chef  une 
exception  d'incompétence.  705. 

3  {Liquidation  —  Créanciers.  ) 
La  déchéance  prononcée  contre  les 
créanciers  par  I  art.  S^S  C.  P.  C  ,  a 
regard  du  jugement  de  séiiaration 
de  biens  .  ne  doit   nas  être  étendue  à 
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la  liqiiidalioiî   entre  épom 
acle    séparé.  44^- 

4  {Liquidation.  —  Délai.)  Les 
oréanciers  du  mari  ont  trenlo  ans 
pour  attaquer  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  feinnic  ,  inèine  lorsque 
celfi'  liquidation  est  faite  par  uri  des 
chefs  du  jiiiienieiil  qui  prononce  la 
séparation.  '^oG. 

5.  {  JiigenieiiL. — Exéculioii.)  Le 
jugement  de  séparation  de  biens  peut 
être  considéré  comme  valablement 
exécuté  par  la  signification  qui  en  n 
été  faite  au  mari,  avec  commande- 
ment de  payer  les  frais,  suivie  de  la 
production  de  la  femme  dans  l'ordre 
ouvert  entre  les  créanciers  du  mari  , 
lorsque  les  magistrats  pensent  qu  à 
raison  des  circonstances  particulières 
de  la  cause,  une  exécution  plus  com- 
plète était  impossible.  578. 

G.  (Jugciiiciit.  —  Nullité.  —  Qua- 
lité. )  La  femme  qui  a  obtenu  sa  sé- 
paration de  biens  d'avec  son  mari, 
n  a  pas  qualité  pour  demander  la 
nnllitédujugement  qui  l'a  pi'ononcée, 
pour  défaut  d'exéculion  dans  la  quin- 
zaine :  cette  nullité  ne  peut  être  op- 
posée que  par  les  créanciers  du  mari. 
58i. 

SÉparatio.\  de  coups.  V.  Audience 
solennelle. 

Sekment.  V.  Acquiescement ,  Ap- 
pel, Conseiller- auditeur. 

Sehviteuii.  V,  A'.rploit. 

SiGXATUKE.  \ ..lugenicnl,  Saisieim- 
mobilièrc. 

SiciviFicATioiv.  1.  (  Jugement.  —^ 
.Epou.v.  —  Copie.  )  La  signification 
d  un  jugement  faite  à-(leux  époux,  en 
parlant  au  mari  ,  et  par  une  seule 
co[)ie  ,  "est  valable,  quoique  la  con- 
testation soit  relative  .i  un  immeuble 
dolal.  4f)4- 

2.  (  Cassation.  —  Arrêt  d'admis 
sion.  —  Nullité.)  Est  nulle  la  signifi- 
cation d  un  arrêt  portant  l'admission 
d  un  pourvoi,  si  elle  est  faite  à  la  re- 
quête «lune  personne  décédée.  ■.U)8 

3-  {./u^einent  par  défaut.  — J)o  ■ 
inieile.  —  Résidence.  )  Lorsque  le 
cond.imné  n'a  point  de  domicile  con- 
nu ,  la  signification  du  jugement  doit 
être  faite  à  son  domicile  d'origine  ou 
a  sa  résidence  actuelle  :  ce  n'es!  que 
dans  le  cas  où  il  est  constant  que  ce 
domicile  et  celte  résidence  sont  incon- 


nus ,  qu  il  y  a  lien  de  rcfourir  aux 
formalités  déterminées  par  l'art.  Cxj 
C.  P.  C.  616. 

4.  {Domicile  connu.  —  Parquet.  ) 
Lorsque  lancien  domicile  d'un  indi- 
vidu est  connu  de  sa  partie  adverse, 
et  que  son  nouveau  domicile  peut 
l'être  facilement,  les  significations  sont 
nulles  si  elles  sont  faites  directement 
au  parquet  du  procureur  du  roi, 
025. 

,5  {Domicile.  —  (Changement.  ) 
Appréciation.)  Lorsqu  une  cour  dé- 
cide ,  d'après  la  notoriété  publique  , 
quun  individu,  qui  a  fait  les  décla- 
rations prescrites  par  les  art.  io3  et 
104  C.  C  ,  n'a  réellement  pas  changé 
de  domicile  ,  et  que  des  exploits  ont 
pu  y  être  valablement  signifiés,  son 
arrêt  échappe  à  la  cassation    G17. 

V.  Appel,  Exploit,  Protêt,  Suren- 
chère, Transport 

SlO.MFlCATlO^S        u'aVOL'É      A       AVOI'E. 

I.  {Copies  de  pièces  •)  Lettre  du  garde 
des  sceaux  ,  prescrivant  des  mesures 
à  prendre,  dans  l'intérêt  du  trésor, 
relativement  aux  significationsd'avoué 
à  avoué  et  aux   copies  de  pièces.   G'29. 

2.  {Formes.)  Les  significations  d  a- 
voué  à  avoué  ne  sont  point  assujetties 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  61 
C    P.  C.  167. 

V.  Pourvoi. 

Société.  V.  Saisie. 

Soi.ioahitÉ.  'V.  Dépens.     ' 

Soijs-OHDRE.  V.  Collocation  ,  Dis- 
tribution par  contribution,  Ordre. 

Stage.  {Avoué.  —  Avocat.  —  Li- 
cencié.) Les  avoués  elles  arocats,  qui 
ont  deux  ans  d'exrecice,  peuvent  être 
dispensés  d'une  justification  de  six  an- 
nées de  stage,  lorsqu'ils  se  présentent 
pour  être  nommés  aux  fonctions  de 
notaire;  mais  cette  exception  ne  s'ap- 
plique pas  aux  simpl(!s  licenciés  en 
droit,  'jiy. 

Statistique,  i.  {Administration  de 
/ay((5<((e.)  Rapport  au  roi  sur  l'ad- 
ni'iiistralion  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France.    j()8. 

U.  R.ipport  sur  l'administration  de 
la  justice  du  Tribunal  de  la  Seine 
pendant  l'annéejudiciaire  i83.^.  ;ji3. 

Subrooatio?ç.  V.  Office  ,  Suren- 
chère, Ordre. 

SuHHOGt  TuiF.cii.  V.  Action  ,  Si' 
gnification . 
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TABLE    ALPHABETIQUE 

Huisie, 


Succession  BÉ\BFiciAiKE.   V 
Saisie  immobilière. 

SuppHEssioK.    V.  3T('moire. 

SubenchÈke.  I.  (  Sig'iii/ication.  — 
Délai.  )  L'acte  de  surenclièi-e  du 
quart .  rédigé  le  "2^  avril  à  4  l'Mires 
du  soir,  est  valablement  si;j;niûé  le 
Iftndemain  à  pareille  heure,  ^^o. 

•2  {Caution. — Présentation. — Sol- 
vabilité.) il  n  est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  en  matière  de  sur- 
enchère, que  la  caution  justifie  de  sa 
solvabilité  dans  le  délai  fixé  par  les 
art  ai8ô  C  C.  et  832  C  P  C  ;  il 
suffit  que  cette  justification  soit  faite 
avant  le  jugement  qui  statue  sur  la 
réception  de  la  caution    'juo. 

3.  (  Caution.  —  Subrogation.  ) 
La  caution  n  a  jias  le  droit  de  suren- 
chérir tant  qu'elle  n'a  pas  élésubrogée 
aux  droits  du  créancier  hypothécaire 
dont  elle  a    garanti  le  payement.  5l. 

4  Lorsqu'en  vertu  de  la  disposition 
de  l'ai'l.  710  C  P.  C,  une  première 
surenchèie  du  quart  a  élé  laite,  1  ad- 
judication qui  en  est  la  suite  ne  peut 
plus /tonner  lieu  à  une  nouvelle  sur- 
enchère. 4'|3. 

5.  (Licilation .  Mineur.)  En  ma- 
tière de  vente  sur  licitation  d  immeu- 
bles appartenant  à  des  majeiiis  et 
à  des  mineurs  ,  la  surenchère  doit 
ê.ie   du  quart.     1  :'|.T,  -il 2. 

G  (  f^ ente  de  biens  de  mineurs.  — 
Quart.  —  Di.vième  )  En  matière 
de  vente  de  biens  de  mineurs  ,  le 
créancier  inscrit,  qui  n  a  pas  fait  de 
surenchère  du  quai-t  dans  la  hui- 
taine de  l'adjudication  ,  aux  termes 
de  lait  MO  C.  P.  C  .  peut  faire 
une  surenchère  du  di.tième  sil  est 
encore  dans  les  dél.-;  s  ,  conformé- 
ment à  l'art  2i85  C  C.  —  Ces  deux 
dispositions  n  ont  rien  d'incompatible. 
5b8. 

7.  (  Eviction  —  Garantie.  )  Le 
vendeur  est  garant  vis  .i  vis  de  l'ac- 
quéreur de  léviction  résultant  d  une 
surenchère.  075. 

8.  (  Acquéreur.  —  Dommages- 
intérêts-  )  L  acquéreur  a  droit,  à  ti- 
tre de  domniages-inlérèls,  a  la  diffé- 
rence existant  entre  le  prix  de  son 
acquisilion  "et  le  prix  de  I  adjudica- 
tion  qui  a  su'vi    la   sur-ctr'-lièrc     (i^S. 

y  (  Garantie-  —  Colicitant.  — 
Retevabiliiè.  )   L'exercice  de  la    su- 


renchère ne  donne  pas  lieu  au  pro- 
fil de  l'a  "juJIcataiie  évincé  à.  une 
ac  i(in  en  gaianlle  contre  les  colrci- 
tans  ,  même  lorsque  c'est  un  crdici- 
tant  qui  a  surenchéri.  Dn  colicilanl 
est  recevable  ,  aussi  bi'?n  qu'un 
étranger  ,   à    exercer  la  sureuchére. 

U22. 

10  {Ordre  —  Acquéreur. — Prio- 
rité )  L  acquéreur  évincé  par  une  su- 
renchère n  est  pas  recevable  à  con- 
I  redire  loi'dre  ouvert  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  sur  le  priï 
de  l'immeuble  qu'il  a  acheté  ,  et  ne 
peut  demander  que  les  créanciers, 
porteurs  d  hypothèques  générales, 
ne  soient  colloques  que  subsidiaire- 
ment  sur  l'immeuble  surenchéri  ,  de 
manière  qu  il  prime  pour  le  rem- 
boursement de  son  prix  ceux  qui 
n'ont  été  inscrits  sur  cet  immeuble 
que  depuis  la  vente  à  lui  consentie. 
G33. 

V.  Avoué,  E.xécution,  Ordre,  Ré- 
féré ,   Saisie  immobilière 

Sursis.  V.  Sentence  arbitrale. 
SïNDic.  V.    ïSotaires. 


Table  AL'.  V.  Adjonction,  Arrêt  de 
partage. 

Ta\e.  V.  Dépens  ,  E.vpertise. 

TÉMOINS.  V.  Avoués,  Eni^uête, 
Pouvoir  discrétion  n  aire, 

Terhein.  V.  l]  tilt  té  publique. 

TiKRCE-orrosiTJON.  I.  :  Huissier. — 
Frais  Jruslrato  res  )  L'huissier  peut 
former  tierce-opposition  :ru  jugement 
qui  a  mis  des  frais  <à  sa  charge,  quoi- 
qu'il ne   figurât  p.is    dans    I  instance. 

2.  (  Curateur.  —  Délaissement.  ) 
Le  débiti'ui-  pr  incipal  ,  sur  qui  un 
immeuble  a  été  vendu,  ne  jteiit  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement 
d  adjudication  préparatoire  rendu 
avec  le  curateur  au  délaissement  de 
cet  immeuble.  47^- 
f  3.  Requête. — Partage)  Le  créan- 
cier d  un  coparlageant  peut,  tant  que 
le  partage  n  est  pas  consommé,  former 
lieice-nppoïilion  incidente,  par  la  voie 
de  simple  requête  ,  an  jugement  qui 
délernilne  les  droits  de  chacun  des  co- 
partageans.  —  Ce  n'est  que  lorsque 
le  partage  est  terminé  par  la  remise 
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ëes  lots  à  elincune  des  pai-lies  intéres- 
sée": ,  qii  il  y  a  lifu  de  se  pourvoir  par 
vo  e   de   tierce-opposition    princ  pale. 

4:5. 

4  (  Commune.  —  audience  so- 
lennelle. )  La  tierce  -  opposition 
formée  pai'  une  commune  à  un  arrêt 
souverain  qui  attribue  à  une  autre 
commune  la  propriété  de  certains 
immeubles  liiçilieux  ,  ne  doit  pas  ètri; 
jugée   en    audience    solennelle.   36^. 

5.  (  Jugement.  —  Simple  police.  ) 
Les  jnsjemens  de  simple  police  ne 
peuvent  pas  être  attaqués  pai-  la  voio 
de  la  tier-cc-opposiiion.   ^   o 

6.  (Jugement  d'c.x-pèdiciit. —  Cau- 
tion.) l,a  caution  peut  former  licrce- 
opposilion  à  l'arrêt  d'expédient  rendu 
contre  le  débiteur  piincipal,  lorsqn  il 
est  reconnu  que  cet  arrêt  est  le  ré- 
sultat d  un  concert  frauduleux  en  Ire 
le  déijiteui- principal  et  son  créancier: 
dans  ces  circonstances,  les  jnses  peu- 
vent, sans  violer  la  loi,  déclarer  que 
la  caution  n'a  ))as  été  repi'ésenlée  par 
le  débileni-  principal    ijuo. 

V.  audience  solennelle  ,  E.rètit 
tion  provisoire  ,  Intervention,  Offi- 
cier ministériel.  Ordre. 

TiEiis.     V     Ju  :enienl    par  défaut. 

Tims  dÉtf.mluu.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

TiEris  SAISI  V.  Saisie  arrêt.  Sai- 
sie immobilière. 

TiMiuiE.  (  Contravention  )  Il  y  a 
contravention  .à  la  loi  sur  le  timbre 
lorsque  .  .à  la  suite  dî  1  acie  de  trans- 
port d'une  ciéance  et  siii-  une  même 
feuille  de  pajjler,  le  débiteur  décl.ire 
qu'il     tient    cet     acte    pour    sii;niiié. 

46;. 

Titre  autiiem  ique.  'V  /exécution 
provisoire 

Titre  exécuioike.  V.  Saisie  immo- 
bilière . 

TraiiÉ.    'V.     Compétence.    Office 

Tkaitemem-.  V   Lcgion-d' Honneur. 

Tu*nsmis5io\    V     Office. 

TiiA\si'OHT  {Signification. —  Pour- 
suites )  Lorsque  le  tiaiispoit  d  une 
créance  n'a  pas  élé  signilié  au  débi- 
teur, ce  d  riiier  est  sans  dioil  pour 
contester  au  piétrndu  cédanl  la  qua- 
litn  de  créancier  ,  et  (b  mander  la  nul- 
lité des  poursuites  dirisécs  contre  lui. 
45i. 

Trésor  public.  V.  Saisie-arrét. 


767 

Tribunal  correctionnel.  V.  Com- 
pétence. 

TiiinLNAT.  DE  coMMEiicK.  (  Caisse 
d  épargnes  —  Compétence.)  L  action 
dirigée  contre  une  caisse  d  épargnes 
n'est  pas  de  la  compétcHCe  des  tribu- 
naux de  commerce    71g. 

V.  Compétence ,  Contrainte  par 
corps.  Jugement  par  défaut,  Pé- 
remption ,  Saisie-arrct. 

TiMBvyxvx.  (Acte  administratif . — 
Iiicomp  'tence.)  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent s  opposeï  à  1  exécution  d  un  arrêté 
adminisiratif  qui  ordonne  la  démo- 
lition d  un  monument  élevé  sur  un  ter- 
rain dépendant  du  <lomaine  public 
aux  frais  de  souscriptions  paiticu- 
lières    i53. 

V    Compétence. 

Trodbi.e.  V.  Action  possessoire. 

Tltelr.  V.  Destitution  ,  Instance 
liée. 


u 


L'LTR*  FETIT*.  V.  iLKOcafion. 
Utilité  vttm.xciv.z.  (Terrai us ■ —  Hou- 
Ics.  —  IJesti nation  )  Ordonnance  re- 
lative aux  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d  utilité  publique  ,  et  qui  n'.iu- 
raient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas 
cette  destination,  -ibo- 


V 


Con- 


'Vaifcr  e>'    marchandises.    V. 
traiiite pnr  corps. 

ViiiiiiTE     V     Saisie  immobilière. 

'V,\i.ii)nÉ  (dem.uide  en)  V,  Saisie- 
arrêt 

Vendeur.  'V.  Office. 

ViiNTE.  V.  Ojjice ,  Saisie  immo- 
bilière. 

Vente  de  riens  de  mineur  .  V.  Sur- 
enchère. 

Vl-Mf-S     de     fruits     ET     RECOLTES.      1. 

(  Notaires  —  Huissiers.  —  Concur- 
rence )  I-es  huissiers  peuvent  procé- 
der, concurremment  avec  les  notai- 
res ,  aux  ventes  publiques ,  et  au 
comptant,  de  récoltes  et  fruits  pen- 
dans  par  racines?  l\0-^. 

•.>,.  (  /înregistremeiit  —  Lots.  —  Li- 
quidation. )  I,e  droit  d  enregistrement 
à  peiC(;voir  sur  le  prix  d  une  récolle  , 
vendue  publiquement  par  lots  et  a 
terme  ,    doit  être  liquidé  sur  tous  lei 
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lots  cumulalivenienl,  quoique  chaque 
adjudicataire  ail  signé  stpaiiiuent  la 
partie  du  procès-veibal  qui  le  concer- 
nait. 56i . 

VÉRIFICATION        D'ÉCBnUnE.         (    AclC 

sous  seing  privé.  )  Loi  squ  un  acte 
sous  seine;  privé  a  été  produit  dans 
une  instance,    communiqué  à  la  par- 


tie adverse,  attaqué  et  non  méconnu 
par  elle,  les  juges  peuvent  ordonner 
l'exécution  de  cet  acte  sans  qn'il  soit 
nécessaire  d  ordonner  préalablement 
une  vérification  d  écriture.  6i3. 

Visa.  V.  Exploit. 

Vis!TE.  V.    Compétence,  li.rpertise. 

Voisin.  V,  E.vploit. 
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